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MM. Moreau, doyen, professeur de droit administratif, chargé des cours de droit administratif approfondi et.de législation financière.
Jourpax, professeur de droit civil, chargé du cours de droit international privé.
VERMOND, professeur de droit romairi, chargé du cours de pandectes.
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PerrouD, professeur de procédure: civile, chargé du cours de voies d’exécution et de droit civil approfondi et comparé.
RaynauD, professeur d'économie politique, chargé du cours de législation industrielle.
Dumas, professeur d’histoire du droit public et privé.
Sauvaire-Jourpan, professeur d'économie politique, chargé du cours d’histoire des doctrines économiques.
Brx, agrégé, chargé des cours de droit romain.
GarRAUD, agrégé, chargé des cours de droit criminel et de droit civil.
SéGur, chargé du cours de droit constitutionnel. Bresson, chargé du cours de droit public.
Wozrr, chargé de conférences.
TerLIER, secrétaire.
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GErMonDy: Manuscrit de droit, sans titre, Saint-Tropez, vers 1770. — Recueil manuscrit de notes de droit.
Avant d'entreprendre l’étude du Parlement de Provence au XvIrI° siècle, il est nécessaire de présenter un exposé sommaire de ses origines et des principes directeurs qui influent sur son évolution.
On ne peut bien saisir le mécanisme d’une institution à un moment donné de son existence que, si l’on connaît Îles lignes de force suivant lesquelles elle se développe : « Le présent, comme le dit Leibnitz, est plein du passé ». Un iganisme, même adulte, ne perd jamais les marques imprimées en lui par le mode singulier de sa formation. Sans doute, le pouvoir royal parvient à modeler la cour souveraine de Provence à l’image des autres parlements ; mais il doit lutter contre des entraînements difficiles à modérer, parce ou’ils prennent leurs sources dans des croyances anciennes, d'autant plus inquiètes qu’elles sont plus vivement attaquées, et dans une législation dont les complications quelque barbares qu’elles puissent nous paraître aujourd’hui sont alors considérées comme légitimes. Dans cette lutte, dans cette manifestation d’une indépendance bien connue, l'autorité n’a pas toujours le dessus : jusqu'au déclin de la monarchie, nous voyons subsister dans le fonctionnement Cu Parlement de Provence, nombre d'institutions, ombre d’usages qui s'expliquent par une sorte de survivance historique, par l'attachement proverbial ‘de la magistrature
aité incomparables!. En effet, l’édit de Louis FT du 20 novembre 1424 porte que cette juridiction juge « sine forma et strepitu judicii ». Cest en invoquant ce précédent que le l'arlenient justifie plus tard son droit de juger en premier: ressort « les pauvres et misérables personnes » et tous ceux à qui leur condition ou leur fortune ne permet pas de perdre leur temps et leur argent dans des débats longs et ruineux.
Le Conseil Eminent se compose * : du Grand Sénéchal, du Juge Mage, du Juge des premières appellations, du Président et de deux membres de la Chambre des Comptes, et de cinq conseillers ordinaires *. En 1445, le roi René leur adjoint le chancelier de Provence et deux maîtres des requêtes, auparavant officiers de chancellerie *.
.U y a entre autres, auprès du Conseil, un avocat fiscal et deux procureurs royaux *. Cette particularité est à remarquer; jusqu’au milieu du xvir° siècle, seul de tous les autres parlements, celui de Provence possède deux procureurs cénéraux. Les magistrats résistent longtemps avec énergie aux tentatives faites par le pouvoir royal, avide d’uniforiité et d’unification, pour les ramener sous la loi commune en supprimant un office de procureur général. À signaler aussi la prééminence de l'avocat fiscal sur les deux procureurs royaux‘. Plu tard, le premier avocat général invoque . ces précédents pour susciter des querelles de préséance qui durent jusqu’à la Révolution et nécessitent l’interven-
1 Camasse : Histoire du Parlement du Provence, 1 p. 6 — 1 bis; Arch. des Bouches-du-Rhône, Registre Cructs, f: 171.
2 Louvet, p.5: Vie de René d'Anjou, 210-212; Pièces sur le Parlement, 7-8 ; Guiïdi, p. 353.
3 Palais d'Aix, Parlement I. 68-60,
4 Guidi, p. 355-356,
5 Pièces sur le Parlement, p. 8.
6 Arch, Bouches-du-Rhône, B. 22, f: 20,
tion du roi. Leurs attributions sont d’ailleurs voisines Tous les trois s'occupent « des causes, procès et négoces du roi », les procureurs les postulent et les poursuivent, l'avocat les défendant par la parolet. Un des deux procureurs s'occupe des affaires civiles, l’autre des affaires criminelles. Cette séparation de pouvoirs subsiste jusqu'à la suppression de 12 charge du second procureur général.
Parmi les membres du Conseil Eminent figurent aussi ceux personnages dont la Provence a juste titre d’être fière : nous voulons parler de l'avocat et du procureur des pauvres *. Grâce à des points de repère certains, nous recher: cherons plus tard les origines de ces officiers qui, disons-le tout de suite, remontent fort loin dans le passé. Nous vou: lons signaler dès maintenant la pensée d'humanité géné: reuse qui a inspiré cette institution et donné une forme à ce que nous appelons l'assistance judiciaires Jusqu'aux derniers jours de l'ancien régime, l'avocat et le procureur “es pauvres figurent au nombre des officiers du Parlement de Provence.
C'est le grand sénéchal qui préside le Conseil Eminent ; les arrêts débutent ainsi : « Curia et senescallus dicunt * ». Cette suprématie est à retrnir. Il ne faut pas oublier qu’au AVHI* siècle un même homme exerce à la fois la fonction de premier président et celle d’intendant de justice. Les attributions de ce dernier sont presque celles du Grand Sénéchal de Provence. Celui qui ignore ces précédents est en droit de se demander comment l'indépendance provençale s’accommode de ce cumul étrange qui met le pouvoir juriciaire à la merci de la puissance politique.L’histoire répond :
4 Arch. Bouches-du-Rhône, B. 19, f' 212, B. 7 f' 6:
Guidi, p. 354: Pièces sur le Parlement, p. 6. — Vie de René d'Anjou, p. 211.
3 Vie de René d'Anjou, p. 212,
rechercherons sans doute les origines de chacune d'elles au fur et à mesure qu'elles se présenteront ; mais sous peine de rerdre ce travail inintelligible, nous devons tout d’abord tracer une rapide esquisse du tribunal souverain qui est à la fois l'ancêtre du Parlement et le modèle sur lequel, du XVI° au XVIN® siècle, celui-ci aura toujours les yeux fixés ‘. de plus( nous présenterons quelques observations sur les règles qui, de tout temps, sont l’objet des préoccupations des magistrats provençaux.
Le Parlement de Provence, fondé par lettres patentes du roi Loüis XII, datées du mois de juillet 1501 ?, est appelé à prendre fa place d’une ancienne juridiction, particulière au pays, connue sous le nom de Conseil Eminent *. Ce dernier est institué en septembre 1424 par Louis III, comte de Provence *; il n’est d’ailleurs que la transformation, sous un nom nouveau, soit du Parlement établi bar Louis II en 1415, soit du conseil royal ou Cour du comte qui existe
4 Les œuvres de Messire Guillaume du Vuir, p.843. « La nature qui nous a reservez à ce siècle, comme à la vieillesse du monde, nous a donné cet avantage sur ceux qui sont passés devant nous, qu'il semble que leurs vies n’ayent été qu’une eschole pour instruire les nôtres. De sorte que, quand nous venons à entreprendre quelque honorable ou sérieuse action et que nous désirons savoir comment nous nous en pourrons dignement acquitter, nous n'avons qu’à tourner les yeux en arriere ». Discours à l'ouverture du Parlement à la Saint Remy.
2 IsamBErr : Aunc. Lois, x1, p. 422.
3 Et non pas « grant sénéchaussée et conseil », comme le dit Esmein (Cours élémentaire d'histoire du droil francais, p.388). L'erreur est excusable; car les lettres patentes de Louis XII elles-mêmes l’appellent ainsi; c’est probablement ce qui a entrainé la conviction d'Esmein.
4 Guidi: Histoire du Parlement de Provence, p. 352, manuscrit 905 de la
Méjanes. Pièces sur le Parlement de Provence, manuscrit 931, p. 6. — Louvet : Histoire du Parlement de Provence, p,4, manuscrit 946 (B.-A.53). — Moissac. Histoire du Parlement de Provence, manuscrit 902, p. 3. — Mouax : De l'anc
oroan, judiciaire de Provence, p. 15.
avant la création de cette dernière juridiction. Le « bien de justice » est la raison d’être de l'érection du Conseil Eminent!..]Jusqu’alors l'administration de la justice} est, dans cette province, une source de complications et d'abus : les mesures prises pour y rémédier restent inefficaces. Les petites justices seigneuriales sont plus nombreuses et plus oppressives que partout ailleurs.Les épices excessives perçues par le juge mage * et par ses assesseurs, les lenteurs des juridictions inférieures, les vexations auxquelles se livrent vis-à-vis de leurs sujets les prélats, les barons possédant Justice haute, moyenne et basse, afin de les empêcher d’appeler des sentences de leurs officiers devant les juges des premicres appellations % et devant la Cour du Sénéchal, malgré les défenses portées en 1366 par l’édit de la comtesse Jeanne ‘, les « serpentements » de procédure qui rendent les procès « comme immortels » demandent l’établissement d’une autorité supérieure et impartiale pour protéger la population contre les violences de la féodalité et la rapacifé des, olficiers. D'ailleurs, l'établissement dur Conseil Eminent n’a pas pour résultat de réprimer les abus des ju- 1dictions inférieures qui se montrent rebelles à toutes tensatives de réformes. Cette remarque permet d'expliquer une particularité très curieuse : alors qu'une procédure, hérissée de formes, occasionne des longueurs et des dépenses infinies devant les juridictions subalternes, le Conseil Eiminent juge toutes les affaires avec une simplicité et une rapi-
à Arch. Bouches-du-Rhône. B. 22, f: 20, recto « nosire grand conseil dé Provence japieça instituée par noz prédécesseurs comtes pour le bien de justice ». :
? Sur le Juge Mage. Voir Duronr-Ferrier: Les officiers royaux des baillages et des sénéchatssées, p. 644-645 ; Morssac, p. 2et 3, Louvet, p. 3 et 4.
3 Voir Durowt-Ferrter, p. 642-643. — Moissac, p. 1. — Louvet, p. 1.
4 J.-J. Juicren : Nouveau commentaire sur les statuts de Provence, I. p. à.
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provençale aux statuts et règlements de ses anciens Comtes. Ces droits, ces usages, charte véritable du peuple qui s’est donné librement à la France, ont pour le Parlement unprix inestimable. Ils sont réservés par le testament de Charles III". Plus tard, quand les états généraux ratifient, au mois d'avril 1486, l'union de la Provence à la couronne et décident de se donner, « d’un cœur franc », au rot de France, ils jurent vouloir vivre et mourir dans leurs statuts, coutumes, libertés et privilèges ; le roi Charles VIIT doit donner son adhésion à ce serment *. Ce testament solennel, ies parlementaires ont soin de Île rappeler à chacun des empiétements de la monarchie ; ils savent aussi se souvenir que le Parlement succède pleinement au Conseil Eminent de Provence. Selon eux, l’union de la Provence à la Couronne est principale, c’est-à-dire qu’elle établit entre les deux états la pleine indépendance ; elle laisse à l'Etat réuni ses lois et ses tribunaux ; en un mot elle lui permet de conserver une _vie propre *.
La Provence obéit donc à ses Comtes, rois de France, comme elle obéissait autrefois à ses Comtes, rois de Barcelone, de Naples et de Sicile, puisque dans l’obéissance à un souverain unique réside tout le rapport politique qui l'unit à la France : c’est à titre héréditaire et non en vertu de la loi salique, ou par droit de conquête, que les fils aînés de France reçoivent successivement le droit de régner sur li, Provence. L'union, qui est ainsi formée par la disposi-
1 Testament de Charles d'Anjou du 10 décembre 1481. V. De Corious: Dissertation sur les Elats de Provence, p. 200.
3 Lettres patentes de Charles VIII confirmatives de l'union et des. privilèges du pays de Provence du mois d'octobre 1486 : « Promettons en bonne foi et parole de Roy et jurons de les leur garder, observer et entretenir, ensemble ladite union el adjonction inséparablement, perpétuellement et à toujours. »
3 Reg. Délib. 26 juin 1756. RoBerr: Les remontrances et arrélés du Parle” ment de Provence au XVII siècle, p. 303-307.
tion volontaire d'un Prince testateur et par le vœu de ses cujets, ne « confond pas le pays de l’ancienne et de la nouvelle domination »'.
Continuant de former un Etat à part, la Provence doit jouir du droit essentiel et fondamental d’avoir dans son sein un organe pour rendre la justice aux habitants et pour vérifier les lois ; car celles-ci préparées hors du pays viennent d’une terre étrangère et ont besoin d’être naturalisées par le libre examen des magistrats locaux. Elles doivent en outre émaner du « Roy”, comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes », «de son autorité royale et provençale, sous le scel royal et provençal » ; tout acte législatif qui ne présenterait pas ces garanties serait rejeté sans examen *. ;
En résumé, le roi de France règne sur la Provence avec la plénitude de l'autorité royale, non pas en « sa qualité de roy de France, mais de comte de Provence ; non tamquam rex, sed tamaquam comes » *, obligé de respecter les droits, priviéges, libertés, tribunaux d’un peuple qui « obéit par devoir et par inclination à un souverain qui sait qu'il ne commande pas à des esclaves » *.
Dans l'application de ces principes se trouvent la justification et l'explication des particularités qui distinguent la cour provençale des autres parlements du Royaume. Nous
1 De Cortouts : Dissertalion sur les Elats de Provence, p. 324.
2 Arch, B.-du-Rhône. Registre Corona. f° 162. Etats tenus à Aix en 1482, Art. 10. « Item placeat Regiæ majestati post titulum Corona intitulare se Comitem Provinciæ in omnibus quibuscumque litteris, pro quacumque causa scribenda et dirigenda infra dictam vestram patriam Provinciæ ita quod, nullis litteris corentibus dicto titulo, Comitis Provinciæ, parere teneantur et nec illis parendo argui possimus de aliquali inobedientia vel offensa vestræ majestalis, — Responsio. Placet. x
3 Reg. Lettres royaux, passim.
4 Reg. Deliber, 30 juillet 1708, :
5 Parow: Histoire de Provence, T, 1v, p, 2.
ia Provence admet sans difficulté cette réunion d’attributions sur la même tête, elle se rappelle que, sous le règne des Comtes, un seul officier dirigeait à la fois la justice et 1 administration.
Le Conseil Eminent est un tribunal et un conseil d’administration. En tant que tribunal, il juge en dernier ressort sous les réserves aue nous ferons plus loin. Comme conseil d'administration, il exerce des fonctions multiples qui lui viennent, partie de l’édit d’érection, partie des anciens statuts'. On le consulte parfois aussi sur un point de droit, quand le prince veut établir une loi nouvelle. Le Parlement saura revendiquer cette attribution lorsque le roi de France édictera des lois contraires aux usages de la Province *. Le Conseil Eminent examine encore les décisions et les lois du prince et ne les rend exécutoires que s’il le juge bon ; ül a donc une porte ouverte sur toute l’administration ; c’est un des premiers « articies » que la nation s’empresse d’obtenir. lorsque se consomme l'union‘. Les parlementaires, trouvant plus tard dans cette prérogative une sécurité conire l'arbitraire, ne s’en laissent jamais dépouiller.
Le Conseil éminent jouit encore du droit d’annexe, c’està-dire du droit de vérifier les bulles, brefs, rescrits, manaats apostoliques et tout ce qui vient de Rome et de la légation d'Avignon. Une infinité d’arrêts trouvés dans les registres du Parlement base Ia fégimité de cet usage sur
4 Vie de René d'Anjou, p. 206,
? Reg. Délib, 10 sept. 1757.
* Archives des Bouches-du-Rhône B, 19, f 162. « Item placeat regie majestati quod littere vestre regie, priusquam exequantur, presententur vestro consilio, in Provincia residente, ut maturius et consultius exequantur, habita prius dicti consilii interinacione et annexa, sine quibus non liceat impetrantibus et portitoribus et aliis quibuseumque illis uti ».
4 Etym. : adnexus, attaché à,
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son ancienneté. L'auteur d'un manuscrit ! dit que l'exemple d’annexe le plus ancien se trouve dans les archives du monastère de Sainte Claire créé par lettres patentes du roi Robert en 133%, une bulle du pape Benoît XII autorise cette fondation ; au bas du parchemin, on remarque la formule d’annexe *.
Esmein * dit que cette juridiction n’est pas « souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées du royaume ». C’est une erreur provenant de la fausse interprétation des usages locaux. Il ne faut pas oublier, et nous reviendrons sur ce point, que la Provence est régie par le droit romain : conformément à cette législation, la voie de l’appel est ouverte tant qu’il n’y a pas trois sentences identiques * ; il arrive scuveat que le second jugement est prononcé par le Conseil Eminent ; l’une des parties, pour obtenir une troisième décison, en appelle alors devant une commission nommée par > prince et composée ordinairement du Grand Sénéchal et des membres du Conseil *. Tout au plus peut-on conclure de ces faits non pas que le Conseil Fminent n’est pas souverain, mais que la législation n’est pas en harmonie avec l’organisation des tribunaux.
Telles sont, aussi résumées que possible, la composition et lês attributions principales de ce Conseil Eminent dont le Parlement du xvirr* siècle se prétend le descendant et
! Vie de René d'Anjou, p. 206.
2 Annexata a domino senescallo et a judice majore et registretur a magistris rationalibus ».
3 Esmæix : Cours élémentaire d'histoire du droit, p. 388.
4 Guidi, p. 354. Cette faculté subsiste même après l'érection du Parlement ; elle n’est abolie que par l'ordonnance d'octobre 1535 et par l'édit de septembre 1535.
5 Pièces sur le Parlement, p. 7. Vie de René d'Anjou, p. 211.
LE PERSONNEL DU PARLEMENT
Une étude complète du Parlement de Provence ‘au xvirr siècle comporte nécessairement un exposé de c: qu'est son personnel. Nous nous oCcuperons en premier lieu des offices possédés par les membres du Parlement, puis du rôle joué par chaque catégotie d'officiers dans l’administration de la justice.
| — Des offices en général.
Il faut rechercher tout d’abord dans quel milieu se recru. tent les acquéreurs d’offices au XvVII° siècle, nous verrons ensuite ce qu'il faut penser de la vénalité des charges au Parlement de Provence, comment s'effectue fa transmission des offices, enfin les règles qui président à la réception des officiers.
a) Les possesseurs d'offices. — Au xvirr° siècle, les officiers de la Cour de Provence, appartiennent pour la plupart, à la noblesse locale! : on ne voit pas, à Aïx, les offices souverains aux mains des bourgeois enrichis dans fe négoce ou la finance ; le parlement écarte toujours avec soin, nous Île verrons, ceux qui ont « tenu ‘boutique ».
{ Rosert, Les Remontrances et arrélés, p, 153 ; CLAPIÉRS-COLLONGUES ; Chronologie... passim.
grands frais dans des tribunaux éloignés ». Sous l’égide de ces précédents, le Parlement proteste toujours contre Îles évocations qui tendent à distraire les plaideurs de « leurs juges naturels ». Ailleurs qu’en Provence des réclamations de ce genre s'élèvent, mais elles ne revêtent nulle part un caractère plus passionné. L'histoire des tribunaux de l’ancien régime est faite de ces conflits entre institutions voisines qui se disputent leu:s droits de juridiction. Ce qu’on appelle le droit de « non extrahendo » est protégé avec lilus d’apreté encore.
S'il est une certitude dens l’histoira du Parlement d- Provence, c’est celle de l'attachement des magistrats pour ie droit romain et pour les statuts locaux. L'influence de ces premières affections ne s’efface jamais. La Cour considère les lois romaines comme un patrimoine sacré ; y déroger est toujours considéré comme un abus d'autorité néfaste, un signe de décadence, une atteinte portée aux privilèges du pays”. Le pouvoir royal ne parvient à imposer certaines ordonnances contraires aux règles du Droit écrit qu’en donnant l’assurance de ne vouloir faire aucun changement aux dispositions des lois observées, mais en affermir au contraire l’autorité *.
L'application du droit romain se justifie par des arguments qui trouvent dans l’histoire du Comté un:: base soli te Le 8 novembre 1480, les Etats de Provence font décider par leur prince que « dans tous ies cas où il n’aurait poini été dérogé au droit commun par des statuts arrêtés par les Princes ses prédécesseurs comtes de Provence, Forcalqui:t et terres adjacentes, on suivît la disposition du Droit com-
1 Arch. Bouches-du-Rhône, B. 1371, f' 71.
3 Reg. Delib. io septembre 1737.
3 Lettre du chancelier en réponse aux rémontrances du Parlement sur l’ordre des testaments. Reg. délib., 9 décembre 1737:
mun, tant dans les dernières volontés que dans les contrats et les jugements ecclésiastiques et séculiers, vu que de tout temps on avait usé du Droit écrit dans lesdits Comtés: » En 1482, Louis XI renouvelle aux Provençaux le droit d’être régi par la loi romaine?
En donnant, au début de cette étude quelques notions sur les principes essentiels cut règlent la conduite des parle: mentaires au XVII siècle, nous voulons mettre le lecteur à même de comprendre pourquoi le Parlement de Provence, bien que sembiable en apparence aux autres compagnies souveraines du royaume, »se différencie d’2lles cependant sous bien des aspects. Nous verrons aussi que quelques unes des institutions du Conseii Eminent disparaissent av XVIII* siècle, mais en laissant toutefois une empreinte que seule l’histoire du passé nous permet d’expliquer. Il fau se souvenir, en eifet, que les êtres supérieurs gardent suivant les lois de la nature, la trace visible et comme les suigmates des états intermédiaires par lesquels ils passent avant leur épanouissement définitif. Ici, comme dans toute: les institutions de notre ancienne France, on peut dire qu® l'influence de la donnée historique n’est pas seulement prépondérante, mais qu’elie est exclusive.
Négliger ces éléments, c’est renoncer à la possibilité d:: relier le présent à la chaîne brisée des traditions du passé. L’aperçu rapide mais suffisant que nous venons de donner, nous permettra de voir que les singularités du Parlemen: de Provence du xviul° siècle représentent ‘es survivances des institutions d’un passé qui doit nous fournir la raison d'être du présent.
4 JULIEN : Nohocas commentaire sus les Statuts de Provence, 1, 1x.
2 Arch. Bouches-du-Rhône, Reg. Corona, f 162. € Art. 5. Cum hæc patria sitab ævo patria juris scripti soleatque regi secundum jus scriptum et constitutiones regias et ducales et statuta provincialia, placeat majestati vestræ dictam
patriam sinere et nos semper uti et regi legibus statutis, constitutionibus et consuetudinibus, quibus assueti sunt hac usque uti et non aliis. Responsio :
Placet, »
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l'héritier ‘. Esmein nous dit : « Les divers parlements de province avaient été en général créés sur le type réduit du Parlement de Paris. Cela est vrai exactement de tous ceux qui furent établis jusqu'à la fin du xvi* siècle : ils avaient tous une grande chambre, une ou plusieurs chambres des enquêtes, une:chambre des requêtes, une tournelle crimielle »*. Cette opinion ne se vérifie pas pour le Parlement de Provence. L’édit de juillet 1301 ° ordonne que la cour souveraine sera composée de « un président et unze conseilles » : c’est très sensiblement la composition du Conseil Hininent telle que nous l’avons déjà indiquée. Nous sommes lCin par conséquent de l'identité complète entre le Parlement de Paris et le Parlement de Provence. Les Provènçaux n'auraient certainement pas accepté un pareil bouleversement de leurs institutions. Sans doute, au cours des siècles I" roi crée Chambre Tournelle, Chambre des Enquêtes, Chambre des Requêtes, Chambre des Eaux et Forêts ; mai: ces créations inspirées surtout par des nécessités fiscales ne réalisent pas en Provence une image du Parlement de Paris. Les chambres de création postérieures À l’Édit de juillet 1501 seront toujours considérées comme des pièce. rapportées dont la Grand Chambre, seule héritière du Con. seil Eminent et de toutes ses attributions, règlera la compétence à son gré, leur enlevant, selon sa fantaisie, la connaissance de telle ou telle affaire.
L’aperçu sommaire que nous venons de donner sur l’ancienne juridiction souveraine de Provence serait incomplet
1 En réalité le Conseil Eminent ne disparait pas en 1502. Il continue à fonctionner comme conseil administratif du Grand Sénéchal ; mais son rôle est tout à fait effacé à partir de la création du Parlement qui lui enlève non seulemetit ses attributions mais aussi la plupart de ses membres, Conf. Busquet: Précis de l'Histoire du Parlement de Provence, p. 8, n° 1.
? EsmeIN: Op. cétai, 390.
3 Lettres royaux, reg. a, f' 1. IsamBerr: Ac, lofs xt, p. 424.
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si nous omettions de signaler les deux principes essentiels qui, au XVIH° siècle, fout comme au XV° résument, en mA: tüière fjudiciaïre, les aspirations des, Provehçaux : tout d’abord, ne pas être jugé hors de la province, ne l’être en suite que conformément au droit romain et au vieux statuts concédés par les comtes. Jusqu’aux derniers spasmes de l’agonie de l'ancien régime, on voit les parlementaires lutter avec acharnement pour le maitien de ces deux idé:s fondamentales qui sont à leurs yeux, comme à ceux des justiciables, une garantie de leur indépendance.
« N'estre pas tirés du pays », tel est le grand souci des Provençaux. De bonne heure, ils demandent à leurs souverains de leur conférer ce privilège’. Dans son testament Charles III d'Anjou confirme ce statut et Louis XI,en 1482 déclare solennellement que toutes causes civiles et criminelles du pays de Provence seront jugées dans la province « selon Ja coutume immémoriale ? ». Les lettres ‘patentes du 4 octobre 1486 * qui consomment l’union de la Provence
à la couronne de France reconnaissent ce droit et l’ordon-
nance de François I”, en octobre 1535 ‘ confirme la prescription des statuts. Ces dispositions législatives obtenues à la sollicitation des Etats eux-mêmes trahissent suffisamment les préoccupations de toute la Provence. « Il répugne à toute justice, disent-ils, que les habitants du pays soient obligés de quitter leurs foyers et leur province pour aller plaider à
4 « Item plus supplican a la dicha majestat humblement et devotament, que ly plassa que denguna persona dos contas de Provensa et de Forcalquier, ni habitant en aquellas, non puescän, par la rason, trayre dengun, ni compella davant conservatour, cayn que sia, fora dals contas sobre dic{z, et sus pena formidabla. Responsio: Placet. Voir j.-J. Juuzren : Sfatuts de Provence, p, 92 et 93. CABASSE, Op. citat, L. p. 9. ;
? Demande présentée au roi par les Etats de Provence le 15 janvier 1482, Arch. des Bouches-du-Rhône. B, 19, f* 161, et Boucne: Histoire de Provence, TE RPA 0 :
3 ISAMBERT, x1, p. 166-167.
4 ISAMBERE, XII, P. 424-491,
Mais s’ils sont nobles, les magistrats provençaux ne comp: tent pas d’ancêtres parmi les croisés; ils sont les héritiers d’une élite intellectuelle dévenue petit à petit aristocratie de robe aussi fière que l’autre de ses traditions et de ses origines. D'ailleurs nobles d’épées et de robe se con‘ondent tou: les jours davantage : quelquefois un officier quitte son régiment pour venir occuper une charge du Parlement Pr2vençal *.
Le véritable caractère d2 la « Grande Rohe » est d’être héréditaire *. Pour le démontrer, il suffit de citer quelques exemples qu'il serait facile de multiplier : la famille de Rabasse possède, pendant sept générations successives, la charge de Procureur Général ; celle des Forbin compte deux Premiers Présidents et quatre Présidents à mortier; celle des Coriolis voit sept de ses membres se coiffer du mortier de président ; dans celle des Grivaldi-Regussc figurent quatre Présidents à mortier.
Ce carctère distinctif * n'échappe pas à la Cour qui s’er montre justement fière : « L’exercice de la justice est l’occupation de ces familles, à qui il semble que les pères aient transmis, comme un bien héréditaire, la connaissance des lois; toutes les qualités qui doivent caractériser les bons juges, les successeurs de ces hommes destinés à décider de la fortune et de la vie de leurs concitoyens les tiennent de leurs ancêtres »*. Aussi chaque famille parlementaire s’efforce-t-elle de conserver avec un soin jaloux les offices souverains que souvent elle possède depuis fort longtemps : on ne consulte pas toujours le goût de celui qui doit en
1 Mémoires de M. le Marquis d'Argens, p. 121-122.
? H. Carré: La fin des Parlements, p. 2.
3 Voir CLapriers-CoLLoNGuEs : Chronologie des officiers des Cours souveratnes de Provence, passim. ; : À
4 De Basrarp D'Esranc: Les Parlements de France, x, 305.
5 Rég. délib, 15 mai 1720, .
hériter et qui montre parfois un enthousiasme très modéré pour la carrière paternelle.
Noblesse et hérédité, telles sont donc les caractéristiques de la magistrature provençale à la fin de l’ancien régime. Mais il y a là toute une évolution qu’il est intéressant de retracer.
Au xvli° siècle, on peut dire que l'aristocratie de race est laissée à l’écart. Les grands noms de la noblesse provençale n’entrent qu’en très petit nombre au Parlement et encore n'est-ce que longtemps après sa création. Le barreau est, au début, la véritable pépinière de la compagnie souveraine. Rien d'étonnant à cela ; car les avocats sont, à cette époque, des personnages fort considérés pour leurs vertus et leur talent. S’il faut en croire un vieil auteur, les plus nobles familles de Provence recherchent leur alliance ? tous les parlemetaires se recrutent presque exclusivement parmi eux‘. Le titre de magistrat vient couronner la longue carrière de celui qui a conquis, dans les joutes du palais, une réputation incontestée ”.
La vénalité des offices vient changer les destinées du barreau en concentrant l’administration de la justice dans les familles riches. C’est surtout l’édit de la Paulette * (1604) qui détermine ce résultat. Dès ce moment, l’acquittement annuel d’un droit égal au soixantième du prix des charges
1 D’ArGexs: Op. citat, p. 2: « Je fus destiné en naicsant à être de robe, ainsi que le sont chez moi la pluspart des ainez...L'état qu'on voulait me faire prendre me paraissoit affreux. Je le regardois comme le tombeau des plaisirs. La vie voluptueuse d’un officier avait pour moi des charmes bien plus brillans que le pénible soin d’instruire et de juger les procès d'autrui. »
2 NosrrapAmus: Histoire de Provence, p. 56. « Les hommes de lettres acquerraient des amples héritages et se mariaient finalement avec les demoiselles et filles des plus eslevées maisons et familles du pays, achetoient fiefs, seigneuries et chasteaux. »
3 Dusreuiz : Législation sur les eaux; Introduction de Ch. Giraud, p. 40.
4 Cu. DE Risse : L'ancien barreau du Parlement de Provence, p: xxtrr. 5 Esmwin : Op. cifat, p. 406-407.
assure la propriété entière des offices et leur transmission dans les familles. Au commencement du xvirr® siècle, la sé. paration entre les magistrats souverains et le barreau est déjà nettement tracée. C’est, d’ailleurs, la constatation d’un état de choses qui se retrouve dans les autres parlements : Le dialogue des avocats de Loise! esf, on le sait, composé à propos d’une « division » qui éclate en: 1602 à Paris entre le parlement et les avocats. À partir du moment où les officiers de justice se transforment en véritables propriétaires de leurs charges, le Parlement tend de plus en plus à créer un nouvel ordre social. Les places de conseillers deviennent, la plupart du temps, des patrimoines de famille se transmettant de père en fils, de beau-père à gendre, d’oncle à neveu. Les parlementaires, unis entre eux par des liens de parenté et d’alliance, forment en fait un groupement corporatif, non seulement par l’esprit de corps mais encore par des liens de parenté plus ou moins étroits. On s’en rend compte en examinant la procédure d’une « purge de parenté », quand les intérêts d’un magistrat se trouvent en jeu dans un procès plaidé devant le Parlement :.
En même temps qu'ils se rapprochent de la noblesse d'épée, les parlementaires provençaux cherchent à changer en démarcation blessante la « ligne de respect » qui les sépare du barreau ; ils multiplient les petites vexations envers lui : « Le parquet s'élève insensiblement sur l’estrade » , « le tapis fleurdelisé et la rembourrure » du banc des anciens avocats sont peu à peu enlevés; les membres du ministère public parlent toujours avec des gants, alors qu’ils contestent aux avocats le droit d’en porter ?.
! Reg. Délibér., 23 mars 1747. Sur la purge de parenté voir Ferrière: Drcl. de pratique,\v' Purge.
2C. ve Rires: L'ancien barreau du Parlement de Provence; Lettre de Saurin à Decormis, p. 124-125.
Si nous signalons ces détails, c'est pour montrer combien le fossé creusé entre les deux ordres devient profond depuis que le barreau, par le système de la vénalité, a perdu ses plus belles espérances. En un mot l’un devient purement aristocratique, tandis que l’autre reste bourgeois.
En s’efforçant d’éloigner d’elle le Tiers Etat, la magistrature provençale doit chercher à interdire l’accès de ses fonctions aux roturiers. Elle n’y manque point : le 23 janvier 1769, la cour délibère qu’il est bon de fixer «l’état, qualité et preuves danoblesse que doivent apporter ceux qui se présentent pour être reçus conseillers ou président au parlement ! ». Elle va pouvoir, par cette délibération, favori- - ser les deux courants que l’on remarque dans le recrutement des parlementaires : espoir de s'identifier avec la noblesse de race, désir de faire recevoir plus facilement les fils et parents de « Messieurs ». En chambres assemblées, le Parlement décide qu’à l'avenir tout étranger est obligé, pour être reçu, de prouver par titres qu’il « remplit le quatrième degré ou cent ans de noblesse et que les maris des filles d'officiers de la compagnie ne seraient obligés de rapporter que la preuve de trois degrés ». On admet encore jes fils des lieutenants généraux, dont les pères et aïeuls ont éxercé cette charge. Auparavant on devenait noble en entrant dans la magistrature ; il faut maintenant être noble pour être magistrat. Ce qui marque bien ces tendances de caste, c’est, nous le verrons plus loin, les faveurs spéciales et les indulgences toutes particulières accordées aux fils de magistrats. La condition principale, pour le succès d’une candidature à tel ou tel office du Parlement est, en dernier lieu, d’appartenir par sa naissance à la magistrature. Etre
{ Regist. délib., 23 janvier 1769.
issu d’une famille de parlementaires ! garantit au candiie la protection générale de toute la Cour ; pour lui, s’ouvrent toutes grandes les portes que ses talents eussent été souvent impuissants à forcer.
Il faut aussi être riche, au XvirI° siècle, pour occuper Îles hautes fonctions du Parlement. Avoir de la fortune est indispensable, non seulement pour acheter la charge désirée, mais encore pour avoir un train de maison compatible avec la dignité d’un magistrat souverain. Presque tous les parlementaires vivent, dans leurs hôtels ou dans leurs châteaux, la vie des nobles. Il faut une certaine fortune pour satisfaire aux besoins de ce genre d’existence. Des recherches approfondies permettraient sans doute de déterminer avec exactitude la situation des magistrats à ce point de vue : il nous suffira d’indiquer que les grosses fortunes ne sont pas rares?.
Le Parlement de Provence, avant de donner son agrément à une nomination, ne manque pas de faire une ‘enquête sur ce point. Enquête occulte sans doute, dont le véritable but n’est pas avoué; mais il n’est pas difficile de deviner, entre les lignes de la délibération * prise à ce sujet, les préoccupations ‘intimes des parlementaires : « Il faut dans un état où l'honneur seul doit conduire, pouvoir vivre indépendant des profits accessoires du travail qui ne doit jamais influer sur rien ».
Nous avons insisté sur le milieu dans lequel se recrutent les présidents, conseillers, avocats et procureurs généraux en Provence, parce que nous avons pu dégager, soit des registres de délibérations, soit de documents du XxvrIr° siècle,
1 De Basrarp-D’Esranc: Op. cifat, tome 1, p. 135.
2? D’Argens (op. cilat, p. 6) nous parle d'un magistrat qui possède « plus d'un million de biens. »
3 Regist. délib., 9 juillet 1779.
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un ensemble de faits caractéristiques.Nous ne dirons rien -des autres officiers en dehors des règles prescrites par les ordonnances, ils ne sont soumis, pour leur admission à aucun restriction tenant à leurs origines ou à leur fortune,
En résumé, nous pouvons dire que les magistrats provençaux appartiennent,aux derniers temps de l’ancien régime, à une nouvelle aristocratie qui,plébéienne au xvir siècle, prend graduellement les mœurs et les habitudes de la noblesse de race. Jaloux de leurs priviléges, fiers del leurs fonctions, ils n’accordent l’accès de leur corps qu'aux nobles ou à ceux qui comptent quelques parents ou alliés parmi eux. Ils exigent en outre que le nouveau promu soit à même de tenir une certaine place dans le monde ; la puissance judiciaire devient de la sorte un attribut de la propriété.
b) Vénalité des charges.—Les offices du Parlement de Provence se transmettent,au XVIII‘ siècle, suivant les règles de la vénalité. Il n’en avait pas toujours été ainsi. Sous les anciens Comtes, un des statuts les plus fidèlement observés est celui qui enjoint de ne point vendre « les judicatures ; mais au contraire de les remplir per gens périts' ». Lors de la création du Parlement et pendant un certain temps, les parlementaires conservent le droit de présenter au ro le personnage qu’ils jugent « le plus capable, ydoine et suffisant » pour occuper un siège vacant *. En voici un exemple : le $ avril 1843, la cour nomme sur les réquisitions du procureur général quatre sujets pour remplir quatre offices de « crue » ; avant de voter, chaque conseiller prête serment
1 « Item supplican a la dicha majestat real que lous officis aven juridiction ordinaria non si dejon point vendre, ni exercir sinon per gens perits et que fassan residentia personala et continuala ». Arch. des Bouches-du-Rhône, Reg, Potentia, f: 456. Juzrex : Op. citat., tome I, p. 66 et 67.
? Regis. Délibér., 10 novembre 1539, 19 avril 1541, 7 septembre 1543, 1° octobre 1573.
sur l'Evangile de ne suivre que les inspirations de sa conscience *. C’est un usage qui n’est pas spécial à la Provence; on le rencontre ailleurs’. En France, il est conforme aux règlements de Charles VI (1406) et de.Charles VIT (1446) qui prescrivent cette procédure ; il puise son origine dans l'ordonnance de Philippe de Valois du 11 mars 1344 rendue pour le Parlement de Paris®.
Nous n’insistons pas davantage sur cette coutume dont on ne trouve plus de trace dans les registres du Parlement après l’année 1500 ; elle est bonne à signaler, parce que c’est probablement en Provence où elle se maintient le plus longtemps, en dépit de la vénalité:.
Au Parlement de Paris, on a établi aue la Cour pendant le xvI° siècle « conserve son droit d'élection et de présenta-* tion, mais le monarque garde aussi celui de nommer luimême directement sans se considérer lié par une loi ou par un règlement Ÿ ». Nous ne voyons rien de tel à la Cour d'Aix où seul fonctionne le droit d’élection. Rien dans les registres n'autorise à adopter des conclusions semblables à celles prises pour le Parlement de Paris.
« C’est le beau temps de la magistrature, dit un auteur du temps ; les présidents furent choisis dans l'élite de la magistrature ‘inférieure et du barreauf: Tout est changé
1 Regis. Délibér., 7 septembre 1543.
? De BasrarD-D’EsTAnG : Op. citat.,tome 1, p.123-124 ; Comp. ESM&IN, p.401- 405 ; F. Ausert : Recherches sur le Parlement de Paris au XVI: siècle, P. 105-112.
3 « Et li roi, en son grand conseil, par bonne et meure délibération, ordonne que nul ne soit mis au lieu et nombre des susdits élus, quand il vaquera, s’il ne lui est témoigné, par le Chancelier et par le Parlement être suffisant à exercer ledit office. et être mis audit nombre et lieu. » Ë
4 La RocxgrLaviN: Treze livres des Parlements de Provence, 1., ch. xxx, p. 610; AuBerT: Le Parlement de Paris, tome 1, ch. 111.
$ AuBerT: Recherches... p. 168.
5 De Basrarn-p’Esranc: Of. citat., tome 1, p. 194.
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par la vénalité des offices établie en France sous Louis XII et par celle des charges de justice sous François I. Le droit de présentation s'éteint peu à peu, il ne reste plus que le « droit d'examen », que nous étudierons plus loin, ei cette enquête préalable, dont nous avons déjà parlé dans le paragraphe précédent ! comme contrepoids de la vénalité des charges.
Ce système de transmission?est stigmatisé par tous les bons esprits de l’ancien régime et ce ne serait certes pas faire œuvre d’archéologie juridique que de rappeler ici tous ceux qui ont lutté contre lui. Il est plus intéressant pou: nous de rechercher l’opinion que s’en font, d’un côté les parlementaires, d’autre part les gens éclairés de Provence au XVI siècle. Pour les premiers, la vénalité est un mail. mais un mal nécessaire ; si le pouvoir réforme ce mode de transmission même sans haine ni colère, il est à craindre que le remède occasionne de plus grands malheurs que le mal lui-même. « En effet, disent les magistrats, donner le choix des juges au prince présente de graves inconvénients ; :l est à redouter que la bonté du roi soit surprise, que les brigues et les cabales donnent au Parlement des représentant: indignes. En réalité ce n’est point le roi qui choisit ; mais bien les personnes puissantes de son entourage. Celles-ci placent leurs créatures dans des postes dont elles sont indignes. On ne récompense pas la vertu et le mérite, mais l’art de s’immiscer près des grands. Les « gens de science et
4 Supra, p. 20.
-2 Sur l’histoire de la vénalité des charges, voir EsmæiN, p. 461-413 ;— Louis Lucas: Etude sur la vénalité des charges et fonctions publiques, tome 11; p- 6-46. Lee
3 Au xvi siècle, L'Hospital, Montaigne, Charron, Pasquier; au xvn° siècle, Lebret; Loyseau. dans son traité des offices qui est l'ouvrage capital sur la mati&ie; voir les références dans Lucas : Op. crtat., p. 36.
d'expérience », éloignés des charges par leur pauvreté, ne s'en trouvent pas rapprochés pour cela ; on y attache des revenus insuffisants et peu de gens s'offrent pour les remplir ». En un mot, il est à craindre que la vénalité de la justice ne succède à celle des charges, si celle-ci venait à manquer. |
On peut conclure de ce résumé de l’opinion du Parlement ” que, si celui-ci n’ose pas défendre ouvertement la vénalité, il est toutefois très heureux de la perpétuité d’un régime dont l’immoralité ne lui échappe pas; ses aspirations aristocratiques, favorisées par cette situation, ne lui permettent pas de le repousser.
Il est plus difficile de retrouver l’impression produite par la vénalité chez les Provençaux du xvir1° siècle. Heureusement, un manuscrit du plus haut intérêt nous est resté. C’est là où nous puisons de précieux renseignements.
Pendant ln peste de 1720-1721, deux célèbres avocats aixois, Decormis et Saurin, séparés pendant plusieurs mois par les rigueurs de la quarantaine, rédigent, sous forme de correspondance privée, une sorte de chronique de la ville d’Aix-et du Parlement* .
Dans cette correspondance, une opinion toute différente de celle des parlementaires se fait jour. Avec éloquence, les deux amis expriment souvent les sentiments d’amertume que soulève en eux cette vénalité qui cessera « quand Dieu aura pitié de son pauvre peuple # ». Saurin rappelle le sta-
! Reg. délibér., 7 juin 1732,29 mai 1959, 28 mars 1771. Voir le développement de la théorie des Parlementaires sur la vénalité dans Robert : Les remontrances et arrêtés, p. 387,388. =
? Cette correspondance manuscrite est déposée parmi les manuscrits de la bibliothèque Méjanes. Elle a été publiée en partie par Ch. de Ribbe, sous ce titre : L'ancien barreau du Parlement de Provence,
5 de Risne: Op. crtat, p. 81, Lettre du 10 décembre 1720 : Saurin à Decormis.
tut signalé plus haut :; il pleure de le voir violé. Pour lui, Louis XIV aurait régné plus glorieusement, s’il s'était attaché à faire la guerre à ce « monstre devenu une vraie hydre à un million de têtes, par le nombre prodigieux d’offces qu'il créa * ». Les conséquences sont désastreuses pour la Justice. Seuls, le gens fortunés peuvent prétendre aux fonctions judiciaires qui, autrefois, étaient réservées au mérite : aussi combien est grande la différence entre les anciens ma
gistrats et ceux d’aujourd’hui * : « Ces grands magistrats qui, suivant la tradition de nos pères, ne connaissaient que le palais et leur bibliothèque, confessaient n’être que des écoliers, nous les considérons cependant comme des maîtres. Dissipés par leurs affaires familiales auxquelles ils paraissent plus attachés qu’à celles du public, préoccupés par les plaisirs, les vanités, plus encore par les futilités du monde, les juges d’aujourd’hui se prétendent chevaliers et sires en lois ; on appelle ainsi les juges vraiment juriscensultes, et ceux-là ne sont, pour la plupart, pas même bacheliers, ils ignorent tout de l’étude du droit ».
« Les favorisés de la fortune s'emparent des dignités en les achetant ; elles ne récompensent Las les plus savants et le: plus vertueux *. Pêle-mêle, ils entrent avec ceux Qui en sont dignes dans le temple de la justice, y profanent son sacerdoce. Vrais reptiles, ils rampent sur les fleurs de lis” ». A ce spectacle qui excite leurs colères, Saurin et Decormis opposent‘, sans y manquer jamais, « les siècles passés, où la
4 Que judicatures ne soient vendues. JULIEN: Nouveau commentaire. Of. citat, tome I, p. 66.
2 Laffericre dit que ce roi porta le nombre des offices à 40.000 : Op. crlat. tome I, p. 332.
3 pe Rigse: Of. citat. p. 65, Lettte du 4 novembre 1720, Saurin à Decormis.
» pe Rigse: Op. citat. Lettre du 24 août 1721, Saurin à Decormis.
5 pe Rise: Of. citat. Lettre du 24 août 1721, Saurin à Decormis,
6 pe Rrezr: {brd.
majesté de la justice taisait le sujet de l’admiration des peuples, la sûreté des pères de famille, la consolation des bons, la terreur des méchants ».
Cette correspondance résume seulement les plzintes soulevées par la vénalité des offices chez tous les’ provençaux et surtout chez les avocats qui perdent ainsi l’espoir de voir leurs travaux récompensés par l’obtention d’un office de magistrat. « I n’y a pas, dit Saurin en parlant des jurisconsultes, de profession plus laborieuse et plus utile au corps politique dont elle est l’Ââme, et cependant, sous prétexte de besoin d’Etat, on lui enlève depuis longtemps sa récompense naturelle par la vénalité des offices ‘ ».
Il est donc probable qu’une réprobation à peu près générale couvre la vente des offices en Provence ; mais tout cela est entré dans les mœurs. Non seulement le trésor royal tire de là des resspurces importantes, ‘mais es hommes du temps sont bien obligés de reconnaître qu’en vertu des droits acquis les offices constituent une propriété légitime. « Aussi, dit M. Esmein, la théorie des offices comprenait une autre partie dans laquelle l’office était considéré 2 au point de vue du droit privé ? ». l
Les documents) provençaux et de patientes recherches dans les archives de l’ancien parlement permettent d’établir. que les charges de la Cour d’Aix sont, au xvirI° siècle,considérées comme biens de familles. Les parlementaires prétendent les posséder au même titre que leurs maisons ou leurs terres : ils les achètent, les échangent, les vendent, :es transmettent par héritage ; ils vont même jusqu’à les louer *, ce qui est une hérésie en matière d’office de judicature.
1 Lettre de Saurin à Decormis, pag. 1065 du manuscrit,
? EsmiN: Op. citat., p. 412.
$ Archives Parlement d'Aix: acte passé chez notaire Guyon, sans date, pièce non classée, ES
# Archives Parlement d'Aix: acte passé chez notaire SEE 10 janvier 1752, et comp. H. Carré: La fin des Parlements, p. 24.
Le droit que tout officier a de « résigner sa charge » découle donc de son droit de propriété et de la patrimonialité de l’office ; ce dernier résultat est consommé au moment où les titulaires peuvent transmettre leurs offices à leurs héritiers. C’est l’édit de Paulet du 12 décembre 1604 ! qui produit ce dernier eflet ; moyennant le paiement de la soixantième partie du prix ou de la taxe de l'office, celui-ci devient en quelque sorte héréditaire ; ce droit s'appelle l’annuel ou la « Paulette »; nous n’insistons pas sur ce point, nous contentant d’un rappel des principes ; il ne faut pas oublier que les membres du Parlement de Provence ne sont point assujettis à cette taxe au XVIH° siècle.
En décembie 1709, Louis XIV rend un édit concernant le rachat et l’amortissement du droit annuel, enregistré au Parlement de Provence le 26 mars 1710 ?. Louis XV par une déclaration, donnée à Versailles le 9 août 1722, enregistrée le 8 octobre 17223, rétablit la Paulette des offices et charges, mais ceci ne concerne pas le Parlement, car, aux termes de la déclaration », les présidents et conseillers des cours supé rieures, les avocats, les procureurs généraux et les greffiers en chef des dites cours et chambres en sont affranchis * ie
c) Transmission des offices. - La « Finance » et L°s « Droits ». — Comment se transmet un office ? Le mode le plus intéressant et le plus naturel est la vente. Pour bien comprendre le mécanisme d’une cession d'office, il faut se souvenir que la aoctrine du XvirI* siècle, aussi bien en Provence qu’en France, voit deux choses dans l'office : ;
4 Voir Loyseau : Op. citat , 1. 11, ch. x, 86 numéros où toute la question est parfaitement traitée : Jousse : Traité de l'admin. de la justice, tome I, p. 160,
3 Reg. lettres royaux, 26 mars 1710. À 5
3, Reg. lettres royaux, 8 oct, 1722. +
4 Banricur DE MoNrvazron : Précis des ordonnances, p, 312, et Jousses Op. citat., p. 160.
ë Comp. Desézraux: Arréis notables du Parlement de Provence, p. 262.
te titre et la finance. Le titre, c’est le droit d’exercer la fonction attachée à l'office et cela le roi seul peut le conférer ; mais, à côté, il y a la finance qui représente et la somme versée par le titulaire au « bureau des parties casuelles ? » et la créance acquise sur le roi ; c’est cette créance que vend l'officier qui cède sa charge*. Il est nécessaire de fournir deux justifications pour posséder et « entrer dans les droits d’un office ». Le premier titre et « le plus noble » est celui de la « résignation », suivie des lettres de provisions “ qui donnent pouvoir au titulaire de posséder l'office ; il suffit avant l'introduction de la vénalité. Voici en pratique comment on procède 5. Le titulaire envoie à Paris un acte est un pouvoir
appelé « procuration ad resignandum » ; € spécial donné à une personne de résigner et mettre entre les mains du roi l’office à céder afin que cet office soit transmis à celui avec lequel le cédant a traité et que les lettres de provisions soient expédiées au nom de l'acquéreur. Le second titre est le contrat d'acquisition passé entre le résignant et le résignataire. Dans ce contrat figure obligatoirement le prix de la charge‘. Ces actes de vente sont la plupart du temps rédigés en la forme d’une convention oruinaire, le ministère du notaire n’est pas obligatoire 7. Qui représente le prix de l’office au XvITr°, siècle? On peut répon-
4 Comp. LoysEAu : Of. citat., 1. 1v, ch. 1v, n' 17.
2 Créé en 1522 par François Il‘ pour « servir de boutique à cette marchandise ». LA RocuxrLAvin, Treze livres, etc., n°‘ 11 et 22,
3 DEBÉz1EUx : Op. citat, p. 262.
4 Ferrière: Dôict, de Pratique, V°, Ce sont les lettres du grand sceau par lesquelles le roi confère et donne le titre d'officicr à un particulier-en confirmant la résignation faite par celui qui en était pourvu.
5 Reg. Delib., passim.
6 Arch. Palais de Justice. Liasse des documents concernant la finance des charges de conseillers au Parlement de Provence. Vente de l'office du conseiller de Donadeï, | :
7 Ibid., Office du conseiller de Réault,
dre : la valeur réelle de la charge, qui est soumise, en principe, aux fluctuations des lois de l'offre et de la demande : cependant, les parties n’ont pas le droit dé fixer arbitraire ment le prix ; il fau‘ se souvenir que Louis XIV fait faire une évaluation des offices en Provence par édit du 18 octobre 1678 *. Cette opération exerce une certaine influence s'1la vente des charges, car il est défendu de les céder à un prix supérieur à celui de la taxation sous peine de perte de la « finance » en faveur de l’hôpital ; cette perte est supportée moitié par chaque partie *.
On rencontre parfois, dans ceg contrats de vente, des clauses accessoires sur la validité desquelles il y aurai beaucoup à dire. Il en est une, assez fréquente, qui doit nous arrêter un instant. Un officier résigne quelquefois son office sous la condition expresse que l’acheteur le revendra aux enfants du titulaire actuel, dès que l’un d’entre eux atteindr: l’âge prescrit par les ordonnances pour l’occuper. Le Parlement de Provence admet toujours la validité de semblabl2s clauses *. Cependant ce n’est pas du résignant, mais bien du collateur que le résignataire tient son titre ; il doit s’en suivre que, les lettres de provisions une fois scellées, l’ancien titulaire ou ses descendants soient dans l’impossibilité de briser ce que le roi lui-même a fait. Le Parlement n’hésie pas à admettre cette doctrine contraire aux principes; elle lui permet une fois de plus de favoriser les fils de ceux qui siègent dans son sein‘. La vente amiable est le principal: moyen par lequel on devient officier du Parlement. Ce n’est pas le seul; il y a encore la vente aux enchères publiques
4 Barricue DE Monrvaron: Of. cilut., p. 295,
2 Cette défense révoquée en décembre 1709 fut rétablie en 1724, enreg. 10 janvier 1725.
3 Voir notamment Reg. Arrêts à la barre civils, 28 juin 1641.
4 Voir supra, p. 15: Les possesseurs d'offices,
par le ministère de 1a Cour des Comptes, ou par celui d’un notaire, assisté d’un président à mortier et d’un conseiller”. Nous n'avons trouvé, dans les registres, que de rares exei ples de ce mode de vente.
On peut encore acquérir un office du É par voie d'échange qui est subordonnée à l'obtention des lettres de provisions pour « sortir en plein et entier effet * », par voie de succession ou de résignation pure et simple; ces derniers cas sont extrêmement nombreux*. Rien d’étonnant à cela si on se souvient qu’il y a au Parlement de Provence, comme dans les autres cours souveraines du Royaume, de véritables dynasties de magistrats. Nous ne dirons rien de ces modes de transmission; leur procédure ne différe pas des autres, réserve faite de tout ce que nous avons dit du contrat d'acquisition et du prix.
Nous avons réservé jusqu’à maintenant une forme d’acquisition qui est une monstruosifé juridique; un office peut être loué. Voici dans quelle hypothèse se produit cetie éventualité. Le Parlement, nous le verrons plus loin, retient à son compte les charges quand il n’y a pas d’acquéreurs ou lorsque ceux-ci proposent un prix jugé insuffisant*. I! autorise alors les ccmmissaires à louer la charge. Cette conception, semble juridiquemant änsoutenable. En effet, l'office constitue une fonction personnelle, dont l'exercice ne peut être séparé de la personne du pourvu, il sembie donc qu’il ne devrait être transmis à autrti que moyennarit
1 Reg. délib., 11 octobre 1624, 20 juillet 1703.
2 Extrait d’un acte d'échange du 18 septembre 1761 ; Archives du Palais de Justice,
3 Nous ne mentionnons pas la concession gratuite par le roi ou la donation par le titulaire dont nous n'avons pas trouvé d'exemple.
+ Reg. délibér., 29 mars 1708 et 31 janvier 1742.
$ Archives Palais de Justice : Extrait d'un contrat de loyer de la charge de M. Dupuy, passé par la Compagnie en faveur de M. de Boades à 1600 livres de rentes ; Acte passé le 21 décembre 1746 chez le notaire Guyon.
AU XVIII SIÈCLE - 31 une résignation en bonne forme ; mais cette obligation re paraît point avoir arrêté la Cour : on retrouve de nombreux exemples de louage qui ne peuvent se justifier qu’au poiat de vue pratique; ceci permet au Parlement de retirer les gages, de ne pas les abandonner au trésor roval, et d’attendre que le fils d’un magistrat décédé, dont la cour a reten:: ia charge, ait l’âge d’occuper cet office. Ici encore novs voyons apparaître la volonté très nette de réserver aux fits de « Messieurs » les charges de leurs pères.
Il ne faudrait pas croire cependant que l’officier,une fois en possession de ses lettres de provisions, détient son office au même titre que sa maison ou sa ferme. L'office est avant tout une délégation de la puissance publique; de 1à cette conséquence : le roi, tout en permettant à l'officier d’inter. venir dans la collation de la charge, conserve son droit souverain ; il peut toujours résilier la vente et même supprimer l’office à condition de le rembourser * ; mais cette dernière hypothèse est peu fréquente car elle est trop onéreuse pour le trésor. Cependant elle «st possible ; et, à diverses époques, on procède à des évaluations dont l’un des motifs est ae préciser le taux auquel on doit rembourser les charges s'i plait au roi de les supprimer.
Il n’est pas impossible de découvrir le « coût » des offices de la cour souveraine de Provence. Un arrêt du conseil du 18 octobre 1678 fixe ainsi le prix des charges : président à mortier 120.000 livres, président aux enquêtes 70.000 livres, conskiller laïc 64.000 fivres, conseiller garde iscel 50.000 livres, conseiller clerc 45.000 livres, avocats généraux 45.000 livres, procureurs généraux 40.000 livres. C’est, à
1 Isammerr, édit. de février 1771, Op. cital: tome 22, p. 515; reg., délib,, 26 février 1776; Loyseau: Of. cétat,,liv. 111,ch. ur, n° 15 et suivants.
notre connaissance, la dernière évaluation officielle des char ges en Provence, avant le xvir1° siècle. Elle exerce une certaine influence sur la vente : toutefois il est permis de constater que certains magistrats ne se gênent pas pour céder leurs charges à un prix supérieur à celui prévu par l’arrêt du Conseil : en 1733,un président à mortier vend son office au prix de 129.000 livres‘. Cette fixation du prix des offices ne correspond pas à leur valeur qui diminue bea:r. coup au xvIr° siècle sous l'influence d’une cause bien connue. En effet, la transmission héréditaire des charges et l’usage d'exiger quatre quartiers de noblesse de quiconque veut les acquérir détournent les riches roturiers provençaux de les rechercher ?. Cette constation s'applique à toute ‘a France, mais la Cour d’Aïx en subit plus particulièrement les atteintes. Ceci n’est pas pour nous étonner : les gages, nous le verrons plus loin, sont payés en Provence avec moins de régularité encore que dans les autres provinces ; d’autre part, les épices rendent peu car la compagnie s'élève toujours contre les taxations trop élevées que les moins scrti: pulkux de ses membres seraient tentés d'imposer. Le Parlement s'inquiète de l’avilissement du prix des charges : le 29 mars 1708 *, le président de Valbelle réunit les chan. bres afin de prendre des mesures propres à parer à ce malheur, « Il y a actuellement quatre vacances, et les ach.teurs en offrent un prix dérisoire ». On décide de retenir les offices tant qu’on ne proposera pas une somme convenable. Cette décision n’est point prise dans un but de spéculation, car, la charge une fois vendue, la compagnie rem:t aux héritiers le surplus du prix qu’elle leur a promis, alors
VPN fra pu
2.Lavisse: Histoire de France, tome 1x, p. 188; H. Carré : La fin des Parlements, p. 6.
3 Reg. délibér., 28 mars 1708.
AU XVIII” SIÈCLE 35 que cet excédent appartient légitimement au Parlement ’. Nous pouvons comprendre maintenant pourquoi l’on constate dans les actes de vente une diminution sensible du prix des offices par rapport à l'évaluation faite dans l'arrêt du conseil de 1678. Il est bon de remarquer en outre que les prix varient non seulement d’une année à l’autre mais encore au cours de la même année.La charge du président de Noyers ? se paye 84.000 livres, celle du président d’Arbaud de Jouques * 84.000 livres, celle du président Bruny d’Entrecasteaux ! 129.000 livres, celle du président de la Tour d’Aigues” 100.000 livres, celle du président d'Albert 100.000 livres, celle du président de Lauris’101.200 livres. La charge de président aux enquêtes de M. de Bezieux $ se vend 40.000 livres, celle de M. de Thomassin-Mazaugues * 37.500 livres. Les charges de conseillers valent : celles de Messieurs de Mons 30.400 1., de Saint-Martin ‘33.600 1., de Moissac, 36.000 1., de la Canorgue ‘37.037,10 1., de Nicolaï 38.000 1., du Queylar “ 38.999 1.,de Maillane ‘ 40.988 1.,du Bourguet ‘‘
1 Reg. délib., 5 janvier 1709.
2 Archives Palais de Justice, fonds non classé, Garcin notaire, acte du 20 mars 1746.
3 Arch. Palais de Justice, convention privée, sans date. AT? > > notaire Reinaud, acte du 4 juillet 1733. » 2 > notaire Boyer, acte du 11 janvier 1877. > » vente aux enchères, du 9 juin 1701.
> > > notaire Berté. acte du 20 septembre 1770. >» » notaire Guyon, acte du 18 juin 1746.
> > dossier de la liquidation.
« »y convention privée du 13 mars 1758.
> » dossier de la liquidation.
notaire Boyer, acte du 28 février 1736.
» » dossier de la liquidation.
> > notaire Francoul, acte du 14 juin 1760.
» > notaire Boyer, acte du 12 juillet 1787.
>» » notaire Raspeau, acte du 23 février 1778.
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de Garidel', de la Beaume*, de Franc’, d’Espagnet *. de Gras”, 42.000 1,. de Demandolx”, de Thorame”, de Laboulie*, de Granville" 42.000 1., de Saint-Marc ” 50.000 livres, de Chénerilles ” 51.500 1.
Les offices d'avocats généraux valent : ceux de Messieurs de Beauval * 41.200 1., de Calissane “ 37.600 1.
La charge de greffier en chef 1 civil s’achète 25.000 1., celle, de greffier en chef ‘ criminel 8.250 1., celle de premier huissier ‘ 15.000 Î1., | k
Malgré d’actives recherches, nous n'avons pu retrouver les actes de vente des autres charges, en particulier de celles de procureur général, d'avocat et de procureur des pauvres.
Ce ‘que nous avons voulu mettre en lumière par cette longue énumération, c’est d’abord le prix différent des offices, prix qui suit les fluctuations des évènements, ensuite la tendance qu’ils ont pendant tout le XvII* siècle, à diminuer de valeur et cela sous l’influence des causes déjà signalées17,
Arch. Palais de Justice, notaire Perrin, acte du 23 mars 1777.
> » > notaire Berté, acte du 7 mars 1778.
> notaire Lantelme, acte du 13 juin 1777.
> » acte du 3 octobre 1775.
notaire Martin, acte du 20 avril 1746.
notaire Boyer, acte du 15 decembre 1764.
notaire Estienne, acte du 22 mars 1742.
convention privée du 9 septembre 1743.
notaire Baïlle, acte du 24 juin 1776.
notaire Guyon, acte du 2 janvier 1708.
notaire Beauzun, acte du 3 juillet 1718.
dossier de la liquidation.
convention privée du 21 mai 1775.
dossier de la liquidation.
dossier de la liquidation.
16 » » > notaire de Vaulx, acte du 3 avril 1786. 17 Comp. pour la valeur des offices dans les autres Parlements: be BasrARD-
D'EstaxG: Of. cilat., tome 1, p. 112-114, et Henrt Carré : La fin des Parlements, 6-8,
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I n’est pas difficile de montrer le prix supérieur que valent les offices à la fin du xvrr siècle. Le 17 avril 1684 le conseiller de Faucon ! achète un office 64.000 livres, les conseillers de Ballon * et d'André $ payent les leurs le même prix.
Il ne faut pas croire que tout soit fini lorsque l'acquéreur: d’un office a donné au vendeur le prix convenu, il lui reste encore à acquitter certains droits dont nous voulons par. ler avec quelques détails, afin de permettre au lecteur d’évaluer exactement le prix de revient d’un office.
Ce n’est point sans bourse délier. au profit du trésor, que les « Lettres de provisions » sont expédiées. En règle gérérale, le roi n’admet la résignation que moyennant fnance. Cette taxe, injuste dans son principe‘, puise son origine dans les besoins d'Etat. Elle est considérée comme une espèce d'hommage et de reconnaissance rendus au roi par les nouveaux officiers, lorqu’ils sont pourvus de leurs offices. Ce droit s'appelle encore, au XVIII° siècle, « droit de
Marc d’or » ; il est ainsi dénommé parce qu’il s’évalue au début par un ou plusieurs marcs d’or suivant le prix de la charge *. Il subit de nombreuses réglementations, dans le détail desquelles nous ne voulons pas entrer. Dans ie dernier état du droit, un édit de décembre 1770 le fixe au quarantième du prix de l’office.Il faut l’acquitter préalablement, | car la chancellerie ne délivre les « provisions » que sur Île vu de la quittance. En plus du « Marc d’or », l’acquéreur paye encore des taxes variées : les secrétaires tcuchent
1 Archives du Palais de Justice, notaire Batard, acte du 17 avril 1684.
2 > > >» dossier de la liquidation, acquisition 1613.
Ÿ > > >» dossier de la liquidation.
4 En effet la concession d’un office à titre onéreux est une véritable vente» le collateur s’oblige tacitement à en admettre la résignation sans nouveaux droits. Loyseau, 1. 111, ch. 111, n° 20.
se # Pour l'origine de ce droit, voir Esmern : Op. citat, p. 407 ; Guyot: Réper- | goive raisonné de Jurisprudence, V: Marc d'or.
5 sols! par livre du prix de l'office ; les quatre .greffiers?, seize deniers par livre. L'enregistrement du « garde des rôlles * » coûte de 25 à 30 livres, le sceau 110 livres, les se: crétaires qui l’apposent reçoivent de 50 à 70 livres; le « pourvu d'office » donne de 20 à 30 livres pour le parchemin, la quittance, la formule et le droit de contrôle. Il paye enfin pour la levée des provisions proprement dite une somme variant entre 2.089 et 3.120 * livres.
Fréquemment, nous le verrons, le futur conseiller a besoin de lettres de dispense pour exercer ses fonstions ; souvent, il est parent à un degré prohibé par les ordonnances avec un des membres de la compagnie ; souvent, il n’a pas l’âge prescrit : ce sont alors de nouvelles sommes à verser, parmi lesquelles figure à nouveau le Marc d’or; en effet l’article vit de l’édit de décembre 1770 porte : « Seront pareillement assujetties au droit de Marc d’or toutes lettres portant établissement de droits, concessions, privilèges et autres grâces quelconques ». Cette taxe est scrupuleusement exigée; on peut s’en rendre compte en parcourant un dossier d'acquisition de charges. De nouveau s’égrène la procession des droits accessoires au droit principal : sol pour livre, quittance et contrôle, sceau, droit des secrétaires, parchemin, etc., dont le total forme toujours un chiffre élevé. On paye environ 130 livres pour les lettres de dispense d’âge et 163 livres pour celles de dispense de parenté. Quelquefois
{ Arrétés des 7 octobre 1704 et 30 avril 1748, dans reg. délib.
2? Arrêtés des 7 octobre 1704 et 30 avril 1748.
3 C’est un officier de chancellerie. Guxor : Of. cit, V.
4 Archiv. Palais de Justice, Reg. délib. passim et dossier de {la liquidation. Il est impossible de donner les références du dépouillement laborieux qui nous a donné ces conclusions. Nous avons consulté les dossiers de MM. de Saint-Marc, d’Alphéran, de Valernes, de la Tour d’Aigues, etc.
5 Voir le tarif annexé dans Guyot ;: Op. c11., V° Marc d'Or.
le pourvu d'office a besoin de lettres de survivance, ou de retenue de service qui, bien entendu, sont pour le trésor une source de profits.
_ On ne sera donc pas étonné, quand nous dirons que, outre le prix d’achat de la charge, l’acquéreur verse encore au trésor une somme considérable. Un conseiller paye environ 4.102 livres de taxes diverses; un président à mortier 11.459,70. Ces deux chiffres donnent à peu près la moyenne des droits qu’acquittent conseillers et présidents pour faire « lever leurs provisions ».
Les commissaires du Pärlement, lors de la liquidation des offices de la compagnie, évaluent à 300.000 livres le total des droits versés au trésor par les magistrats en fonctionsren), 17710.
Tous les droits de chancellerie payés, l'acquéreur en a fini avec le trésor royal ; il doit encore acquitter les taxes que le Parlement exige de ses membres. On les retrouve soûs des noms divers dans toutes Îles compagnies jsouveraines du royaume *. En Provence, c’est le droit de bonnet ou de gibecière, ainsi appelé,au début,parce que le récipiendaire donne une bourse en velours aux présidents et un bonnet aux conseillers et gens du roi‘. De bonne heure, ce droit est converti en argent. Les présidents à mortier donnent 3.000 livres ; les conseillers, présidents aux enquêtes et gens du roi,2.5001 livres; le greffier civil 1.000 livres: le greffier des présentations, 750 livres; le grefñer criminel, 250 livres *. Toutefois le Parlement octroie largement des dispenses : l'avocat des pauvres, qui a des gages insignifiants, ne paye pas ce droit; les fils de magistrats qui achè:
4 Archives Palais de Justice, Dossier de la liquidation, passim,
2 pe BASTARD-D'EsrANc: Op. citai., tome 1, p.110 et 111.
Reg. délib., 9 février 1536.
Reg. délib., 12 mai 1736.
Reg. tarif des droits de Bonnet." 6 Reg. délib., 4 juin 1642.
OT æ ©
30 LE PARLEMENT DE PROVENCE tent une charge autre que celle de leurs pères en sent exempts ‘; de même les officiers qui « passent d’une charge à une autre» dans la compagnie ?, Celle-ci donne des exemptions avec tant de libéralité qu’elle est obligée de se lier les mains pour l’avenir. Elle délibère, qu'aucun étranger à la Cour n’obtiendra remise du droit de bonnet’ et que seule l’assemblée des chambres pourra l’accorder + ; aux. termes de l’arrêté, les fils des officiers du Parlement euxmêmes payeront l'intégralité des droits; mais cette dernière décision n’est jamais exécutée 5, 4
Ce don de joyeux avènement grève lourdement la bourse des nouveaux «pourvus», il soulève des protestations qui, pour être discrètes, n’en sont pas moins énergiques. Le Parlement, désireux de parer à ces inconvénients, défend au récipendiaire d’offrir le repas traditionnel 5 à ses futurs confrères, aussi bien quand il prépare son examen de réception qu’à son arrivée dans Ia compagnie.
Chaque membre prend, en entrant dans la compagnie, l'engagement tacite de contribuer aux dettes communes. Cette obligation se traduit par une retenue sur les gages et sur les épices ; cette retenue varie suivant les époques ; elle est en moyenne de 200 livres pour les présidents et de 100 livres pour les conseillers. ;
En résumé, prix d’achat, Marc d’or, levées de provisions, levées de lettres de dispense, droit de bonnet, contribution aux. dettes communes constituent, au xvirI* siècle, pour le
1 Reg. délib., 28 avril 1654 et,23 juin 1742.
2 Reg. délib., 20 mars 1688.
3 Reg. délib., 21 novembre 1713.
4 Reg. délib., 30 juin 1757.
$ Reg délib., 12 mai 1730.
6 Conf. BastTArp-D'EsranG : Op. cifal, tome 1, p. 110. Ce repas coûte à Toulouse jusqu'à 1200 livres. H
7 Reg. délib., 12 mai 1730. Nous examinerons la nature de cet engagement quand nous nous occuperons des affaires financières de la Compagnie.
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magistrat provençal une lourde charge qui est à peine compensée, nous le verrons, par les gages, par les épices et par les avantages matériels concédés aux officiers du Parlement.
d) Collation de l'office et réception aux offices.—Sa charge payée ,le droit de Marc d’or acquitté, le futur officier peut demander la délivrance de ses lettres de provisions. Avant de les établir, la chancellerie se livre à une enquête aux fins de savoir si « l’impétrant » à l’âge requis par ies ordonnances ; s’il. ne compte pas un parent à un degré prohibé parmi les membres de la cour ; enfin s’il a accompli le stage requis. À ces trois chefs correspondent des lettres de dispense d’âge, de dispense de parenté ou d'alliance, de dispense de service. Ces lettres s’obtiennent, nous l’avons vu, moyennant finances à verser au trésor '. C’est à l’officier, qui veut obtenir les lettres, de justifier du défaut d’empêchement. :
I1 doit d’abord prouver qu’il a l’Âge requis, 40 ans pour être président à mo’tier *, 25 ans pour être président aux _ enquêtes ou conseill:r 8, 30 ans pour faire partie des gens du roi *. Octroyées sans difficultés pendant la première moitié du xvir° siècle, ces lettres deviennent si nombreuses que le roi en 1757 menace le Parlement de ne pius en délivrer. Celui-ci proteste ; il voit dans cette menace une mesure pérnicieuse pour le bien de la justice : « Ceci, légitime autrefois où les jeunes gens n'étaient formés qu’à 25 ans, est arbitraire aujourd’hui où il n’y a plus d’intervalle entre la jeunesse et l’âge viril »; il est à redouter que les bons sujets, trouvant trop longues ces années d'attente, optent
4 Voir p. 36-37. Nous en avons traité à cette place pour ne pas scinder nos explications sur le coût des offices. :
? Reg. lettres royaux, 9 janvier 1670, édit de juillet 1669.
3 Reg. lettres royaux, 18 décembre 1683, édit de septembre 1683, et Jousse : Op. cital., 1, 144.
pour une autre carrière et soient détournés à jamais de la magistrature ‘. De plus, les parlementaires ne le disent pas, mais il est facile de deviner un de leurs meilleurs arguments ; les dispenses d’âge permettent au père de laisser sa charge à son fils, quand il est forcé de prendre sa retraite avant que celui-ci ait l’âge prescrit. Nous voyons poindre encore le secret désir de la cour de faciliter aux fils de « Messieurs » l’accès de la compagnie. La manifestation du roi est d’ailleurs toute platonique; jusqu’au bout, les dispenses d'âge s’octroient très facilement. Sur les 32 présidents À mortier qui siègent au Parlement de 1700 à 1789, 4 ont moins de 35 ans, 18 ont de 25 à 40 ans, 8 seulement on‘ l’âge prescrit. Sur 165 présidents aux enquêtes ou conseillers, 9 ont moins de 20 ans, 7 ont moins de 25 ans, 61 ont l’êge requis. Sur 19 membres du parquet, 7 ont moins de 25 ans, 3 ont moins de 30 ans, 5 ont l’âge voulu *?.
Les magistrats occupent donc fort jeunes d’importantes fonctions; que faut-il en penser ? Cette constatation n’est pas de nature à justifier les critiques acerbes qui saluent les Parlements à la fin de l’ancien régime #. Les lettres de c:spense stipulent toujours que le pourvu ne peut « opiner» avant 25 ans, ni présider avant 40 ans; de plus, le nouveau « pourvu » est affecté à la Chambre des Enquêtes ; elle a, nous le verrons, une compétence restreinte et ne s’occupe que d’affaires de minime importance. Cette mesure excellente, en créant une espèce de noviciat judiciaire, sup-
4 RoBEertr: Les remontrances el arrêtés du Parlement de Provence au XVIIT siècle, p. 387. Reg. délib., 20 juillet 1757. Voir en outre: Les mémoires de M, le Marquis d'Argens. passim.
2 Nous n'avons pu retrouver l’âge de tous les officiers.
3 Le Pot aux Roses découvert ou le Parlement démasqué .et une quantité de pamphlets. Voir Henri Carré: La fin des Parlements, bibliographie.
4 Jousse: Traité de l'administration de la justice, T. 145 ; Reg. délib., 20 juillet 1757. ù
* prime. en fait les inconvénients présentés par la nomination aux offices de tout jeunes gens.
Comment se prouve l’âge de « l’impétrant » ? Par l’acte de baptême:; nous voyons ici l’influence de l’ordonnance de Blois de mai 1579° : celui qui ne peut le fournir doit justifier de la perte des registres® ; s’il n’a pas l’âge requis, le chancelier octroie au futur officier des lettres de dispense dans lesquelles le roi écrit aw Parlement : « qu’il ait à procéder à la réception, sans s’arrêter à ce qui luy manque de l’âge de 25 ans s ».
Le récipiendaire établira aussi qu’il n’a dans la compagnie aucun parent au degré prohibé par les ordonnances :-jusqu’au degré d’oncle et neveu pour les parents du sang, jusqu’au degré de beau-frère pour les alliés. Deux parents ne peuvent être reçus dans une même cour’. Bien que l’ordonnance de Blois (art. 106) déclare nulles les dispenses de parenté ‘,on les obtient très facilement moyennant le versement d’une certaine somme au trésor. Si l’on se souvient de nos explications sur la situation des possesseurs d’offices, on n’est pas étonné de voir que bien rares sont ceux-qui n’ont pas besoin de lettres de dispense de parenté; aussi, quand un. procès amène-devant le Parlement un officier de la cour souveraine, la « purge de parenté » écarte toujours du siège. une quinzaine de magistrats’. Il serait intéressant de rechercher quelle est la proportion des parents et des non-parents ; nous ne tenterons pas cette étude qui serait sans valeur
1 Reg. délib., 21 mars 1675.
2 Enregistré le 14 avril 1580.
3 Reg. délib., 12 avril 1635.
# Toutes les lettres de dispense sont conçues de la même façon. 5 Reg. lettres royaux, juillet 1669, enreg. 9 janvier 1670.
6 Voir déclar. 25 août 1708.
1 Reg. délib., 29 mars 1775 et liasse de la liquidation, passim.
scientifique, vu l'insuffisance des données fournies par les registres. 74 La compagnie, nous le savons, tient à voir ses membrés
se recruter dans les mêmes familles: mais elle veut que le
futur magistrat ne cache point au roi les liens qui l’unissent aux officiers en fonctions. Chaque fois, le procureur géné-
ral s'assure que le récipiendairé ‘s’est procuré la dispense
exigée !, L'absence de parentése prouve par une attestation des officiers du Parlement ?.
Les ordonnances exigent, en troisième lieu, que l’acquéreur d’un office de président ait servi pendant dix ans, soit comme conseiller, soit comme lieutenant général $ ou qu’il ait plaidé pendant vingt ans*. L’acquéreur d’un office de conseiller doit, aux termes de l’art. 107 de l'ordonnance de
Blois, avoir fréquenté le barreau pendant 4 ans. Cette con-.
dition n’est pas demandée au xvin* siècle. Plus respectée que les autres, la première exigence est cependant bien souvent transgressée ; les lettres de dispense de service octroyées par la chancellerie aux parlementaires provençaux sont nombreuses. Sur trente-deux présidents à mortier, sept seulement réunissent les conditions voulues : ils ont été conseillers pendant des périodes variant de dix à trente-huit ans. Il ne faut toutefois pas méconnaître que presque tous ont exercé d'importantes fonctions avant d'acquérir un office de président. Si ces charges ne rentrent pas dans le cadre de l’ordonnance, on ne peut nier qu’elles doivent singulièrement préparer les futurs présidents à leurs difficiles fonctions ÿ.
1 Reg. délib., 9 septembre 1568.
? Jousse: Traité de l'administration de la justice, I. 148; liasse de la liquidation, passim. |
3 Reg. lettres royaux ; Edit juillet 1669, enreg. 9 janvier 1670.
4 Reg. lettres royaux ; Edit février 1672, enreg. 11 mai 1672. k
5 Voir Chap. des présidents à mortier et Craprers-CorLoncues: Op. citat., - passim. - ; ne
On n’expédie pas de Lettres de provisions avant d’avoir vérifié si ces trois qualités sont remplies. Si la chancellerie l’oublie, le Parlement refuse toujours la réception et n'a pas égard aux lettres de pression que le roi peut envoyer par la suite *.
Lorsque l’impétrant a produit ces deux ou trois certificats, suivant la charge qu il postule, la chancellerie lui adresse ses lettres de provisions.Toutes conçues dans le même style, elles produisent au point de vue juridique des effets importants que nous nous contentons de résumer : l’office n’est plus vacant, la propriété est irrévocable, sous réserve de ce que nous avons dit plus haut du pacte adjoint à la vente. Le pourvu peut revendiquer son office contre toute personne autre que le cédant qui lui n’est privé de tout recours que par le « soit montré au procureur général », mis au bas de ia requête du récipiendaire®. Le pourvu d’office peut, après l’obtention des lettres de provisions, disposer de sa charge, la résigner, en percevoir les gages à titre de propriétaire . Les lettres de provisions opèrent par elles-mêmes purge de tous les privilèges et hypothèques dont l’office peut être grevé, si elles sont délivrées avant toute « opposition au sceau # ».
Si puissantes que soient les lettres de provisions, elles ne suffisent pas pour conférer le titre d’officier® On voit à la lecture des lettres que le nouveau pourvu doit encore justifier de certaines qualités. Le roi écrit aux membres de la cour que « le résignataire a sa confiance, que, s’il leur apparaît de bonne vie et mœurs, conversation, religion catholique, apostolique et romaine, ils le reçoivent et mettent et instituent
4 Reg. délib., 9 septembre 1568 et 4 avril 1645.
2 Reg. lettres royaux, passim.
3 Ceci est spécial à la Provence, reg. délib., 29 mai 1712. 4 Loÿseau: Traité des offices, liv. I, ch. IT et III.
5 Voir Guyot: Op. cilat, V: Lettres de provisions.
en possession dudit office’ ». Le Parlement de Provence se conforme scrupuleusement au désir du Prince, les registres en font foi.
Voici comment, en pratique, les magistrats conçoivent cette obligation de la réception. Elle a pour but de constater que le pourvu est de bonne vie et mœurs, qu’il a la capacité requise. Au point de vue juridique, elle confère la puissance publique au récipiendaire*.
Dès la réception de ses lettres de provisions, le pourvu d'office va, en robe et en personne, les présenter au premier président qui l’autorise à faire ses visites. Un officier de la compagnie l’accompagne chez tous les membres du Parlement auxquels il va rendre ses devoirs. Si l’un de « Messieurs » n’est point chez lui, le premier président enjoint au fécipiendaire d’y retourner ; mais celui-ci n’est pas tenu de faire une troisième visite.
Ces obligations de politesse remplies, le futur officier fait établir par un procureur du Parlement une requête « aux fins d’être admis »; il la remet au chef de la Compagnie avec ses lettres de provisions. Celui-c! fait assembler les Chambres; comme un plaideur ordinaire, le récipiendaire : le droit de récuser les membres suspectd'. Le conseiller chargé de rapporter ia requête se met au bureau et fait son rapport. Après délibération, la requête du récipiendaire est & appointée » d’un « soit montré au procureur général » ; celui-ci ajoute,ordinairement sans difficulté,le «soit informé» ;
4 Reg. Lettres royaux, 31 décembre 1782.
? Sur la réception, voir Loxseau, liv. 1, ch. iv; Guxor : Of. citat, v° réception ; Ferrière : Op. citat. V'; H, Carré: Le Parlement de Bretagne après la ligue, p. 62-84.
3 Reg. délib., 29 mai 1681.
# Reg. délib. 25 juin 1675. Le président de Tartonne récuse cinq membres de la Compagnie,
AU XVII” SIÈCLE 45 cependant les gens du roi peuvent refuser de conclure; le nouveau pourvu donne alors un « placet » au premier président qui mande le procureur général devant les chambres assemblées ét lui demande les causes de son obstruction. Après les explications de ce magistrat, la compagnie délibère ; si les raisons invoquées ne sont pas pertinentes, elle écrit au chancelier qui décide‘. Le plus souvent les gens du roi «expédient les lettres» sur le champ et mettent au bas: « qu’il soit informé sur la vie et mœurs de Monsieur X°». L'information de vie et mœurs est ordonnée par l’article 109 de l’ordorinance de Blois’ de 1579.Elle est requise au Parlement de Provence pour tous les officiers ; au XvIrI° siècle, il est sans exemple qu’un récipiendaire s’y dérobe. Quelques pourvus d’offices sont dispensés de l’examen; tous, quels que soient leur rang, leur nom et leur noblesse sont assujettis à l'enquête !; le premier président y est soumis aussi bien que le procureur généralf . ‘
L'information se fait dans le lieu où le pourvu a son domicile depuis cinq ans ”. Cette disposition ne s’observe pas en Provence; si le récipiendaire habite le ressort de la cour, on fait venir un témoin du lieu où il réside®, s’il habite un autre ressort, la cour envoie une « commission rogatoire ou une délégation » au lieutenant général de la sénéchaussée.
1 Reg. délib., juin 1715.
? Arch. Palais de Justice : Liasse Inquisitions de vie et mœurs, passim.
3 Mai 1759. Enreg. le 14 août 1580. Voir sur les origines de cette institution La Rocheflavin (Op. cilat.), p. 340-342.
4 Loyseau : Op. citat, 1. 1, chap. 1v, N° 43. Au xvr° siècle le Parlement de Paris en dispense quelques uns de ses membres. V' AUBERT : Recherches sur l'organisation du Parlement de Paris au XVT siècle, p! 137.
Reg. déliber. 30 juin 1710, pour le premier président Lebret.
6 Arch. Palais de Justice: Inquisition de vie et mœurs. Ripert de Monclar.
1 Jousse : Traité de l'administration de la justice, I. 149.
8 Liasse Inquisition. 8 mars 1783.
9 Ibid, 22 décembre 1783.
L'information est toujours faite au Palais par deux conseillers commis ; ils reçoivent la déposition de trois témoins un prêtre, un gentilhomme, un bourgeois. Après avoir prêté serment, les témoins font leur déposition que le greffier traduit par la formule invariable : « X tient le récipiendaire pour homme de bien, l’ayant vu plusieurs fois assister aux offices divins, et qu'il est d’ailleurs homme de bonne conversation et de bonne vie et mœurs et plus n’a dit ‘». Le « registre d’information » est ensuite porté au parquet où le procureur général, à défaut son suppléant, examine si l'information a été régulièrement faite. Après cet examen, il ajoute alors « au pié du régistre, » : « Vu l'information, : requiers que la loi d’étude soit donnée au pourvu pour Ja rendre dans 3 jours, moi présent et requerrant ? ».
La compagnie doit s'assurer si celui qui brigue l’honneur c’entrer dans son sein est capable d’exercer ses fonctions Quelle est en Provence l’origine de cette coutume ? Vientelle uniquement du Roi de France ou bien trouve-t-elle dans les monuments du Comté une base solide ? Les Parlementaires prétendent en chercher ‘la source dans un statut de l’an 1437 *; mais cette opinion ne doit être acceptée que sous bénéfice d’inventaire, car il n’existe pas trace d’examen avant l'annexion; le texte invoqué par les magistrats sera : donc considéré jusqu'à nouvel ordre comme une règle dépourvue de sanction : le prince seul est juge de la capacité de ses officiers.
Par des interrogations sur le «droit et sur la pratique», le Parlement constate la capacité du pourvu‘. Le « Droit », c'est le droit romain si cher au cœur des magistrats proven-
1 Liasse Inquisition, 15 février 1765 et passim.
2 Ibid. 15 fév. 1765 et passim. |
$ « Lous officis...non si devon point exercir, sinon per gens perits ». Mor«uss : Les statuts el coustumes du Pays de. Prevence, p. 18.
4 Loysrau : liv, 1, ch: 1v, n°‘ 37 et 41. à
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AU XVIII” SIÈCLE 47 çaux ; la pratique, c’est toutes les questions pouvant éclairer 1 cxpérience du palais: étude des ordonnances et règlements de la Cour. L’ordonnance de Moulins de 1556 établit que l'examen sur « le droit » serait fait à « l'ouverture des livres » sans que les juges puissent « baïller à l’avance loy ou thème particulier ». L’ordonnance de Blois de 1579 mo difie celle de Moulins.Dès lors,on donne aux pourvus une
loi à étudier et cela 3 jours avant l’examen ; on les interrog:
ensuite « à la fortuite ouverture des livres ». Au xvrtr° siècle, les examens se passent au Parlement d’après les principes posés par ces deux ordonnances. I] nous paraît intéressant de reconstituer exactement la procédure de cette épreuve’. Le chef de la Compagnie, devant les chambres assemblées, donne au récipiendaire debout et découvert, la loi sur laquelle il sera interrogé. Le premier président ouvre le code et lui dit « d’aller se préparer sur telle loi pour la rendre dans 3 jours ». Le « nouveau pourvu » note sa loi sur un morceau de papier, fait deux révérences et sort de la chambre. Si par hasard il est malade au jour dit, la Compagnie s’assemble de nouveau; on lui donne alors un autre texte afin d'éviter toute fraude?. Voici quelques-unes des lois demandées : Loi 22, au code, mandati vel contra (IV-35); Loi 8, au code, si numquam de revocandis donationibus (VITI-36).Les textes proposés changent peu'.L’examen sur le «droit» ne doit pas avoir lieu pendant les vacations'.L’ordonnance de Blois (art. 108) veut qu’il soit subi le matin, cette prescription n’est pas observée et on procède parfois à
1 Sur les examens au Parlement de Toulouse,de Bastard-d’Estang : Op. citat. I, 122-139: GLASsON, Les examens d'entrée dans l'ancienne magistrature (Revue du Palais, 1°’ mars 1897, p. 34-53).
3 Reg. délib., 8 octobre 1714.
3 Liasse Inquisition de vie et mœurs, passim.
4 Reg. délib., 13 octobre r621 et 9 juillet 1779.
48 LE PARLEMENT DE PROVENCE l'examen le soir, lorsqu'il y en a eu un autre le matin! ou en cas « de surcharge d’affaires * ». Jusqu’à la fin du xvrr° siècle, toute l’audience est réservée aux interrogations; au xVIH° siècle, on n’est point aussi exclusif *.
Au jour de la réception, le futur officier va chercher le premier président à son domicile et l'accompagne au Palais. Pendant que « Messieurs » s’assemblent, il entre dans la chambre des commissaires afin de «ruminer sa loi», en attendant l’heure prescrite, car l'examen ne doit point commencer avant 7 heures du matin. Le récipiendaire, introduit dans la chambre, sans gants, fait deux révérences et se met derrière le grand bureau sur lequel sont placés le code, le digeste et les notes -dont tout candidat a le droit de se servir. Il harangue la cour en appelant le président « princeps senatus illustrissime », les présidents « præsides illustrissimi ‘ », les conseillers, « senatores amplissimi ». 11 fait une révérence chaque fois qu’il parle d’un des membres de la Compagnie. Ce compliment achevé, le récipiendaire analyse le titre où la loi d’étude a été puisée. Il lit et explique cette loi, répond au premier président qui lui pose deux questions. Le chef de la compagnie demande parfois aux anciens s’ils veulent « argumenter »; ce fait est rare, mais c'est une impolitesse de refuser. Aux quatre derniers recus, il appartient de présenter les « arguments nécessaires ». Aux deux questions posées par chacun d’eux, leur futur confrère répond sans apostrophe rituelle, tandis qu’à chacune de celles du premier président, il dit: « argumentatum
1 Reg. délib., 23 avril 1694, 2 juin 1702, 6 et 15 mars 1700.
? Reg. lettres royaux, 30 août 1679, édit 30 juin 1670.
3 Reg. délib., 6 juin r712.
4 Sur l'origine de ces appellations voir Cabasse : Essais historiques, tome 111, pe 24-25.
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principis iflustrissimi respondeo......... ». L'épreuve sur le « droit » se termine après les interrogations du dernier conseiller reçu. é
La deuxième partie de l’examen commence alors,elle s’appelle la « fortuite ». Le récipiendaire prend un volume du digeste, l’ouvre au hasard et répond aux questions posées sur le passage trouvé; mais il peut être interrogé sur les trois pages précédentes et ‘sur les trois) suivantes. {Il est d'usage et de coutume qu’on n’est pas obligé de savoir le code; c’est pour cette raison que la loi donne trois jours pour étudier le texte proposé, mais le récipiendaire ne doit point ignorer le digeste ; car il comprend le corps du « droii civil et la jurisprudence universelle », évangile du futur magistrat.
Après avoir répondu aux questions posées, le récipiendaire sort.
Les gens du roi assistent à l’examen et donnent leurs conclusions après avoir délibéré entre eux. Dans les autres parlements, le parquet ne joue aucun rôle dans cëtte épreuve conformément aux dispositions de l’édit de février 1348; mais celui-ci n’a pas été adressé au Parlement * qui continue à appliquer les règles de l’Edit d'août 1546.
Après les réquisitions des gens du roi, le premier président consulte la compagnie dont les membres doivent être au nombre de 40 au moins‘. L’admission n’est prononcée que si les deux tiers des membres v sont favorables (art. 10 de l’ordonnance de Moulins de 1566).IL est à peu près sans exemple au XVIII° siècle qu’on ref use d'admettre le candidat, et c’est le plus souvent un arrêt de réception que lui lit le pre-
4 AuBérT: Recherches, etc, p. 133.
? BArrIGUE DE MontvaLLon, Précis des Ordonnances, p. 365. 3 Reg. lettres royaux, 11 août 1546, f 723.
4 Reg. délib., 13 juin 1673.
mier président.AÀ genoux sur un«carreau» de velours noir,le pourvu d'office prête serment sur les évangiles que Île premier président tient entre ses mains. Ce serment toujours nécessaire est conforme aux statuts de la Provence; les gens du roi l’exigent avec le plus grand soin. C’est une obligation pour le nouvel officier. de faire dans la soirée une visite au chef de la Compagnie, aux présidents et au doyen.Au contraire, il reçoit les conseillers, les huissiers, les greffiers, les procureurs et rend cette visite le jour même. Il ne peut se dispenser d’offrir 6 boîtes de confitures au premier président, 2 au doyen et à chacun des quatre conseillers qui l’ont interrogé, 2 au membre du parquet qui a conclu ; il donne 2 pistoles d’étrennes à la communauté des huissiers ; une paire de bas de soie à chacun des greffers. 11 doit offrir aussi au début du siècle, le « repas de confraternité », repas que le Parlement supprime afin d’alléger les charges du « pourvu ». ;
Tout n’est pas terminé lorsque l'officier a prêté serment ; il faut procéder à la formalité de l’installation dont le caractère juridique est important.C'est, en quelque sorte, une appréhension corporelle qui lui fait acquérir la possession de l’office *. Elle produit trois effets : attribution à l'officier des profits de l'office, possession publique de l'office et par suite possibilité de le prescrire et enfin octroi de toutes les actions propres à lui assurer la conservation des droits de son office. Cette installation est faite, une fois le serment prêté, par les deux commissaires qui vont accompagner leur nouveau confrère à la chambre des enquêtes où débute tout nouveau venu‘. Telle est la reconstitution exacte
{ Juirex : Nouveau Commentaire, etc., tome 1, p. 53; Comp. le serment imposé par Raymond Bérenger au « judex in Curia Aquense»; Morcues : Les statuts ét cOuslumes, p. 19.
? Loyseau : 1.1, ch. 11, n°* 46 et 47 et ch. 1v, n°° 92 à 98.
3 Regis. Délibér,, 7 el 9 novembre 1761, 9 mai 1775.
de la réception d'un juge souverain au Parlement de Provence. Tous les officiers ne sont pas reçus de la même façon; les greffers en chef par exemple sont interrogés par deux commissaires; il en est de même pour les substituts du procureur général et les huissiers ‘.
Que faut-il penser de cette information de bonne vie et mœurs et de cet examen ? Ces deux épreuves n’assurent point en réalité le recrutement parfait qu’on serait en droit d'attendre d’elles. Précédée par la concession des lettres de provisions et par l’enquête occulte de la compagnie, l’information de vie et mœurs manque de sanction au XVI siècle; nous pouvons constater une décadence certainé de cette époque sur les siècles précédents. Cette enquête est faite sur le témoignage soit des meilleurs amis du pourvu soit des témoins fournis par le procureur général. Ceux-ci, souvent les mêmes, ne connaissent le récipiendaire que de nom, ils affirment dans des formules identiques les clauses de style’ que leur souffle le greffier *.
Si l'information de vie et mœurs n’est pas sérieuse,l’exa. men offre-t-il de meilleures garanties ? Très rarement, le pourvu d'office est refusé pour incapacité. Au xvirr° siècle, on relève à peine les noms de cinq ou six personnes dont la réception fait difficulté. À ce point de vue, un relâche. ment certain s’observe dans les mœurs des parlementaires. En parcourant les registres de délibérations, il est facile d'établir qu’au xvr° et au xvri° siècle la Cour se montre plus exigeante pour la capacité des récipiendaires.Nombreux sont les magistrats qui ne sont pas reçus aux premiers temps du Parlement ; nombreux sont ceux que l’on admet à la condi-
{ Reg. Delib., 15 janvier 1709.
2 Arch. du Palais de Justice, Liasse « Informations de vie et mœurs ». On retrouve très souvent les mêmes témoins.
tion de travailler! encore, de « voir et visiter les ordonnances, les registres de la cour* ». A la fin de l’ancien régime, il n’en est plus ainsi.Est-ce à dire que les pourvus d’offices sont plus savants ? Assurément, on doit le nier pour la Provence. La jeunesse de la plupart des récipiendaires fournit une preuve suffisante de l’indulgence de la cour. La Rocheflavin n'aurait pu dire au xvirr° siècle que les examens sont « le plus grand effort et combat de lettres qui ne se fasse ni ne puisse se faire au monde*».Jousse, plus prudent,ne parle pas du niveau des examenst. Nous pouvons d’ailleurs rechercher, d’après un homme du temps, quels sont les dessous d’une réception en Provence à la fin de l’ancien régime, en tenant compte toutefois du parti pris manifesté contre la magistrature par un homme un peu injuste pour elle. Les examens ne sont, dans bien des cas, qu’une} simple formalité. « Aux lois fortuites, dit Decormis, les parrains mettent visiblement une clé pour l'ouverture du livre où se trouve la loi étudiée d'avance par le récipiendaire, en sorte que la fortuité en chambres assemblées est une loi préparée et sans faire mystère” ». Decormis déplore également l'ignorance des parlementaires ; le dédain qu’ils témoignent pour les études latines est pour lui le signe d’une décadence certaine. D'ailleurs tous les officiers ne sont pas soumis à l'examen. Le premier président, le président à mortier reçu ‘sans dispense de service », celui qui a été conseiller ou procureur du roi au siège de la sénéchausséef, les conseil-
1 Reg. Délib., 13 oct. 1573.
2? Reg. Délib., 16 oct. 1577, 25 oct. 1537, 23 mars 1599, 22 mai 1621,
3 La RocxerLavix : Of, cil., p. 373.
4 Jousse : Traité de l'Administration, etc., 1, 140. = -
5 De Risse : L'ancien barreau du Parlement de Provence, Lettre de Decormis à Saurin, p. 82.
$ Reg. Délib., 16 mars 1731, 11 juillet 1782.
lers d'honneur ‘ en sont dispensés. Jouissent également de ce privilège « ceux qui sont transférés en semblables offices: et ceux qui ont proiessé le droit à l’université pendant vingt ans ? ».
En résumé, au xVI'et au XVII siècle, l'examen présente des garanties sérieuses ; il n’est, au XVIII siècle, qu’une simple formalité. Les Parlementaires provençaux imitent en cela leurs confrères des Parlements voisins.
L’officier que sa probité et sa science rendent digne de siéger au Parlement de Provence peut se voir interdire la jouissance de sa charge pour diverses raisons. Les auteurs qui ont écrit sur cette question, tels La Rocheflavin et Jousse, énumèrent avec complaisance les cas d'incapacité et d’incompatibilité. Nous y renvoyons le lecteur, nous contentant d'examiner ceux que nous avons pu trouver dans les registres.
L’incapacité la plus fréquente, celle que nous avons déjà rencontrée à propos des dispenses, est celle de parenté entre les membres de la Compagnie ; nous n’y reviendrons pas. Signalons-la, en faisant remarquer toutefois que, si le Parlement accepte en pratique toute dispense concédée par le roi, il est en théorie beaucoup plus rigoriste que les autres Parlements sur cette incapacité; il aggrave encore les dispositions de l’ordonnance et décide que les greffers et les juges ne peuvent pas être parents *.
Parmi eux, les parlementaires ne veulent point compter de bâtards et la légitimation elle-même ne permet pas au.
récipiendaire d’être reçu «
4 Reg. Délib., 26 janvier 1711.
©? Reg. Lettres royaux, 6 juin 1679 ; Édit. d'avril 1679.
3 Reg. d’Arrêts à la Barre, 23 nov. 1758 et BONIFACE : Opcititomesr, 1.01: ch:t, ne17:
4 Reg, Délib., re janvier 1611.
Les fils et petits-fils de ceux qui ont tenu boutique ne peuveñt prétendre à l'honneur de siéger au Parlement. Sur ce point la Cour de Provence décide de suivre le règlement de la Cour de Paris !,
Sont encore exclus : celui qui a encouru l’excommunication ?, celui qui a fait cession de biens $, celui qui a commis un crime, même s’il obtient du roi des lettres d’abolition ?, celui qui exerce des fonctions domestiques.
Tels sont les cas d’incapacité relevés dans les registres ;mais un magistrat peut encore être dépouillé de sa charge : nous voulons parler de la forfaiture. Cette dernière hypothèse est rare; deux conditions sont nécessaires pour qu’elle se présente : d’abord une faute grave : concussionf ou assassinat ; puis, une décision judiciaire en déclarant l’existence ; jamais les offices ne vaquent ipso jure, il faut nécessairement un jugement constatant la forfaiture’.
: Quand l'incapacité ou la forfaiture isont constatées, 12 Parlement ne prononce pas la vacance immédiate de l’office ; ii donne toujours quelque temps au titulaire pour se démettre : ce délai est habituellement de quatre mois. Cette dé: cision est dictée à la Cour par son esprit charitable, imposée aussi par le désir de parer à l’avilissement des charges. Elle se justifie juridiquement par le raisonnement suivant : la Cour envisage l'office, nous l’avons déjà vu, comme un être collectif composé de deux parties pouvant être consi-
1 Reg. Délib., 20 févr. 1663, ;
2? Arrêt de la Grand Chambre, 21 févr, 1658.
3 Arrêt de Tournelle, 5 mars 1644.
4 Reg. Délib., 14 mai 1657.
ÿ Arrêt de Tournelle, 5 avril 1642.
6 Reg. Délib., 8 mars 1709.
7 Guxor : Répertoire, v* forfaiture,
dérées isolément !; d’un côté, la propriété acquise à prix d'argent que l'officier félon ou incapable a, quand même, le droit de transmettre ; l'exercice de la charge d'autre part, qui, exigeant une réputation impeccable ou une vie sans tâche,ne peut plus être accompli par lui du jour même de sa condamnation. Cette analyse subtile mais exacte permet de concilier à la fois l'intérêt public et celui des parents de l'officier. à
Sans être de nature à entraîner la privation absolue et perpétuelle de l’office,une faute commise par un magistrat peut présenter un caractère de gravité méritant un châtiment. On a alors recours à l’interdit, acte par lequel il es: défendu à l'officier d’exercer ses fonctions. Cette peine temporaire peut être prononcée par le roi et même par la Compagnie pour trois jours au moins ?. Elle existe de plein droit, quand l'officier est décrété de prise de corps ou d’ajournement personnel ; le soupçon qui pèse sur lui est assez grave pour le rendre incapable d’exercer sa charge, tant qu’il ne s’est pas justifié. Quelle que soit l’autorité qui prononce l'interdiction, elle n’a d’effet que si elle est régulièrement signifiée *. L’interdiction a pour but,nous l’avons dit, d’empêcher l'officier d’exercer ses fonctions; les actes faits par lui sont nuls et les parties sont en droit de lui réclamer des dommages et intérêts. L’interdiction n’entraîne pas note d’infamie, car, juridiquement, l’infamie est indélébile, tandis que « l’interdit peut se lever ». L’officier garde son titre et ses prérogatives ; ainsi, il peut porter plainte contre un de ses confrères et reste toujours justiciable de la grand
4 Reg. Arrêts à la barre criminels, 5 avril 1642.
? Reg. Délib., 8 oct. 1861, a1 mai 1861.
3 Ordonnance, 1670, t. 10, art. 11.
4 Reg. Délib., 23 août 1681; Lettre du Chancelier,
chambret. L’interdiction peut être levée par un arrêt de la Cour * ou par lettres patentes du roi, ou par arrêt du Conseil |
Bien rares sont, au cours du xvitr° siècle, les officiers. qui subissent des peines de cette nature pour des fautes relatives à l’exercice de leurs fonctions judiciaires.A peine en comptet-on une dizaine. On peut conclure dès maintenant que, en dépit de quelques défaillances passagères, les magistrats provençaux font toujours preuve de probité dans l’accom: plissement de leur devoir professionnel.
ll — Le Personnel du Parlement de Provence
Nous allons étudier maintenant le rôle joué par chaque catégorie d'officiers dans l’administration de la justice. Mais au Parlement, il n’y a pas que des possesseurs d'office; à côté des présidents, des conseillers, des gens du roi, de l’avo. cat et du procureur des pauvres, des greffers et des huissiers, gravite tout un personnel inférieur, indispensable au fonctionnement régulier de l'important rouage ‘judiciaire qu'est la Cour de Provence; nous voulons parler du con-
cierge du Palais, du libraire, du médecin, du bourreau, du-
géôlier. Nous dirons enfin quelques mots des avocats et des procureurs dont les attributions sont étroitement mêlées à celles du Parlement.
! Reg. Délib., 20 avril 1697.
? Reg. Délib., 14 nov, 1628, 3 Reg, Délib., 21 mai 166%.
es
I. — Les Juges titulaires
A. — Les Présidents
a) Le premier président. — Dans tous les Parlements de France, ce titre fait de son possesseur un personnage très important ‘. En Provence, le prestige qui environne ce ma. gistrat est encore ‘plus considérable; le premier président en effet réunit souvent à ses fonctions celles d’intendant de justice.
L'office de premier président n’est pas vénal, le pouvoir
royal exerce librement son choix et considère les lettres de provisions comme une commission temporaire et révocable. Cependant cette haute charge ne s’acquiert‘pas gratuitement, car le roi concède souvent au titulaire un « brevet de retenue », acte qui oblige le dernier possesseur à payer à son prédécesseur ou à la famille de celui-ci une somme déterminée à l’avance dans le brevet. Cette obligation peut mettre un obstacle au choix du roi; elle suppose que le nouveau « pourvu » a les moyens de l’exécuter, 130.000 livres environ. Aussi, au début du siècle, le roi décide-t-il de rembour-
ser le brevet de retenue du Premier Président; la province
paye 20.000 livres, la caisse de l'Etat fournit le complément
de la somme soit 110.000 livres *.
4 pe BAsrARD-D'EstTanc : Op. cft., 11, 70-103. ? pe Bouszie : Correspondance des contrôleurs généraux, etc., p. 41-412. Le
. premier président Lebret reçoit un brevet de retenue de 130.000, 1. (Arch, Nat, GT 463-404.)
Le Roi, avons-nous dit, choisit librement; mais, en Pro vence, il a souvent égard à l’hérédité en nommant le fils pour succéder au père. Îl cède, en cela, au vœu nettemenÿ exprimé des magistrats provençaux 1; ceux-ci, à chaque no: mination, indiquent le personnage qu’ils désirent voir à leur tête : ils se souviennent qu’autrefois le premier président est obligatoirement choisi sur une liste de trois membres désignés par la Cour provençale?.
L'arrivée du premier président à Aix est l’occasion de grandes fêtes minutieusement réglées par la science si importante et sifdélicate du cérémonial ; elles ajoutent encore, s’il est possible, à l’éclat de ses hautes fonctions. Paraissant dans les cérémonies publiques avec son grand manteau écarlate doublé d’hermine, retroussé sur l’épaule gauche par trois « lettices d’or », afin que le port de l’épée soit libre, dernière survivance du temps où il peut s'appeler « chevalier ès-lois », il ne cède le pas à personne dans les cérémonies publiques, si ce n’est au roi ou au chancelier, ses seuls. « maistres après Dieu ».
À son choix, le premier président préside la grand’chambre ou la Tournelle; mais son pouvoir de correction et de direction s'étend au Parlement tout entier*. Médiateur et facteur d'harmonie, il fait régner l’ordre parmi ses & bons amis et confrères { », en tenant avec eux à son domicile des conférences destinées à maintenir la paix‘. Cette obligation essentielle demande beaucoup de prudence et de fermeté 6. Sa tâche à ce point de vue est facilitée par le respect ins-
1 Reg. Délib. , 28 février 1710, 8 mars 1747. Lebret (Cardin) succède à son père le 10 juin 1610; Des Gallois de la Tour Charles-JeanBaptiste succède à son père le 14 mai 1748.
2? DE BASTARD-D'ESTANG : Op. cit., p. 76.
3 Reg. Délib., 16 juillet 1557, 3 sept. 1599.
4 Reg. Délib., 5 sept. 1667.
5 Reg. Délib., 11 avril 1670.
: ous de Pontchartrain au premier président Lebret en 1711. Bibl. Nat'
-piré à ses magistrats qui ne lui parlent que le bonnet à la main. En quittant la province pour s’occuper de ses affaires personnelles, le chef de la cour provençale n’abandonne pas ses fonctions disciplinaires; il correspond avec la Compagnie qui lui répond régulièrement !.
Si le Premier Président a le devoir de surveiller les offciers du Parlement, il a également celui de les protéger dans les « affaires d'importance ». Fonctionnaire nommé directement par la monarchie, représentant du roi à un double titre, il 4 fait souvent l’organe des réclamations et des résistances du corps qu’il dirige.
La femme du premier magistrat de la province bénéficie du haut rang de son mari; par exemple, quand la nouvelle de sa mort parvient au Palais, il faut obligatoirement assembler les chambres pour annoncer cet évènement à la Cour’. Dans certaines provinces, le roi lui accorde des pensions * ; en Provence, nous n’en avons pas trouvé d'exemple.
Les pouvoirs du premier président sur ses collègues ne le dispensent pas toutefois d’observer à leur égard certaines règles de courtoisie; il répond au salut de ses confrères ; quand il veut s'éloigner de la province, il sollicite l’agrément de la Cour*. :
D'autre part, l’obéissance des officiers de la Compagnie n’est pas forcément aveugle ;le premier président doit,comme eux, respecter le règlement. S’il s’en écarte, la Cour, après. délibération, le fait rappeler à l’ordre par le plus ancien des présidents à mortier; celui-ci en termes mesurés mais énergiques lui indique la règle qu’il a transgressée : par exemple, s’il quitte son siège avant la fin de l’audience, la
4 Reg. Délib., 6 mai 1935.
? Reg. Délib., 4 août 1780,
*3 H. CARRÉ : La fin des Parlements, p. 14.)
4 Reg. Délib., 18 avril 1616, 5 nov. 1722, 30 juin 1738.
bO LE PAÏLEMENT DE PROVENCE
chambre le priera de venir reprendre sa place ‘; il est soumis à la « correction » de la compagnie qu a le droit de le réprimander? ; s’il rend une ordonnance illégale, ses confrères la cassent# ; abSent lors de la rentrée, les gens du roi requièrent le défaut aussi bien contre lui que contre les autres magistrats; à son retour, il doit, comme eux prêter serment. Si, par caprice, il « arrête le cours dé la justice », s’il refuse de signer un arrêt, le plus ancien président le fait à sa places.
Le premier président joue encore dans la Provence un rôle prépondérant qui lui assure le respect de tous °. Dés sa nomination, il va dans les principales villes de la province ; à cette occasion, Îfs magistrats municipaux le reçoivent solennellement ? , les officiers des sénéchaussées lui rendent visite‘, les consuls l’escortent”, quand il va à la messe, et le reconduisent au logement que la ville fournit à ses frais” En un mot, les moindres actes de son voyage prennent un? importance: considérable aux yeux de tous les Provençaux.
A la mort du premier président, ses funérailles sont célébrées en grande pompe ; une place est réservée à sa dépouille mortelle dans un tombeau placé sous le maître autel de l'église Saint-Sauveuru, La ville, la province ont à cœut d'accompagner à sa dernière demeure le premier magistrat du pays.
1 CaBaAssE : Op. cét., IIT, 30-31.
? Reg. Délib., 11 et 13 oct. 1679.
3 Reg. Délib., 31 mai 1658.
4 Reg. Délib., 15 janv. 1776.
5 Reg. Délib., 2 janv. 1677.
6 Reg. Délib., 20 déc. 1757.
1 Reg. Délib., 10 sept. 1656.
8 Reg. Délib., 26 avril 1749.
9 Reg. Délib., 30 mars 1712.
40 Arch. B.-du-Rh., B 133.
11 Reg. Délib., 8 mars-14 avril 1747.
Puissance redoutable et redoutée en Provence, le Premier Président exerce en outre le rôle de représentant immédiat de la couronne auprès de la Compagnie. Sa position est tout autre que celle des deux procureurs généraux qui se considèrent avant tout ccmme Îles organes de l’ordre public. Du Premier Président dépend souvent l’adoption des mesures proposées par le pouvoir central, aussi le roi multipliet-il les faveurs pour en faire un fonctionnaire reconnaissant et dévoué; il lui octroie soit une place au conseil d'Etat, soit une allocation, soit des pensions souvent importantes !,
A ceux qui s’étonnent des nombreuses faveurs accordées aux premiers magistrats provençaux au cours du XVII siè. cle, nous répondrons qu’en Provence plus qu'ailleurs le ro: a besoin d’eux. Il ne faut pas oublier que, à partir de 1667, le Premier Président cumule presque toujours sa charge avec celle d’Intendant de Justice *. Ce cumul exerce sur l'administration une influence profonde que beaucoup n’ont pas vue *. Les premiers présidents-intendants, tels les Cardin Lebret, les Gallois de la Tour, issus de la magistrature par: lementaire, apportent au sein de l’administration un esprit d'indépendance légué par leurs pères, que l’on chercherait vainement dans une autre province. Subissant l’influence du milieu moral dans lequel il vit, le premier président, devenu administrateur, se souvient qu’il est avant tout le dé. fenseur-né de ses confrères. Il n’est pas, comme ailleurs, le dépositaire puissant et redoutable de l'autorité suprème, ii ne s’ocuppe pas uniquement du « service du roi ». Elevé dans le pays, il ne peut rester indifférent aux revendications
4 Reg. Délib., 20 nov. 1723.
2 Comp. ArDAsCHerr : Les inéendants de Province sous Zouis XVT et J. MarcaanD : Un inlendant sous Louis XIV.
3 Voir par exemple J, MarcuanD : Un intendant sous Louis XIV.
de sa patrie d'adoption ; il devient peu à peu le représentant de la province et de la Compagnie autant que celui du pouvoir royal’. Le Premier Président-Intendant subit manifestement l'influence du Parlement; il s’efforce toujours de concilier les intérêts du prince et ceux de ses collègues ;aussi lorsque le roi propose une « crue » d’offices en même temps qu’il présente aux magistrats provençaux les proposition: royales, il tâche d’autre part d'obtenir du roi quelques adoucissements ?; dans un langage élevé et digne du chef d’une compagnie souveraine, le premier président expose au roi les dangers de ces créations *.
Ce cumul est une garantie d’unité et d'harmonie dans le. gouvernement de la Provence; on ne voit jamais la Cour et l’Intendant perdre leur dignité et leur temps dans de longues querelles, comme en Bretagne par exemple, où l’Intendant « se plaint d’être traversé et gêné par une partie du Parlement, le procureur général, ayant même envoyé un avis qu’on n'ait plus à s'adresser à l’Intendant, mais aux Juges ordinaires et au Parlement ‘ ». D'autre part les officiers de la Cour acceptent plus volontiers des mesures ordonnées par un des leurs, qu’ils ne le feraient, si elles venaient d’un fonctionnaire inconnu et étranger au Pays. Surveillant les avocats, les procureurs et les huissiers en sa qualité d’intendant, le premier président apporte dans ce contrôle les idées du Parlement * et non pas celles du fonctionnaire représentant uniquement le roi. Parfois le premier président perd crédit en voulant, intendant trop fidèle, imposer des
{ Arch. B.-du-Rh., C. 191. Lettre de l'archevêque d'Aix à l’Intendant.
2 Arch. B.-du-Rh., C. 56, f 14, 38 et 224.
3 Arch. Nat. G 7. 463 et Bibl. Nat. 8846.
# Borsuize : Op. cit., 111, p. 140 et 469 : Lettre de l'intendant de Béarn se plaignant de l'hostilité du Parlement.
$ Bibl. Nat,, f' 8.952.
mesures impopulaires ". On peut s'étonner que l'indépendance des provençaux ait admis sans difficulté ce cumul qui met entre les mains d’un seul un pouvoir redoutable ; mais si on se souvient que le grand Sénéchal, qui est autrefois à la tête du Conseil Eminent, jouit exactement des mêmes prérogatives, on trouvera très normal que l’union des deux fonctions ait été acceptée presque avec joie. Elle fait revivre ainsi le temps toujours regretté de la Provence autonome régie par ses comtes bien-aimés.
On voit combien est profonde l’err'ur commise par un historien de la Révolution en Provence, quand il nous dit « La mesure parait comble, quand le roi fait de l’intendan: Je premier président du Parlement d'Aix” ». En réalité l’Intendant et ses pouvoirs considérables ne sont admis sans discussion que le jour où ils sont exercés par le premier président. Il faut se souvenir de l’accueil qui est réservé en 1631 au premier intendant nommé par Richelieu pour administrer le pays : son installation à Aix est éphémère ; la foule envahit son logement et l’oblige à partir par la cheminée, traite de « vendeur de patrie » le prmier consul d'Aix soupconné de complaisance à l'égard du nouveau fonctionnaire. Le Parlement n'intervient pas : il ne se met nullement en peine de venger l’honneur du chaperon provincial *. La même réception est réservée au deuxième commissaire nommé en 1639. En 1658, le troisième intendant voit, à son arrivée, le parlement par üun arrêt en forme publié à son de trompe interdire aux citoyens de lui obéir et défendre à ceux-ci de lui donner un iogement. Pour vaincre ces résis-
1 Arch. Nat., G 7, 470, 471, 473. 4 2 J. Vieurer : Les débuts de la Révolution en Provence, p. 8.
3 Papon : Of. cil., p. 450 et suiv.
tances, Louis XIV est obligé de réunir les deux charges ! À partir de cette époque, l’intendant est accepté sans discussion. Souvent même, il réussit à se rendre aussi populaire près du peuple qu’auprès des magistrats ?.
En résumé, le premier président est un personnage consi dérable dans la ville, dans la ‘province et dans l'Etat, L’intèendance, qu’il cumule presque toujours avec ses fonctions de juge, accroît encore son prestige. Mais devenu administrateur, le premier président ne se transforme pas en: fonctionnaire; il reste avant tout magistrat, gardant dans son nouveau rôle les habitudes d'indépendance que ses ancêtres lui ont léguées : tantôt champion du roi auprès du Parlement, tantôt défenseur de celui-ci auprès de celui-là, il remplit à la fois jun rôle modérateur et conservateur Quand on voit la Provence garder tant de vitalité malgré la centralisation administrative, lon peut se demander si les premiers présidents-intendants ne sont pas le merveilleux instrument de ce particularisme.
b) Les Présidents à Mortier *. — Ce sont le plus souven: des gens de savoir et d'expérience. Avant d’acquérir cette charge presque tous on exercé des fonctions importantes.
1 De Moucins-Roquerort: Op. cit., p. 30. Mais le cumul qui est la règle n'est cependant pas obligatoire. Liste des intendants depuis 1661 : Forbin d'Oppède (1661-1671) ; — J. Rouillé, comte de Meslay (1671-1680); — Alexis Morant (1680-1687) ; — Lebret (1687-1704), premier président de 1690-1710 ; — Cardin-Lebret, fils du précédent, (1704-1734), premier président 1710-1734 ; — J.-B. des Gallois de la Tour (1734-1744), premier président de 1734-1748 ; — Ch.-J.-B. des Galloit de la Tour (1744-1771), premier président 1748-1771 ; — De Monthyon (1771-1773) : — Sénac de Meilhan (1773-1775) ; — Ch. J.-B. des Gallois de la Tour (1775-1790), premier président pendant la même période.
? L'assemblée des communautés vote une médaille d’or au premier présidentintendant avec l'inscription suivante : « A J.-B. des Gallois de la Tour,intendant du Pays, le Tiers-Etat de Provence son ami depuis près de quarante années. >» De Moucins-Roquerorr : Op. cit., p. 32.
3 On les appelle ainsi à cause de leur « bonnet de velours rond passementé d’or » que le peuple à cause de sa forme singulière baptise du nom de mortier, LA ROCHEFLAVIN : Op. cit., l. x, ch. 25.
Sur vingt-neuf présidents à mortier, dix-neuf ont été con seillers à la Cour ou avocats généraux, pendant des périodes variant de 2 à 38 ans; neuf ont été procureurs du roi ou conseillers à la sénéchaussée de 3 à 18 ans, l’un d'eux a été sénateur de Nice pendant 3 ans.!
Hiérarchiquement, ils viennent immédiatement après ‘e premier président ; ils prennent, suivant l’ancienneté de leur réception, le titre de second, de troisième président, etc. Cette hiérarchie a une certaine importance pour la question des préséances et le choix du « tour de service » dans les chambres pour la « S'-Remy »; de plus, en l’absence du premier président c’est obligatoirement le second qui le rem place, même en dépit de sa volonté ?. Eux seuls bénéficient de la qualification de « président en la cour », que les prédents aux enquêtes ne peuvent revendiquer *.
Le rôle des présidents à mortier est important ; les audiences sont toujours présidées par l’un d’eux; il ne doit s’y rendre que « coiffé de son mortier, revêtu de sa robe rouge» et accompagné d’un huissier *. À son entrée dans la chambre, les conseillers sont debout, leur bonnet à la mainÿ. Le président à mortier seul a la direction des débats, et per: sonne ne peut poser de questions qu’il n’ait autorisées.
Sous peine d’un mois d'interdiction‘, aucun conseiller même le doyen, ne prendra « les opinions » en présence d’un président. Toutefois il est défendu à celui-ci d’abuser de son influence pour amener un conseiller à changer d’opinion en lui redemandant son avis". L'arrêt rendu par la
1 Reg. Délib., passim.
2 Reg. Délib., 26 janv. 1705, 7 mai 1707, 16 août 1712. 3 Voir plus loin : les Présidents aux Enquêtes, p. 52. 4 Mercuriales, 15 janv. 1560,
5 Mercuriales, 1598.
6 Reg. Délib., 8 oct. 168r.
7 Reg. Délib., [‘' déc. 1546.
PET
chambre doit être signé par lui; s'il ne le veut pas, le grets
fier est chargé de lui lire le règlement ; s'il s'y refuse encore,
deux conseillers le rappellent au devoir ; s’il ne cède pas à cette deuxième injonction, le plus ancien conseiller signe à sa place, car «le cours de la justice ne peut être suspendu ». |
En outre, le président à mortier voit à l’issue de l’audience les plumitifs rédigés par le greffier ; par sa signature apposée au bas du registre, il lui donne l'authenticité. T1 semble que les présidents à mortier mettent une certaine désinvolture à s'acquitter de cette obligation; souvent le greffier délivre des expéditions revêtues de la formule :« Extrait du plumitif non corrigé * ».
Les conseillers s'efforcent de rester en bons termes avec les présidents à mortier, car ceux-ci distribuent les procès aux commissaires chargés de les rapporter *. Même en dehors des audiences, les présidents à mortier exercent dans la compagnie une grande influence ; ils sont entourés de grands égards. Tous les conseillers leur doivent le respect ‘ comme « les soldats à leur capitaine” »; ils leur « portent honneur » et les qualifient toujours de « Messire* ». En outre, et ceci est, nous le croyons, spécial à la Provence, les présidents sont chargés d’une certaine surveillance disciplipaire sur fes membres de la compagnie tant à l’intérieur qu’à l'extérieur du palais”.
1 Reg. Délib., 7 mai 1778, 22 juin 1778.
? BarriGue DE MonrvaLon : Of. cit, p. 520.
3 Reg. Délib., I‘ déc. 1546.
4 Reg. Délib., 20 févr. 1624.
$ Mercuriales, 1570.
5 Reg. Délib., 26 août 1546. Comp. DE LA Cuisine : Le Parlement de Bourgogne depuis son origine jusqu'à sa chule, 1, p. 105.
7) Reg. Délib., 7 oct. 1583.
AU XVIII SIÈCLE à 67
Leurs prérogatives ne peuvent pas être réglées, comme celles des conseillers par l’assemblée des chambres, le roi seul peut en décider !. |
Lorsqu'il faut aller à Paris soutenir devant le roi les intérêts de la compagnie, c’est presque toujours un président à mortier qui, à défaut du premier président, est chargé de cette mission?.
Hors de la compagnie, les présidents sont encore des personnages très considérés. Aux séances solennelles publiques de la Cour, ils siègent au-dessus des princes du sang, des conseillers d'Etat, des maîtres des requêtes, des archevêques et des évêques *. Les consuls doivent, au premier de l'an *, visiter «le plus ancien président qui est dans Aix».Si un président va dans une ville de la province, il'a droit à des honneurs spéciaux : les magistrats municipaux vont l’attendre aux portes de la ville avec une escorte de gens en armes * ; sa venue est toujours l’occasion d’un grand nombre de réjouissances publiques. Aux cérémonies religieuses, les présidents ne se rendent à l’église qu’accompagnés de deux huissiers.
Souvent ils sont chargés de missions administratives, par exemple ils peuvent avoir à surveiller le maintien de la discipline dans l’Université ? ,
Cet aperçu permet de comprendre le respect universel dont les provençaux les entourent et le titre de Monseigneur qu’on doit leur donner *. Leur rôle important n’est pas loca-
4 Reg. Délib., 13 mai 1678. É 2 Reg. Délib., 20 mai 1724, 253 février 1713.
4 Reg. Délib., 9 février 1764.
5 Reg. Délib., 2 janv. 1756, 7 janv. 1765.
6 Reg. Délib., 4 nov. 16513.
1 Reg. Délib., 9 janv. 1764.
8 Reg. Délib., 18 août 1764.
lisé à la province; le roi tient également à se les attacher. Il leur donne des pensions parfois assez élevées! ; ses let. tres sont toujours écrites en termes très flatteurs pour leu: vanité; Sa confiance en eux lui permet de leur donner des missions diplomatiques très importantes *.
c) Les présidents aux Enquêtes *. — 11 ne faut pas confondre les présidents à mortier qui sont considérés comme les seuls vrais présidents et les présidents de la chambre de: Enquêtes. Cette dernière charge est beaucoup moins recherchée que les autres : nous avons vu combien les prix.en sont différents. Le rôle d’un président aux Enquêtes dans le Parlement n’a rien de comparable à celui d’un président à mortier. Ce sont, nous semble-t-il, de simples conseillers pourvus d’une commission de président. Il est facile de le démontrer : on voit parfois un président aux Enquêtes vendre son office de conseiller et le séparer de celui de prési: dent, ce qui est impossible pour un président à mortier. Au point de vue des préséances, il y a de grandes différen ces entre eux. Un président aux Enquêtes ne peut pas se qualifier de président en la cour°; le plus ancien d’entre eux n'est jamais appelé premier président aux Enquêtes, mais « ancien président aux enquêtes © »; il n’est pas précédé d’un huissier *, lorsqu'il va présider sa’ chambre. Ce: différences honorifiques sont utiles à signaler, elles nous permettent de dire que très certainement un président aux
? Reg. Délib., 14 mars 1681.
3 CABASSE : Op. cil., 111, p. 15-22.
4 Reg. Délib., 8 avril 15709.
ÿ Reg. Délib., 15 juin 1596.
6 Reg. Délib., 17 déc. 1647.
7 Reg. Délib., 5 mai 1641.
AU XVIHII* SIÈCLE 69 Enquêtes n’est pas mieux considéré qu'un simple conseiller 1. À sa réception, il est traité de la même façon ?; on n’exige pas d’un président aux Enquêtes le temps de service demandé à un président à mortier. Comme un simplconseiller, il passera l'examen devant ses futurs collègues.
Reste à déterminer, avec quelque précision, le rang occupé dans la Compagnie par les présidents aux Enquêtes. Cette question est en Provence l’objet d’interminables débats. Voici quel est le dernier état du droit en 1746 : aux cérémonies publiques, les présidents aux Enquêtes doivent être à leur rang de conseiller suivant la date de leur récep tion 5; toutelois, par lettres patentes du 14 décembre 1635 , le roi leur reconnait le droit de précéder « en toutes assemblées tant générales que particulières les conseillers qu’ils auraient présidés aux Enquêtes ». Au XVIH° siècle, le Parle ment n’admet cette prétention qu'avec des restrictions; il est décidé qu'ils seront toujours précédés et par le doyen et par l’ancien de « Messieurs+ ». « Ces places, dit la.cour, doivent être remplies par un conseiller à la cour et non par un président aux Enquêtes, car c’est une maxime constante que, celui qui ne peut être doyen n’en peut tenir la place». Lorsque le président aux Enquêtes est plus ancien que le doyen de la Compagnie, il siège à gauche dans l’assemblée des chambres, au rang occupé par le doyen à droite ; aux
. . , S , 0 sermons, le premier arrivé des deux occupe la place et l’autré se retire.
4 Reg, Délib., 31 mars 1724,
2 Reg. Délib., 31 mars 1724.
3 Reg. Délib., 12 juin 1596 et 4 févr. 16114 ; 4Reg. Délib., 6 avril 1671.
Nous n’insisterons pas davantage sur ce sujet. Par édit d'avril 1746’, les présidents aux Enquêtes sont supprimés et leur office est changé en celui de conseiller.
B. — Les Conseillers
Après les présidents à mortier viennent les conseillers :. eux aussi sont des personnages fort considérés.
Nous trouvons en Provence quatre sortes de cônseillers : conseillers d'honneur, conseillers d’épée, conseillers clercs, conseillers laïques. Les deux premières nous arrêteront peu de temps, elles jouent un rôle purement honorifique que nous préciserons en nous occupant du Cérémonial de la Cour.
Les Conseillers d'honneur ne sont pas titulaires d’un of: fice : ils obtiennent ce titre soit en vertu d’un « brevet » du prince, soit en considération des hautes fonctions qu’ils remplissent dans la province. L’intendant des galères est conseiller d'honneur « breveté ». C’est le seul exemple que nous ayons trouvé, L’archevêque d’Aiïix se rattache à cette catégorie ; car,s’il n’est pas possesseur d’office,il a cependant « entrée » au Parlement? comme premier conseiller clerc; ses droits sont reconnus sans difficulté jusqu'à la fin de l’ancien régime. Comme tous les autres conseillers, il jouit. du franc salé pour six minots’.Certain jour un plaideur ayant « attaqué en cassation un arrêt d'audience où Monseigneur l’Archevêque ‘avait assisté, l’arrêt gst ‘contradictoirement confirmé au conseil du roi, parce que l’édit du mois d’octo-
1 Reg. Lettres royaux, 4 juin 1746, f* 384.
? Lettres patentes, 15 janvier 1515 : reg. Lettres foyaux, 3 mai 1515 èt Lettres patentes du 25 mai 1536 : reg. Lettres 1oyaux, 25 juin 1537.
8 Le minot vaut 51 litres environ.
bre 1646 dit expressément que le sieur archevêque d’Aix, en qualité de premier conseiller dudit Parlement, entrera en. chacun dés deux semestres 1 ».
Les conseillers d'épée sont des « officiers d'épée » d’un rang particulièrement élevé; on peut citer les princes du sang, les ducs et pairs.
Les uns et les autres ont « entrée » et voix délibérative : ils jouissent en outre d’une « séance distinguée », mais n’ont aucune part aux épices ni aux autres émoluments.
En principe les officiers laïques et ecclésiastiques ne sont pas interchangeables ; un usage né au Parlement de Paris, confirmé par les ordonnances, mais souvent oublié, oblige à donner la charge d’un conseiller clerc à un clerc?. Mais, alors qu’à Paris, le Parlement semble tenir essentiellement à cette règle et faire de vains efforts pour contraindre le roi à la respecter #, à Aix les magistrats la violent sans scru pule ‘ ou demandent au prince de « changer une charge laïe en une charge de clerc 5». Ce procédé rend inutile l’octrot de dispenses ; octroi pourtant régulier, si nous en croyons Jousse® ; toutefois nous n’en avons pas trouvé d'exemple. Le résultat de ces commutations de charges est de faire varier le nombre des conseillers laïques et des conseillers clercs ; le nombre de ces derniers est toujours restreint.
Le « pourvu d'office » dé conseiller clerc est au moins sous-diacre ‘. Sur ce point le parlement semble respecter la volonté royale. Le caractère sacré dont est revêtu le clerc lui donne droit à certains privilèges : c’est dinsÿ qu’il dira
4 BarriGug pe MowrvaLon : Op. cit., p. 558.
2 AUBERT : Recherches, p. 140-141.
8 Ibid, 141-146.
4 Reg. délib., ... 1624.
5 Reg. délib., 30 juillet 1768, 23 mai 1775.
6 Jousse: Traité de l'administration de la justice, 1, p. 594. 1 Reg. Lettres royaux, édit, du 30 juillet 1710, enreg. lé ro déc, 1710,
presque toujours la messe du Saint-Esprit lors de la rentrée du Parlement; s’il est promu à l’épiscopat, ses confrères se font un devoir d'assister À son sacre”.
Mais le respect dont l’entourent ses collègues ne lui confère pas une place spéciale dans la Compagnie; aux audiences et dans les cérémonies publiques, il paraîtra à son rang de conseiller, jouissant des mêmes honneurs, subissant les même charges que les laïques; il y a toutefois entre les uns et les autres des différence que nous devons signaler. En Provence, le conseiller clerc ne peut ni présider ni remplir la charge de doyen ; il est difficile de trouver de cela une explication rationnelle : au Parlement de Paris, le con seiller clerc peut présider et « décaniser * »; les magistrats aixois seraient probablement fort embarrassés de donner les raisons de cet empêchement : on le trouve écrit dans un vieux règlement * appliqué quelques années après par la Cour provençale "; c’est une raison suffisante pour qu’il soit toujours respecté. Toutefois, il y a au xvH* siècle un exemple de clerc occupant une charge de président à mortier ‘. Au contraire de ses collègues laïques, le conseiller-clerc ne sert qu’en grand’chambre et à la chambre des enquêtes; un édit d'octobre 1560°,rendu pour la Provence,décide « qu’il restera toujours en la chambre du conseil et du plaidoyer ‘». S'il n’y a qu’un conseiller clerc, il participe obligatoirement au service des vacations 8; s’ils sont plusieurs, ils sont affec-
1 Reg. délib., 21 et 26 août 1414.
? Guxor : Répertoire, V' conseiller clerc.
3 Règlement de 1516, art. 30.
# En 1532, le conseiller Maynier signe en ces termes : In absentià domini prœsidis et antiquorum laïcotum.
5 Reg. délib., 15 janv. 1642.
5 Reg. Lettres royaux, 2 déc. 1560.
T Reg. délib., 2 juin 1624.
8 Reg. délib., 14 avril 1747.
tés à tour de rôle À cette chambre . Cette décision . est un souvenir évident de l’ordonhance d'octobre 1535 *.
La chambre Tournelle ne compte jamais de conseiller clerc parmi ses juges : les deux ans pendant lesquels celui-ci devrait y servir se passent pour lui en grand chambre, où il est classé en surnombre * ; toutéfois il ne touche que les émoluments réservés aux magistrats de la Tournelle.
En principe, le conseiller-clerc ne peut pas être’ commis à l’instruction d’un procès criminel où il peut échoir un: peine corporelle même si ce procès est jugé en grand chambre. La raison en est bien connue : « quia Ecclesia abhorret a sanguine ».loutefois, pendant le XvIrI* siècle, la rigueur de ce principe est tempérée par quelques atténuations : le conseiller clerc peut assister, en qualité d’adjoint, aux instructions criminelles et « opinion ou decrets et jugements de procès criminels jusqu’à ce qu’on ait ouvert l’opinion à un châtiment corporel ». Dès que l’un des juges demande l’application d’une peine entraînant effusion de sang, le con seiller clerc sort de la chambre du conseil“. Le Parlement de Grenoble applique, parait-il, des règles à peu près identiques *
La plupart des offices de juges à la Cour d’Aix sont tenus par des laïques : le nombre des clercs au XvirI° siècle varie
{ 1sAMBERT : Ob. cit, x11, 429-439 < Avons ordonné et ordonnons qu'en notre dit parlement de Provence durant les vacation, nostre dit président avec: le nombre de sept conseillers en nostredite cour, de ceux qui voudront. durant iceluy temps vaquer à l'expédition des procès, tant criminels que CAES dont desdits conseillers, les six seront layz et l’autre sera clerc... »
3 Reg. délib., 24 mai 1768.
3 La RocerLAviIN: Op. cit., p. 72.
4 CaBassE : Op. cil,, III, p. 260.
> Guxor : Répertoire, V: Conseiller clerc.
de 1 à 3; jusqu’en 1775, le chiffre des conseillers est de 48! environ; une déclaration de 1773 en fixe le nombre à 53?°.
Une règle commune est en principe imposée à tous; ils sont classés suivant la date de leur réception. Nous étu: dierons plus loin les exceptions à ce principe.
Le plus ancien des conseillers porte le titre de doyen, ce lui qui vient après est sous-doyen #. Certains privilèges élèvent le doyen au-dessus de sès confrères. Il siège toujours en grand chambre et ne peut pas en sortir même pour all r présider la chambre des Enquêtes +. En l’absence du premie: président et des présidents à mortier, il prend la tête de la Compagnie dans les cérémonies publiques. Il « jouit du même franc salé » que les présidents à mortier ; comme eux il a droit à un certain nombre de flambeaux pour la Fête Dieu . Lors de la fête de Saint-Nicolas, les procureurs lui offrent comme aux présidents une boîte de dragées et un paquet de bougies.Comme les présidents encore, il a droit à un plus gros cierge que les conseillers.C’est chez lui que se fait le partage des épices et nous verrons qu’au XVII siècle il excerce les fonctions de garde des sceaux, sans toutefois en retirer les émoluments". [1 reçoit parfois une pension importante accordée par le roi sur les sollicitations de la cour ?. À ses funérailles, des honneurs spéciaux lui sont rendus ; toute la Compagnie en corps y assiste. Son corps est exposé devant le palais où Messieurs viennent lui donner l’eau bénite ®. ÿ : À Nous donnons un chiffre moyen ; le nombre dés magistrats varie pour ains dire chaque année, il serait fâstidieux d’énumérer toutes les créations et suppressions d'offices.
2 Reg. délib., 2 oct. 1775.
3 Reg, délib., 7 janvier 1683.
4 Reg. délib., 23 nov. 1576.
$ Reg. délib., 24 nov. 1631.
6 Reg. délib., 11 janv. 1713.
1 Reg. délib., 30 juin 1749.
8 Reg. délib., 19 juillet 1741, 30 nov. 1743, 26 janv. 1765.
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Nous avons dit que les conseillers étaient classés suivan* leur ordre de réception : ce n’est pas toujours -xact. Ic: encore la Cour Provençale fait fléchir la rigueur des principes en faveur de ceux qui sont fils d’un de ses membres. Autrefois les fils de « Messieurs » précédaient tous les étrangers reçus un an avant eux, mais à partir du 5 décem. bre 1680, sur injonction dû chancelier,-le Parlement es: amené à faire des distinctions ‘. Cet ordre ne reçoit qu’une exécution éphémière, puisque bientôt près la Cour décide que lés « pourvus » des offices de leurs pères précéderont les acquéreurs de charges reçus dans la même année ?. Ce privilège s'étend aussi aux petits-fils * de magisuats. A la fin du xvirI* siècle, quelle que soit la charge occupée par un fils de magistrat, il a le droit de préséance sur l'étranger reçu dans l’année”. En principe, on fait signer à celui-c: une déclaration par laquelle « il s'engage à céder le pas à M. X... dans le cas où il serait reçu dans l’année de sa réception 5 ». Cette faveur est quelquefois accordée aux gendres de « maîtres ». Pour comprendre l'intérêt présente par cette question, il faut savoir que le pourvu d’office de conseiller est installé à la chambre des Enquêtes et monte en grand chambre à l’ancienneté. D'autre part on sait aussi combien les hommes de l’ancien régime sont attachés à ces questions de vanité. Les épouses de parlementaires _ellesmêmes revendiquent le rang de leurs maris pour passer, dans une cérémonie publique, avant celles dont le mari es: moins ancien ‘.
41 Bibl. Méjanes, manuscrit n° 957, p. 214-215. ? Reg. délib., 4 janv. 1694.
3 Reg. délib., 25 mars 1765.
4 Reg. délib., 16 janv. 1711, 9 avril 1778.
ë Reg. délib., 7 mars 1778. ;
6 Reg. délib., 29 avril 1577, 25 mai 1595.
Installé en la chambre des Enquêtes, le nouveau‘conseillér ne la quitte que pour prendre rang en grand chambre. I1 « monte en grand’chambre » au fur et à mesure des vacances; pour cela il vient faire une déclaration devant les grands chambriers réunis : le président lui donne l’autori sation de siéger, après avoir consulté ses collègues 1.
Les conseillers remplissent dans le Parlement l'office de juges soit dans les procès civils, soit dans les procès criminels. individuellement, ils dressent des procès verbaux * « des choses qui se passent sous leurs yeux et qui intéressent le service du roi, le public ou la compagnie ». Aucun texte, à notre connaissance, ne leur confère ce ‘droit; cependant il est d’une application extrêmement fréquente. Pas de semaine où un conseiller ne « fasse rapport » sur ce qu’il a vu de répréhensible, demandant à la grand chambre ou aux chambres assemblées de prendre des sanctions ou de mettre fin aux abus constatés. La Cour ne fait jamais de difficultés pour reconnaître à chacun de ses membres pris individuellement qualité pour la saisir et demander des pour suites. C’est en ce sens que l’on peut dire: « tout juge est cfficier du ministère public ».
Le conseiller jouit d’un grand prestige dans la province : certains magistrats occupant une charge plus considérable n'hésitent pas à la quitter pour acquérir un office de conseiller; un procureur général peut devenir conseiller à la Cour #. Il semble bien que ce soit le digne couronnement de carrière des magistrats inférieurs : conseiller à la sénéchaussée, lieutenant des soumissions, procureur du roi“.
1 Reg. délib., passim.
? Reg. délib., ro mars 1738.
3 Reg. délib., 4 juir 1680.
? Crariérs-Corronques : Chrenologie des officiers des Cours souveraines dé Provence, passim.
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En dehors de leurs fonctions judiciaires et du rôle qu’ils jouent normalement dans le Parlement, on les charge de missions importantes. Souvent le gouverneur de la province ou le roi commet un conseiller pour remplir des missions spéciales. Présider l’assemblée des communautés', vérifier les dettes des communautés sont des fonctions de confiance que le conseiller accepte avec l’agrément de la Compagnie ? Souvent encore, la Cour désigne ‘un conseiller pour assurer la police de la ville’ ou l’exécution de ses ordres dans Ja province #.
Il est bon d’ajouter que, même hors du Palais, on les respecte et on les honore *; s’ils se trouvent dans une ville de la province, les consuls doivent témoigner leur déférence en venant leur rendre visite.
Les registres de délibérations retentissent presque quotidiennement des plaintes des magistrats n’ayant pas reçu les honneurs prescrits.
11 — Les vétérans et les survivanciers
L'examen des registres du Parlement montre que, même après avoir résigné leur charge, les magistrats provençaux désirent encore faire partie de cette élite si considérée et jouir des privilèges du corps. Pour atteindre ce but, ils se munissent de « lettres de vétérance » levées en grande chan. cellerie et enregistrées au Parlement. Elles sont accordées à ceux qui ont servi pendant 20 ans; mais le principe es” violé assez souvent et l’on voit des conseillers honoraires nommés, encore qu’ils n'aient occupé leurs fonctions que pendant 10 ans".
1 Reg. délib., 8 janv. 1634, l'’ juin 1652.
2 Reg, délib., 28 mai 1643.
3 Reg. délib., 8 mars 1738, 4 juillet 1741, 11 janv. 1743. 4 Reg. délib., 12 nov. 1778.
ë Reg. délib., 14 avril 1670,
6 pe BARRIGUE DE MoNTvALON : Op. cil,, p. 401.
7 Reg. délib., 8 nov. 1775.
Lies « léttres de vétérance » sont toujours conçues en termes fort élogieux et constituent pour leur possesseur un certificat de bonne conduite très précieux pour lui'.
Les conseillers vétérans servent toujours en grand chambre où ils opinent suivant l’ordre de leur réception; mais les présidents ne peuvent, ni présider la Compagnie, ni se mettre à sa tête dans les cortèges ?. De même, la place du doyen ne peut.être occupée par un vétéran. Quand la Compagnie se rend à une ‘cérémonie ‘publique, les vétérans y assistent à leur rang, mais ils ne participent à aucun des droits financiers de la Compagnie, tels que la remise des tailles. Malgré leur résignation, ils conservent le privilège du committimus * et leur « séance » sur tous Îles officiers reçus après eux à moins que le Parlement ne soit en corpsi. Les « lettres de vétérance » précisent d’ailleurs Ja condition juridique de leurs titulaires.
Souventun magistrat désireux d’assurer à sa descendance la possession de son office, mais voulant malgré tout rester en fonctions, ne résigne sa charge que sous réserve de survivance. Cette faveur s’acquiert encore moyennant des lettres levées en grande chancellerie; ce sont les lettres de « prorogation de service ». Elles ne peuvent être accordées que pour 5 ans°, mais on obtient facilement au bout de ce laps de temps des « lettres de continuation de services ». Si la personnalité du survivancier est sympathique à la Cour, soit par « ancienneté de ses services, soit par sa personne»,le chancelier n’hésite pas à lui accorder une survivance indéfinie’.
1 Reg. Lettres royaux, 147, p. 80.
2 Reg. délib., 14 avril 1600.
3 Ordonnance d'août 1669, AT
4 Edit 7 janv. 1677.
5 Reg. délib., 15 août 1684, 8 mai 1719.
6 Reg. délib., 8 oct. 1658, 26 juin 1787.
7 Reg. délib., 25 oct. 1729, 30 mars 1740.
Le président à mortier reçu sous réserve de survivance ne se trouve pas dans fes mêmes conditions que le cédant qui, lui, garde tous les privilèges de sa charge. Il n’a séance en grand’chambre qu'après le dernier conseiller reçu; il précède seulement l’ancien de la chambre des Enquêtes. Tel est le principe, mais nous pouvons affirmer qu’il est rarement suivi; le Survivancien ne manque jamais de faire insérer des avantages particuliers dans ses lettres de provisions. Souvent le roi lui accorde « séance » au banc des présidents ! ou bien voix délibérative; mais il est sans exemple qu'il lui soit permis de présider.
Même incertitude en ce qui concerne les conseillers. Pour le cédant, on peut dire que toujours il conservera « ses honneurs, prérogatives et émoluments ». L'édit du 4 mai 1703° semble bien fixer la condition juridique de son successeur, mais il est facile de voir qu’il n’est pas observé: Il faut, dit l’édit, refuser aux officiers reçus en survivance entrée au Parlement »; mais il se hâte d'ajouter « à moins qu'il soit autrement porté par leurs provisions » ét c’est l'exception qui devient la règle. En réalité le survivancier a rang et séance le jour de sa réception, en dépit de l’édit; ses lettres lui accordent toujours voix délibérative’. Les survivanciers ne peuvent rapporter les procès et ceci semble avoir été assez strictement observé à la fin du xvirr® siècle. Le Parlement ne suit pas ce principe et le roi, tout en validant cette pratique par une déclaration du 8 août 1680, l’interdit formellement pour l'avenir, en réservant aux parties la faculté de se pourvoir contre les arrêts qui seraient rendus au rapport d’un juge ne remplissant pas les conditions voulues.
41 Reg. délib., 27 avril 1718, 11 juillet 1788. 2 Reg. Lettres royaux, 16 juin 1703.
3 Reg. délib., 3 oct. 1718, 25 février 1719.
III — Les gens du roi!
Ce nom est donné aux magistrats composant le Parquet. Celui-ci comprend, au xvIII° siècle, un ou deux procureurs généraux et des substituts du procureur général. Il y a, disons-nous, à Aix deux procureurs généraux : l’un s’occupe des affaires civiles, l’autre des affairea criminelles ; ceci ne peut s'expliquer autrement que par une survivance histonique et par le désir nettement exprimé des magistrats provençaux de conserver au Parlement la physionomie du Conseil Eminent et de la cour du sénéchal de Provence’. Cette dualité est spéciale au pays; car, si le Parlement de Paris possède à un moment deux procureurs généraux, c’est par considération politique et cette anomalie ne dure que fort peu de temps, tandis qu’en Provence elle se perpétue, avec unercourte éclipse, depuis l’édit d’érection de 1501 jusqu’à l’édit du 11 novembre 1745 ‘ qui consacre la réunion des deux charges. Ce résultat n’est obtenu qu'après une lutte de deux siècles pendant lesquels le pouvoir royal est constamment tenu en échec. Le triomphe définitif des partisans de l’unité n’est assuré qu’eu égard à la haute personnalité du procureur général qui demande lui-même la réunion.
Le roi veut supprimer le second office de procureur gé: néral, parce que la division de ces deux foncuions amène des lenteurs de procédure ; en réalité c’est pour effacer une des dernières différences qui sépare le Parlement de Provence des autres cours du royaume.
1 Comp. Jousse : Traité de l'administration de la justice, 1, 630-719.
2 Arch. B.-du-Rh., B 145.
3 AUBERT: istoire du Parlement de Paris de l'origine à François LE t. 1.9 p. 144 ; Viorrer : Histoire des institutions, IIT, p. 329.
4 Reg, délib,, 11 nov. 1745.
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Les magistrats provençaux tiennent à ces deux charges distinctes ; d’abord parce que leur traditionalisme s’attache à tout la passé, ensuite parce que le bien de £a justice l'exige ainsi. Ils vont, pour soutenir la légitimité de leurs prétentions, jusqu’à exhumer de leurs archives un état des gages des officiers de 1356 et un édit de Louis II du 20 novembre 1424 *. De plus ils font observer que la situation de la Provence est telle qu’il est impossible qu’un seul procureur général puisse vaquer à toutes les affaires qui ressortissent au Parlement. « En effet, disent-ils, dans cette province les affaires criminelles sont très nombreuses. De plus le voisinage de Rome et d'Avignon amène un nombre infini d’actes émanant de l'autorité ecclésiastique qu’un procureur général diligent et exact doit lire avant de demander à la cour d’accorder l’entérinement ». Ce premier acte de censeur public, semblable à un phare qui fait apercevoir les écueils cachés, est comme un gardien des droits du roi» : il suffit, à lui seul à occuper un procureur général. Un seul ne peut sufhre surtout à la fin du Parlement, où il y a encombrement d’affaires ; car la négligence ou la chicane des parties les renvoie à cette date, ne laissant à la Cour que peu de choses à faire pendant l’année. Les affaires criminelles ne sont pas retardées de ce chef, car l'instruction commencée pàr un procureur général, est continuce sans délai par celui qui lui succède. Les Provençaux, accoutumés depuis plus de deux siècles à voir délibérer les affaires au Parquet à la pluralité des voix et à les voir passer successivement d’un procureur général à l’autre, croiraient peutêtre qu’il manque quelque chose à la justice, si le nombre
1 Reg. délib., 7 juin 1727.
2 & Item volumus et ordinamus quod duo constituantut procuratores fiscales juxta formam provincialium statutorum prœdictorum... ». Extrait des registres de délibération, 7 juin 1727.
en était diminué. Il est naturel de penser qu’un « établissement est très utile, quand à l’expérience de plus de cinq siècles, on ajoute que des princes sages ont été obligés de s’y retidre et d'y revenir deux fois ». Le roi se rend une première fois à ces raisons et rapporte l’édit qui réunit ces deux charges ', « quoique cette duplicité fournît un exemple unique dans tout le royaume ». Bientôt après, nous l’avons vu, un nouvel édit de réunion est envoyé au Parlement qui l’enregistre sans protester. |
Le nombre des avocats généraux est variable au cours des siècles. Au xvirr° siècle il y en a trois *. Leurs fonctions sont les mêmes et ils portent la parole dans les chambres suivant un roulement établi chaque année. I1 nv a de distinction entre eux qu’au point de vue des préséances : la suprématie se règle à l'ancienneté; le second succède au premier qui s'appelle « l’ancien des avocats généraux *». Celui-ci précède non seulement ses deux confrères, mais encore le ou les procureurs généraux *, Il a certaines prérogatives, telles Que \portér Hi parole à la girand’chambte, quand le Parquet y est tout entier, être accompagné par les procureurs dans certaines circonstances f, recevoir des honneurs spéciaux le jour de ses funérailles.
Le Parquet comprend d’autres auxiliaires? connus sous le nom de substituts du procureur général ; décrire les origines de cette institution en Provence est chose impossible ; leur nombre est soumis à des oscillations ; il est tan-
! Reg. délib., 13 oct. 1727, Lettre du cardinal de Fleury.
? Le 3" est créé en 1693. Comp. De BasrarD D'EsTanG : Of. cit, 1, p. 314.
$ Compr Lerevre : Les avocats du roi., p. 21.
4 Lettres royaux, 7 mai 1672, arrêt du 17 nov. 1671 ; reg. délib., 10 oct. 1731; Jousse : Op. ct1., I, 680. g'
5 Reg. délib., 23 février 1544.
6 Reg. délib., 8 mai 1786,
7 Jousss : Traité de l'administration de la justice, I, 710-715. 8 Voir pour le Parlement de Paris, Augert : Recherches... p. 84 à 86.
tôt supérieur, tantôt inférieur à cinq. Quoique faisant partie de la Cour, ils semblent n’avoir OCCUpé au Parlement de Provence qu’une place subalterne, on les traite en principe comme des avocats postulants et les membres de la cour ne paraissent les tolérer qu’à regret !. On s'explique cette animosité, si l’on se souvient qu’ils apparaissent longtemps après l'érection du Parlement et que rien de semblable n'existe dans l’ancienne juridiction souveraine du comté. Cependant on les reçoit, chambres assemblées, s'ils sont fils de « maîtres »; mais ils prêtent serment derrière le bureau. Les gens du roi, arguant du droit qu’ils ont sur leur nomination, veulent au début être les seuls à les examiner; mais cette prétention est sans doute repoussée, car nous voyons les substituts subir l’examen soit devant des commissaires, soit devant la grand’chambre. Le Parlement ne les autorise à prêter serment sur « le carreau » que s’ils ont des parents à un degré rapproché dans la compagnie : ce doit être pour eux un bien précieux avantage, si l’on en juge par l’insistance mise à réclamer cet honneur pour tous indistinctement; la cour se montre intraitable et jusqu’au bout ils prêteront serment derrière le bureau, bien qu'au Parlement de Paris leurs confrères soient traités avec plus d’égards ?
Les substituts sont destinés en principe à remplacer les gens du roi, lorsque ceux-ci sont empêchés ; dans ce cas, ils plaident à la barre, comme les avocats, et commencent leur discours en disant : « Pour le procureur général » ils se couvrent ensuite sans Re Dans la chambre du conseil, ils se tiennent debout et plaident derrière le bureau. Ils ont le devoir de rapporter au Parquet ce qui se
1 Reg. délib., 3 févr. 1718; conp. Jousse : Op. cit. Pers 1 Reg. delib., 2 oct. 1673, 31 mars 1708, 1°’ oct. 1710.
passe dans la chambre à laquelle ils sont attachés; un substitut peut en remplacer un autre, sauf celui de la chambre des eaux et forêts qui ne siège pas dans les autres chambres'. Même dans le Parquet, les substituts n’exercent que des fonctions subalternes : les avocats généraux et Île procureur général ne peuvent leur confer le soin de voir eux-mêmes les informations et les interrogatoires ; ils onc seulement la faculté de s’en « faire faire rapport » par les substituts ?,
L’hostilité que l’on témoigne au début à ces fonctions s'efface un peu; on finit par tolérer le remplacement des gens du roi par un substitut lors de la réception d’un conseiller#. Il est juste d’ajouter que ces postes sont souvent occupés par des esprits remarquables; les plumitifs d’audience nous ont transmis leurs réquisitions qui témoignent toujours d’une profonde connaissance de la question plaidée et d’un sens juridique affiné *.
En l’absence de tous les gens du roi, on commet, pour les remplacer, soit l’avocat des pauvres*, soit le procureur des pauvres 5, soit un simple avocat .En principe c’est un conseiller qui doit tenir le siège, mais nous n’en avons pas trouvé d'exemples.
Parmi les gens du roi, le procureur général occupe une place prépondérante. En a-t-il toujours été ainsi ? Certains l'ont prétendu”. En Provence on peut répondre que non: Reg. délib., ro oct, 1709.
? px BARRIGUE DE MonrvaLoN : Op: crl., p. 316. :
3 Reg. délib., 20 juillet 1715.
4 Voir en particulier les plumitifs de la chambre Tournelle. $ Reg. délib., 10 juillet 1660, 10 févr. 1662.
6 Reg. délib., 7 avril 1587.
7 Reg. délib., 31 août 1617, 20 sept, 1624, 26 juin 1663. 8 Reg. délib. mercuriales de 1624. «
9 E. LErEvRE : Les avocats du roi, p. 94; Ferrière : Dici, de Droit. V: procureur général,
AU XVIII° SIÈCLE 85 on est avocat fiscal après avoir été procureur devant la cour royale‘. En outre deux procureurs généraux figurent au Conseil Eminent ; on n’y trouve qu’un seul avocat général, présomption certaine de la prééminence de ce dernier.L’ordonnance de juillet 1501 conserve la même composition et
_cite toujours l'avocat général avant les procureurs généraux ?. Si les procureurs généraux occupent, au xvIrr siècle, la première place c’est que l’exemple des autres Parlements est plus fort que la tradition et encore peut-on constater que cette suprématie est assez nominale. En réalité avocats et procureurs ont chacun leur domaine propre. Si le procureur est, aux yeux du Roi, le chef apparent du parquet, il n’est pas moins vrai de dire qu’en Provence ces tiens de subordination ne Sont pas toujours acceptés sans murmures ; si à la fin de l'ancien régime le procureur général occupe, en droit et en fait, la tête du parquet, il n’y faut pas voir d'autre cause que la haute personnalité des deux jdernierg titulaires de ces charges : Ripert de Monclar et Leblanc de Castillon *. En un mot, il se produit en Provence le phénomène inverse remarqué ailleurs où les avocats du roi ne sont jamais que les subordonnés du procureur*. À la Cour d’Aix, le procureur général arrive peu à peu à l'égalité sinon à la suprématie ; à Paris et peut-être dans les autres provinces, c’est l’avocat général au contratre ‘qui lutte pour s'affranchir de la tutelle de son procureur *,
4 Arch. B.-du-Rh., BH, 24 f° 40, 6, 4. y
® IsAMBERT X1, p. 424 € En l'office de nostre advocat général et fiscal maistré Anthoine Murry ; es offices de nos procureurs généraux et fiscaux noz afiiez et féaux Jacques d’Angelo ét Âmé Curati... %
3 Sur ces deux personnages voir RoBert : Les emüntrances el arrétés, 41-49.
4 Lerevre : Les avocats du roi, p. 93..
& Sur ce dernier point ibidem p. 93-179.
86 LE PARLEMENT DE PROVENCE Cette remarque permet de comprendre pourquoi les contestations entre avocats et procureurs généraux sont si nombreuses et si ardentes ’. Elle explique certaines règles qui, taxées d’anomalie dans les autres parlements, sont consi
dérées ici comme légitimes : ainsi le droit pour le premier
avocat général .de précéder le procureur général”; aïnsi encore, dans les procès par écrit seuls, la voix du procureur général.est prépondérante ; dans les procès d’audience, c’est l’avis de l’avocat général qui prévaut. Ces tiraillements entre deux forces opposées, d’une part la tradition qu: donne la prééminence à l’avocat général, d’autre part le pouvoir royal qui la lui refuse,semblent bien parachever en Provence la distinction entre la plume et la parole. Voici en fait quels sont leurs droits respectifs. Aux séances publi-
ques et dans toutes les cérémonies, le plus ancien des avo-
cats généraux précède le ou les procureurs généraux qui, à leur tour, ont la préséance sur les autres avocats généraux. Ces derniers ne peuvent prétendre à aucun privilège spécial, car ils ont été créés depuis 1501 et n’ont pas d’ancêtres dans le Conseil Eminent; ils acceptent donc sans discuter le troisième rang‘, cette hiérarchie est observée partout, même pour les signatures. [1 en est de même, parait-il, dans les autres parlements 5 ; mais les raisons données, bonnes pour ceux-ci, ne le sont pas pour la Cour de Provence. On tient compte, dit du Luc ft, de la qualité de clerc du premier avocat du roi du Parlement de Paris pour lui laisser le pas sur.le procureur général : or, à Aix tous les avocats fiscaux sont des laïques. La Rocheflavin’ indique
Hiee délib., 1°* oct. 1607, 16 et 20 nov. 1663, 10 janv. 1669.
LAREE du Corte AE a ee 0 OS 4 Reg. Lettres royaux, 7 mai 1672.
5 Lerevre : Les avocats du roi, 128-133,
% pu Luc : « Placitorum summaæ apud Gallos éuriæ », libri xrt, p. 90. 7 La Rocueriavin : Trege livres des Parlements de France, P+ 99:
que ce dispositif permet au procureur général d’être « forny de chasque costé de conseil ». Cet argument à sa valeur, quand il y a un seul procureur général, mais pas quand il y en a deux. À partir de 1775 *, nous voyons le procureur général à la tête du Parquet; s’en Suit-il une suprématte incontestée de ce magistrat ? Nullement. Il occupe cette place, parce qu'il est en même temps avocat général? ; il a compris que seul le cumul lui assurerait une supériorité in. contestée.
IH n’y a pas de chef réel du Parquet; dans les affaires importantes, les gens du roi ne décident que par « avis commun »*. Cependant le procureur général, dont la présence à l’audience n’est pas indispensable, peut rester au parquet et régler seul les questions « légères », telles que les requêtes, sans être obligé de consulter ses confrères. Cette règle est ancienne, nous la trouvons exprimée dans l’ordonnance d’octobre 1533 “ qui consacre sans doute une coutume antérieure. Quand dans les délibérations des gens du roi, une divergence d'opinions se produit, on suit l’avis de la majorité ; aucune voix n’est prépondérante; si la majorité ne peut pas se former, les avocats généraux. concluent Îles « affaires d’audience » et le ou les procureurs généraux, « celles par écrit p
L'avocat général seul a le droit de prendre la parole à l'audience en matière civile et en matière criminelle. Sur
1 Reg. délib., 1775-1788. passim.
3 Reg. délib., 22 mai 1775.
3 Arrêt du conseil du 17 nov. 1671, art 2: « leurs conclusions doivent être arrêtées par commune délibération ».
# IsamBerT : x11, p. 451 : « Item et laquelle délibération sera signée par les dits avocat et procureurs, et autrement ne sera présenté à nostre cour à peine de l’amende contre celui qui la prèsentera, en disant au-dessous : par délibération faite en la chambre par les soussignez. ».
5 Arrêt du conseil du 17 nov. 1671.
6 Ibidem, art, 2,
ce point encore l’ordonnance d'octobre 1335 reconnait son privilèget. Pour les affaires publiques, les procureurs généraux peuvent développer eux-mêmes devant la cour les réquisitions ou les remontrances d’ordre politique, administratif ou disciplinaire arrêtées après délibération mais ils ne doivent le faire « qu’en absence où empeschemigent des avocats généraux » *. Très fréquemment, d’ailleurs, l'avocat général parait seul devant la cour sans être assisté du ou des procureurs généraux®. Dans Les autres parlements de France, il semble que, dans toutes les affaires publiques, la parole appartienne au procureur général’. En Provence toutefois la pratique admet pour cet officicr le droit de requérir l'enregistrement pur et simplh des Edits, Lettres et Déclarations royaux ÿ. Mais, quand ces actes sont importants, quand ils donnent lieu à un commentaire ou à des remontrances, c’est toujours le premier avocat général qui prendra la parole pour faire entendre à la Cour « la voix des gens du Roy ». « Dans les parlements provinciaux, a-t-on dit, nous voyons le procureur général prendre lui-même la parole, quand dans des situations analogues l’enregistrement était effectué devant une commissaire représentant le roi 5 ». Cette. affirmation ne se trouve pas vérihiée pour le parlement d'Aix : quand le 8 mai 1788, les commissaires du Roi se rendent au Palais pour faire
1IsamBErT : x11, p. 451 : « Sans ce que nostredit procureur puisse plaidoyer en présence de nostredit avocat, autrement que par nostredite cour ne soit ordonné, soit en cas de suspicion, récusation ou autrement. »
? Arrêt du conseil du 17 nov. 1671, art. 5 ; Reg. délib. 9 janv. 1723, 3 septembre 1728, 18 sept. 1731, 7 avril 1740, etc.
3 Reg. délib., passim.
# Lerevre: Les avocats du Roi, p. 165-156, fapporte un règlement du conseil privé du Roi du 2 avril 1684 pour le Parlement de Bordeaux.
5 Reg. délib., passim ; V: Barrraue pe MoNTvALoN : Op. ci. p. 300.
$ LerèvRE : Les avocats du rot, 168-160,
enregistrer les édits « qui mettent les compagnies en vacances », c’est un avocat général et non le procureur général qui se fait l'écho des doléances du Parquet".
Les réquisitions de l’avocat général figurent dans les registres avec l'indication de son nom suivi de la mention « pour le procureur général »; un examen superficiel nous amènerait à dire que ceci implique la subordination de cet officier. En réalité, il n’en est rien ; la phrase précitée n’est inscrite que sur le plumitif, elle n’est prononcée à l’audience que par les substituts du procureur général?, c’est une simple concession aux exigences royales, concession qui ne trompe personne *.
Dans les autres parlements, la prépondérance du procureur général se marque extérieurement en ce que toutes les pièces écrites doivent être signées par lui et ne doivent l’être que par lui‘. En Provence nous ne voyons rien é: pareil; dès 1535, avocats et procureurs généraux sont dans l’obligation de signer conjointement leurs délibérations *. L'arrêt du conseil du 17 novembre 1671 ne contredit pas cette règle, pas plus que l’étude des registres du Parlement. ae
Le pouvoir royal obligé de céder sur des points capitaux, s’efforce néanmoins de faire reconnaitre sur des points de détail la prééminence des procureurs généraux. Le roi donne à ceux-ci le droit exclusif de conserver le registre
1 CABAssE : Op. cit. LIL, p. 449-450.
3 BARRIGUE DE MontrvaLon : Op. cit. p. 310.
3 Reg. délib., 43 juillet 1722. ' : |
4 LEFEVRE : Les avocats du roi, p. 106.
5 Ordonnance d'oct; 1535 ; IsamrerT, XII, p. 451 4 Ët laqüelle délibératioti sera signée par lesdits avocats et procureurs, et autrement ne sera présenté à tiostredite cour, à peine de l’amende contre celui qui la présentera... > Comp: Lerèvre : Of. cit, p. 107-108. x
des délibérations èt celui des dénonciations, de les dater et de les parafer :.
Ils sont seuls chargés de l'exécution « des arrêts, .decrets et commissions du Parlement, » ; mais catte décision n’est jamais respectée; car nous voyons pendant tout le xvirr° siècle les arrêts exécutés aussi bien à Îa requête des avocats généraux qu’à celle des procureurs généraux. Seul est observé strictement le règlement ordonnant d'adresser la « signification des parties aux procureurs . généraux ? »; de même, le roi expédiera toujours au procureur général, qu’il considère comme son seul mandataire, ses ordres avec mission de les faire exécuter #; sur ce point encore, les ordres royaux seront mis en échec.Parmi les actes adressés au parlement aux fins d'enregistrement, certains semblent rentrer dans les attributions du principal représentant du roi, ce sont tous les traités de paix : ici encore, la cour, pour respecter la tradition, consacre la séparation: des deux fonctions, ne voulant pas établir la suprématie de l’une ou de l’autre; le procureur général requerra l’enregistrement du traité, l’avocat général en fera la publica- : tion à l’audiencet . | $
En résumé, dans la Compagnie, procureurs et avocats généraux jouissent d’un prestige égal; il existe entre EUX, dans le Parlement un partage d’attributions qui les met sur le pied d'égalité; jamais, en dépit des ordres royaux, la cour ne permet au procureur général un empiètement qui apparaitrait comme un bouleversement de la tradition. De cette égalité nous pouvons fournir une preuve facile ::
4 Arrêt du Conseil du 17 nov. 1671, art, 14. ù ? Ibidem, art, 11 et sacs de procédure, passim.
3 Reg. délib., 3 février 1724.
# Reg. délib., 19 janv. 1679.
le 22 mai 1775’, Leblanc de Castillon fait enregistrer de: lettres de compatibilité de sa charge d'avocat général avec celle de procureur général qu’il vient d’acquérir; si les deux fonctions ne lui semblaient pas égales, il ne tiendrait pas à les exercer cumulativement. Mais on a le droit de se demander alors pourquoi, hors de la Compagnie, le procureur général est considéré comme le premier magistrat du parquet ; on n’en peut trouver d’autres raisons que ce sentiment populaire bien connu qui accorde la suprématie à celui qui est le mieux rétribué; encore cette différence de gages n’existe-t-elle qu'après la réunion des offices de procureurs généraux. En définitive, et ce sera notre conclusion sur ce point, l’égalité entre les deux fonctions aboutit à une situation que l’on traduit ainsi de nos jours : la plume est serve mais la parole est libre. Cette maxime, nous ne l’avons trouvée nulle part dans les livres des magistrats du parquet provençal; nous n’hésitons point à l’employer, car elle est une traduction fidèle des conséquences pratiques de l’ancienne suprémätie de l’avocat général. Il s’est produit ici un phénomène unique que personne n’a remarqué, parce que personne n’est remonté aux sources historiques; et si nous constatons une simple égalité entre les deux offices et non pas la prééminence de l’avocat général, c'est simplement parce que le pouvoir royal s’est efforcé d’enrayer la tradition et qu’il a réussi à la masquer au moins en apparence. Il nous reste à examiner quelle est la situation du Parquet pris comme personne collective vis à vis de la compagnie. Au point de vue des préséances, les gens du roi sont hiérarchiquement au-dessous des conseillers. Sur les registres de délibérations, ils ne sont cités qu'après les juges * ; sur
{ Reg. délib., 22 mai 1775.
: » 26 mai 1727.
les plumitifs d'audience, leurs noms, ne sont relevés qu'incidemment quand ils ont quelques réquisitions à formuler ou des conclusions à prendre!. Aux processions et autres cérémonies publiques,les gens du roi ne marchent qu'après la Cour.Sans doute ils précèdent la cour des Comptes mais les huit « anciens » de cette compagnie ont le pas sur Eux *?.
À leurs funérailles, le cercueil n’est entouré en principe que par leurs confrères; la cour leur donne seulement douze torches *; mais comme les conseillers, ils ont droit à la vétérance ‘ ; ils touchent des gages plus élevés que les leurs : 2.000 livres au lieu de 1.600. Membres de la cour, les gens du roi en ont les privilèges, les avantages et doi-
vent se soumettre à ses règlements ; ils sont assujettis à la
censure * et aux mercuriales du Parlement qui exerce sur eux le pouvoir disciplinaire; mais les chambres assemblées
seules les réprimandent, une chambre ne peut le faire,
individuellement‘. Bien qu’exerçant le TIRE au nom du roi, ils ne doivent pas engager à la légère des poursuites contre un confrère; s'ils le font, ils sont blamés officiellement 7. Si aux mercuriales ils ont « quelques articles à proposer », ils parlent respectueusement à la Cour, debout et découverts‘; s’ils ne sont pas présents à l’heure voulue, ils sont obligés de s’excuser *; bien que parlant au
1 Plumitifs d'audience et reg. délib., passim, La formule est la suivante : & M. X., procureur ou avocat général est entré et a dit « Messieurs... »
? Reg. lettres royaux, arrêt du Conseil du 8 février 1666, enreg. le L'° mars 1666,
3 Reg. délib., déc: 1713.
28 février 1554.
19 janvier 1560.
> 10 juin 1681.
> 4 avril 1555.
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nom du roi, ils n’entrent dans les chambres qu'avec beau. coup de discrétion. Chargés de l'exécution des arrêts de la cour, celle-ci à le droit de les mander pour se faire rendre compte de la diligence avec laquelle ils remplissent leur mission ? . C’est aussi à la compagnie qu’incombe le soin d'indiquer de quelle façon il participeront à l’administration de la justice. Citons quelques exemples : ils devront venir de bon matin au palais 5 ; le 28 novembre 1703,0la cour décide que les gens du roi resteront au parquet jusqu’à l’heure fixée par les ordonnances ; ils ne pourront, aux jours utiles, laisser le parquet sans représentant du ministère public, et sion a besoin d'eux, après « l’heure de l’ordonnance », la chambre les enverra chercher par un huissier ; les gens du roi communiqueront au premier président les lettres patentes qu’ils reçoivent avant d’en requérir l’enregistrement*. Seul au surplus leur titre de nembres de la compagnie permet d'expliquer pourquoi ils assistent avec voix délibérative aux assemblées des chambres réunies pour discuter sur des affaires de police ou d’ordre général ÿ. Les fonctions des gens du roi et des juges ne sont pas séparées par une barrière infranchissable ; elles peuvent se cumuler et cela avec l’assentiment du roi: le 20 octobre 1730, un procureur général obtient des lettres patentes qui « l’autorisent d'assister et de juger aux affaires dans ‘esquelles il n'aura pas conclu et d’avoir rang de conseiller d'honneur». Cette décision est contraire à l'esprit sinon à Îa lettre de l’art. 31 de l’ordonnance d'Orléans de 1560 interdisant le cumul des offices.
1 Reg. délib., 28 février 1624,
2 > 31 juillet 1719. :
3 BARRIGUE DE MoNTrvALoN : Op. ert,, p.309, Comp. ord. de 1535, ch. u, art. 7 et LerÊvre : Of. cit,, p. 79.
4 Reg. délib., 17 sept. 1651.
5 > 10 janvier 1626, 18 juin 1749.
6 » 20 oct. 1730.
En résumé on peut dire que les gens du rot font partie du Parlement et qu’ils sont soumis à sa discipline et à ses règlements généraux. Cette surveillance, cette infériorité, ils ne la subissent qu’à regret et font tout au monde pour rehausser le prestige de leur corporation ”.
Il ne faut pas conclure de nos explications à une subordination totale du parquet à l'égard de la cour.Quelques uns de leurs attributs au contraire paraissent les mettre au-dessus d’elle. Comme représentants du roi, ils exercent une cer-taine surveillance sur la compagnie et ils ont un droit de contrôle manifeste sur ses actes. Le prestige de la souverai. neté royale les environne; ainsi la cour doit se découvrir quand ils parlent au nom du roi*. Ils se font d’ailleurs une haute idée de leurs fonetions.«Chargés de ce ministère que la bonté du Roi leur a confié de veiller à la discipline de cette compagnie et à la punition des fautes de ses membres, ils ne peuvent garder le silence sur aucune infraction, car les lois du royaume les obligent de rendre compte au roi et d'envoyer à Monsieur le Chancelier un récit exact de tout ce qui se fait en matière de discipline‘». Quand ils ont donné leur avis, leur opinion est une décision en dernier ressort ; agir autrement serait préjudicier aux droits qu’ils détiennent depuis l'érection du Parlement#. « Ce n’est pas par vanité qu'ils réclament leurs privilèges. Peu jaloux de conserver pour eux la juridiction qu’ils trouveraient réunie avec une entière plénitude au corps d’une compagnie dont ils ont l’honneur de faire partie, ils feraient volontiers le sacrifice de leurs fonctions si elles leur appartenaient ; mais ces droits
{pe Rise : L'ancien barreau du Parlement de Provence, p. 124-125. ? Reg. délib., 10 avril 1697.
$ Reg. délib., 1 déc. 1731.
4 >» 17 Mai 1731, 10 oct, 17314
SE à AU XVIII SIÈCLE 95
ces fonctions, ces attributs étant au roi qui les leur confe, ils ne peuvent en disposer sans sa permission ». Si les arrêts rendus « blessent les droits de Sa Majesté », les lois générales de la police de l'Etat, les gens du roi n'hésitent pas à demander à la Compagnie de rapporter ces décisions. Il est à remarquer que la Cour fait toujours droit à ces oppositions. Les gens du roi peuvent entrer dans les chambres sans être annoncés par un huissier lorsqu'ils ont quelque remontrance à faire sur les droits de la Couronne; mais ils ne se présentent qu’en temps opportun et «sans in- -terrompre les opinions» à moins que ces communications ne requièrent célérité ?.
lis ont en outre le devoir de surveiller la vie privée de leurs confrères. Ce sont eux, ils savent s’en souvenir, qui,au temps des mercuriales, « remontrent en toute révérence ce qu’il connaissent être requis pour le bien de la justice ® ».
Au xvir° siècle, on ne trouve plus d'exemples de ces mercuriales où chacun des membres du parquet doit, à tour de rôle, exposer ce qui lui semble défectueux dans la coaduite des magistrats provençaux ‘. A l’aube de la Révolution, les gens du roi ont oublié ce côté de leurs fonctions, car leurs réquisitions sur ce sujet, nombreuses à la fin du XVII siècle, deviennent infiniment rares au xvin”. La Compagnie ne peut rien sans eux ; quand elle apprend une nouvelle importante, elle mande les gens du roi pour leur en don. ner connaissance et solliciter leur avis 5; au contraire, le parquét a le droit de refuser à la Cour communication des
{ Reg. delib., 1 janv. 1744.
? Lettreshpatentes de François [‘’ données à Montpellier le 3 janv. 1537 et _ vérifiées le 15 mai 1538.
3 Lettres patentes de François l‘* données à Montpellier le 3 janv, 1537 et vérifiées le 15 mai 1538. É . 4 Reg. délib., 30 janv. 1565.
5 » 27 avril 1716.
ordres qui lui sont adressés personnellement ! ; le chancelier consulté leur donne raison *. Jamais le Parlement ne peut les obliger à prendre des réquisitions au nom du roi*.
D'autre part les gens du roi font appel à l’autorité de la cour pour maintenir l’uniformité des règlements, pour assurer la prononciation des arrêts et conserver l'intégrité des formules #, Ce sont eux qui dressent les actes de « notoriété » sur le droit suivi en Provence; ces actes sont contenus dans un registre que tout intéressé peut consulterÿ. Ce registre est destiné à « garantir des surprises que l’artifice des plaideurs peut faire à l’intention la plus droite ». ;
Lorsque Îles gens du roi s’absentent, ils ne manquent pas, à leur retour, de se faire communiquer les délibérations prises par la cour. Ils signalent les fautes remarquées dans les registres, surveillent l’assiduité des officiers et font réprimander ceux qui s’absentent sans permission. Ils vont même jusqu’à déléguer l’un d’entre eux pour visiter les chambres et voir si les juges sont en nombre suffisant f. Les gens du roi veillent aussi à ce que les secrets des délibérations ne soient pas révélés ; s’ils surprennent quelqu'un en faute, ils n'hésitent pas à demander l’information contre lui’. Ils poursuivent les huissiers qui ne respectent point les règlements, les greffers ; d’une manière générale, on peut dire qu’ils controlent tout le personnel subalterne de la Cour“ ; la police tout entière du palais entre dans leurs at- |
{ Reg. délib,, 12 mai 1716.
2 » 16 mai 1716.
à >» 27 avril 1758.
4 Les actes de notortété donnes par MM. les avocats el procureurs généraux
au Parlement de Provence. Imprimé du xvin° siècle : Bibliothéquedéle l’ordre des avocats à la Cour d’Aix. :
5 Reg. délib., 3 mars1553.
6 > 24 mai 1595.
ï > 29 janv, 10618, =
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tributions'. Mais s'ils doivent porter leur attention sur la discipline et la conduite des officiers, ils sont obligés de faire respecter leurs confrères par les justiciables ; ils ne permettent pas que l’on profère contre eux des paroles de mépris ou d’injures.
Exerçant une fonction essentielle dans la compagnie, les gens du roi sont, en outre, chargés d'examiner toutes les informations sur les pourvus d’office?’. L’examen terminé, on leur demande « is’ils sont contents et satisfaits 3 ». Il est juste de reconnaître, à l'honneur du parquet provençal, ? que souvent les gens du roi se montrent fort exigcants ; on peut assurer que la décadence des examens ne provient certainement pas de leur indulgencet.
Ce résumé nous permet de dire que la subordination des gens du roi en tant que membres de la cour est bien effacée par l’importance et la multiplicité de fonctions qui, en fait, leur donnent un droit de contrôle sur la compagnie.
I1 nous reste maintenant à examiner comment les gens du ro4 du Parlement d'Aix comprennent leurs ffonctionis de représentants du souverain. Leurs attributions, de ce chef, sont fort nombreuses ; nous allons essayer d’en donner une énumération complète.
Le roi cherché en eux des agents zélés et dignes de sa confiance ; il veut qu’ils soient à lui tout entiers; aussi leur défend-il de tenir aucun autre office *. Le souverain doit pouvoir, en toute quiétude, leur confier ses droits à défendre ; toutes les fois que ceux-ci sont en jeu, les gens du roi délibèrent sur la solution qu’il importe d'adopter et sur les
1 Reg. délib., 2 oct. 1665., 5 nov. 1626.
3 Arch. Palais de Justice, Liasse Inquisitions de Vie et Mœurs.
à Reg. délib., 12 févr. 1655.
nr >» 21 juin 1715.
5 Jousse : Traité de l’adminisirætian de la justice, 1, p. 690-692.
conclusions à prendre.Dans ce but, la loi leur fait une 5blition, nous l'avons vu, « d'arrêter leurs décisions par commune délibération ! » et de les coucher sur un registre spécial *. LXs tiennent, dans ce but, aes conférences dans leur chambre deux fcis par semaine, ie mercredi et le vendredi®. La Cour est obligée de leur communiquer tout ce qui peut être intéressant pour l’Etat et pour le roit.
Leur premier devoir est de requérfr er de poursuivre l’entregistrement des édits, lettres patentes et déclarations que le roi leur adresse. Nous verrons bientôt si Îles gens du roi provençaux se considèrent, à ce point de vue, comme de simples agents de transmission * ou comme ayant, au contraire, un certain pouvoir d'appréciation.
Les gens du roi interviennent dans toutes les causes intéressant l’acquisition et l’intégrité du domaine; ils væile lent à ce que les usurpateurs soient punis. À chaque acquisition de territoire par l’Etat, ils requièrent la prise de possession par le Parlement au nom du roi; ils apportent toute leur diligence à l'application, en matière forestière, des règlements qui sont essentiels à la conservation du terrain. Ils font édicter des mesures très sévères pour assurer la défense des bois indispensables à la construction des navires de guerre f; ils n’autorisent le défrichement que sur un rapport circonstancié du contrôleur des bois, accompagné de l’autorisation de la chambre des eaux et forêts. A la conservation des droits du domaine, on peut rattacher le
! Arrêt du Conseil du 17 nov. 1671, enregistré le 7 mai 1672.
? Ces registres devaient être très intéressants à consulter, ils ont malheureusement disparu.
3 Reg. délib., 22 avril 1686.
3 16 avril 1587.
28 mars 1726.
5 février 1706.
15 oct. 1706,
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devoir, pour les magistrats du parquet, de veiller à la sau-
vegarde de la juridiction royale et de s'opposer aux empiè-tements politiques, financiers et judiciaires des grands per-
sonnages!,.
Le Parquet prend encore une attitude résolument combative vis à vis de l’Eglise; en cela il est fidèle à la mission qui lui est confiée de maintenir intactes les institutions de l'Etat contre les entreprises des Cours et tribunaux ecclésiastiques. S'il Agissait autrement, il tomberait en «manifeste prévarication et se rendrait indigne de sa charge * ». C’est ce santiment qui anime las gens du ‘roi, lorsqu'ils s'opposent aux prétentions de l’archevêque d'Aix qui veut se faire précéder de sa croix dans la salle d'audience du Parlement. Le représentant du roi ne peut voir « l’insigne de la juridiction épiscopale porté là où s’exerce la juridiction royale ».
Dans cet ordre d’idées, le droit d’annexe, si cher aux cœurs provençaux, n’a pas de plus chaud défenseur que le Parquet. C’est lui encore qui défend, au nom du roi, la tradition de l'Eglise gallicane et qui veille à ce qu'aucun ec: clésiastique n’impose aux fidèles des servitudes contraires à l’esprit des saints décrets*, A lui, le droit de surveiller les actes des évêques dont, au besoin, il appelle comm: d'abus‘. La collation des bénéfices, l'observation des devoirs des bénéficiers, la régularité des communautés religieuses, leurs acquisitions les occupent encore et toujours pour les mêmes raisons.
Pour mieux sauvegarder les intérêts du roi et de la couronne, les gens du roi se font toujours communiquer les
4 Reg. délib., 19 janv. 1560, | 2 Arch, Palais de justice : Remontrances du 9 déc. 1614 ; Pièce non classée.
3 Délib. 21 mai 1753. Conf Rorerr : Les Remontrances el arrélés, p. 427-487. * A Rosertr : Op. cit., 478-480 ; Reg. délib. 17 février 1779.
titres et lettres sur les affaires d'Etat‘, les actes relatifs as commerce ?, à la navigation. Ils vont même jusqu’à examiner les traités de paix dont ils sont chargés de demander la publication. Examen platonique, car il est sans exemple que ce droit d’inquisition ait donné lieu à aucune difficulté. On doit de même leur donner connaissance des lettres de grâce, d’abolition, de remise, de commutation de peine, de naturalité, de légitimation et d’ennoblissement, à charge par eux de prendre sur ces lettres telles réquisitions qu’ils voudront dans l'intérêt du rois.
C'est toujours comme représentants du roi qu’ils exercent leur surveillance sur les tribunaux inférieurs. Dans ce but, ils doivent envoyer aux sénéchauksées tous les arrêts de conséquence pour les faire exécuter 6 ; ils demandent aux greffiers l'extrait des arrêts';les « archivaires de la cour des Comptes » eux-mêmes ne peuvent les leur refuser 8; leur présence est en outre indispensable lors de l’installation des officiers au siège de la sénéchaussée où ils prennent toutes les réquisitions qu'ils jugent convenables”?,.
Les gens du roi examinent aussi les enquêtes et les informations des tribunaux inférieurs, en vérifient le contea 1. s’informent si toutes les formalités ont été remplies. S'ils constatent un vice de forme, ils convoquent les officiers coupables devant le Parlement qui les réprimande et souvent même les punit". Ils veillent à ce que les règles de compétenre
{ Reg. délib., 16 avril 1587.
2 > 12 mai 1760, 5 mars 1782.
3 » 30 juin 1760, 3 » 16 janv. 1679.
$ Guxor : Répertoire, V: Gens du roi et: Reg: Lettres royaux, 1699-1788, passim.
5 Reg. délib., 9 janv. 1555.
5 juillet 1596.
13 sepl.71584.
19 nov."1688.
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soient fidèlement observées en prenant des réquisitions qui sont d’ailleurs toujours écoutées1. Ils ont le droit de mauder au parquet les lieutenants de la sénéchaussée. Ceux-ci ne peuvent refuser de venir sous prétexte que les gens du roi n’ont pas «droit de ressort? ». Ce pouvoir de réprimande, ils l’exercent encore sur la- personne des officiers du parquet des tribunaux inférieurs, ces derniers ont comme premier devoir de maintenir par leur propre exemple le respeci dû au tribunal où ils sont attachés. De même encore les gens du roi peuvent mander les consuls pour savoir s'iis tiennent la main à l’exécution des ordonnances et des édits*.
Un bon prince se fait ordinairement le protecteur des intérêts de ses sujets ; aussi les gens du roi se proclamenirils à chaque instant les défenseurs du peuple et les sou. tiens des justiciables contre les exactions des avocats* et des procureurs. Ils ont la faculté de s’opposer aux taxes fixées par la cour, quand elles leur paraîtront exorbitantes ou même exagérées *. Lorsque le chancelier Maupeou fait rendre l’édit fameux supprimant les épices, le premizr soin des magistrats du parquet provençal est de prier a Cour de faire mettre la loi à exécution le plus rapidement possible et de faire restituer aux parties les sommes consi- : gnées aux greffiers pour payer les épices des procès encore pendants devant la Cour’
D'ailleurs la protection des gens du roi contre la rapacité des gens de robe n’est que très illusoire; mais cela ne
1 Reg. délib., 12 déc. 1763.
2 > 2 févr. 1727.
4 Reg. Arrêts d'Etat, 28 juin 1703 et Arréis de règlements rendus par le Parlement de Provence par un président à mortier au même Parlement d'Aix, TIA#°S
5 Lettres patentes, du 26 nov. 1540.
6 Enregistré au Parlement le 1‘ oct, 1771.
1 Reg, Arrêts d'Etat, 10 oct. 1771.
les empêche pas de vitupérer à chaque occasion contre ces derniers, Il est parmi les justiciables une catégorie de personnes des plus intéressantes, ce sont les mineurs ; ils seront l’objet d’attentions et de soins spéciaux. Les gens du roi veillent sur eux, réclament souvent l’intervention de la Cour dans l'intérêt des mineurs et des pupilles, proposent fréquemment des mesures protectrices de leurs personnes ou de leurs biens !e
Aux mineurs, il faut se garder d’ajouter les pauvres, comme dans les autres Parlements; en Provence:il existe un organisme spécial chargé de les défendre en justice ;) nous nous en occuperons bientôt.
La défense des intérêts du prince et des sujets provencaux, la surveillance des juridictions inférieures ne forment pas à beaucoup près toute la tâche des gens du roi. Ils jouent encore, dans les procès criminels et dans les procès civils, un rôle que nous préciserons en étudiant la procédure criminelle et la procédure civile. |
C’est encore au nom du prince que les gens du roi assurent le maintien de l’ordre public et, sous ce chef, une infinité d’attributions montre combien leurs devoirs sont étendus. Nous nous bornons à quelques exemples ; il dst_ presque impossble d'en donner une énumération complète. En Provence, le ministère public est toujours. à ce point de vue régi par un principe uniforme, alo:s qu’il se produit une véritable évolution en France où les gens du roi ne représentent au début que les intérêts pécuniaires de la royauté, la fiction d’après laquelle le roi se confond avec l'intérêt public ne s’est développée que peu à peu’.
En matière d'ordre public ou de police, les gens du roi interviennent dans toutes les questions touchant à la police
1 Reg. délib., 27 juin 1739. ‘ A. Esmei : Cours élémentaire d'histoire du droit français, p. 400.
et aux intérêts moraux et matériels des populations. À eux d’abord, et de ce privilège découlent tous les développements qui vont suivre, à eux l'honneur de prendre des réquisitions pour le bien public’. Il importe de remarquer que les requêtes présentées par les gens du roi sont toujours adoptées et presque toujours l'arrêt qui défère À leur demande reproduit exactement les termes de leurs réquisitions *.
Ils s'occupent, au nom du roi, de la police générale de la Provence de la surveillance active de l’administration, des frontières, des mendiants, des corporations, des commerçants, de l’approvisionnement d’Aiïx en blé, farine,etc., ainsi que de l'hygiène et de la sécurité des rues, du régime des hôpitaux surtout en temps d’épidémies.
Pénétrés de l’importance de la Provence au point de vue stratégique, les gens du roi s’effordnt de prévenir toute tentative d'espionnage. Si quelqu'un de suspect est arrêté par leur ordre, ils s’empressent de proposer des mesures convenables ; si l’instruction leur parait ne pouvoir se bien mener qu’à Paris, ils requièrent le transfert du prisonnier à la Bastille *.
L’attention du Parquet se porte sur les bohémiens qui circulent dans la ville; c'est un véritable péril pour l’or provençal que cette horde de gens sans aveu, dont la réunion peut avoir les plus graves conséquences *. Le procureur général n'hésite pas à demander contre eux la peine des galères. D'autre part, nombre de mendiants et de gens inconnus errent par la ville, leur misère leur faisant espérer
1 Reg. délib., 10 janv, 1565 ; pe BasrarD-D'EsranG : Op. cit, 1, ch. gens du roi et Guxor : Répertoire, V* procureur général du roi.
? Reg. délib., Arrêts d'Etat, passim : Conf. RoBerT : Les remontrances et arrétes, p. 40.
3 Reg. délib., 30 juin 1757.
4 Reg. Arrêts d'Etat, 7 avril 1665 et reg. délib., 5 juin 1628,
l'impunitét. Le parquet demande à la Cour d’édicter contre eux des mesures sévères, de défendre de mendier, d’interdire aux personnes charitables de leur donner, de prescrire aux vagabonds de sortir de la ville, avec défense aux ha. bitants de les loger?.
Les officiers de justice doivent visiter avec soin les auberges et s'assurer qu'aucune n’abrite des mendiants valides. Les hôtelliers porteront aux officiers chargés de la police la liste des personnes logées chez eux. Défense de mendier dans les églises; l’importuhité des quémandeurs détourne de la prière et trouble le service divin+. Ces prescriptions doivent paraître très importantes aux gens du roi, si on en juge par le soin qu’ils mettent à les faire publier, à ordonner des patrouilles dans la ville, à établir des gardes à la porte pour empêcher les gens sans aveu d’entrer dans la citéÿ.
Le Parquet s’informe sans trève, s’il ne se tient pas de propos séditieux® dans la province, si aucun libeile attentatoire à la dignité de l'Etat et du Parlement ® ne s’imprime. Il demande l'information contre des comédiens jouant une pièce, intitulée le « Vassal généreux », qui contient des ex. pressions trop libres®. 11 fait règlementer,avec le plus grand soin, le métier des imprimeurs ; il donne en général tout: son attention à la presse* : «L'esprit humain n’a rien produit. de plus utile que l'imprimerie ; ce serait cependant une
! Reg. Arrêts d'Etat, 15 juillet 1743.
2 > 24 mars 1702, 8 août 1716.
3 ARE: Arrêts d'Etat, 30 oct 1749, 29 oct. 1784. » 11 janv. 1736 et Arréts de règlement, Op. cit., 367-368. 5 >» 13 janv. 1710.
6 Reg. délib., 18 août 1707.
7 » 12 mai 1626.
pou» 8 mai 1634.
9 Reg. Arrêts d'Etat, 19 oct. 1731, 19 déc, 1753.
invention péjudiciable au bien public, si on la laissait mettre sous presse toutes sortes de livres; on verrait un art si célèbre, destiné à l'instruction des hommes, servir au contraire à contenter leurs passions ».
Dans la ville, on peut dire que les gens du roi ont une initiative absolue sur les mesures de police à demander au Parlement pour assurer la tranquillité et la moralité publiques. On peut assurer qu’ils prennent leur rôle fort au sérieux : nombre d’arrêtsen font foi. Ils n’hésitent pas à pénétrer dans la vie intime de chacun. Ils vont jusqu’à faire mander devant la grand’chambre la veuve d’un conseiller à la cour des Comptes accusée d’avoir porté du clinquant à sa robe ; ce n’est qu’après avoir jugé de « visu » qu’elle n’en porte pas qu'ils ne requièrent pas contre elle. Défense aux chanoines de sortir en habit court; ils ne doivent aller en ville que revêtus de vêtements eccleésiastiques!.
Les gens du roi veulent régler les plaisirs de tous les ci- - toyens. Ils prohibent les jeux de hasard, ies loteries *.Dans leur lutte contre cet amusement, ils ne doivent pas avoir le dessus, si on en juge d’après le nombre de décisions prises paï le Parlement sur leur initiative. « On 2 beau mettre en prison les joueurs, les propriétaires ou les locataires des lieux où l’on joue, mûrer les portes et les fenêtres des maisons, ces exemples ne suffisent pas. L'homme constitué en dignité néglige les devoirs les plus essentiels de sa profession, le bourgeois ses affaires domestiques, l’artisan même quitte son travail sans se mettre en quête ni de lui, ni de sa famille; l’ordre public est troublé, parce qu’il arrache ceux qui les suivent aux obligations de leur état ». [Ils demandent - l'interdiction de tous les jeux après minuit; mais ils cons-
1 Reg. Arrêts d'Etat, 18 oct, 1663.
2 » 31 Mars 1700,
tatent avec tristesse que les défenses ne font qu’augmenter la fureur du jeu. Ils veulent que les habitants ne prennent que des distractions honnêtes, vœux tout platoniques d’ailleurs, et ils ont fort à faire pôur empêcher « les assemblées de gens dans certaines chambres où l’on joue, où l’on renie le saint nom de Dieu et où l’on mange de la viande les jours défendus par l'Eglise, et les réunions dans les chambres louées à frais commun dans les quartiers reculés où il se ramasse des gens capables des plus mauvaises actions, où l’on introduit même des femmes impudiques * ». Ils tolèrent les mascarades, bien que ces assemblées tumultueuses entraînent beaucoup de désordre; mais ils font ordonner aux huissiers et sergents de faire emprisonner « toutes les personnes masquées, porteurs d’armes offensives ou défensives 3 ». Défense encore de faire courir des taureaux ; c’est un amusement fort dangereux qui entraîne trop souvent mort
d’hommes*. gl Il n’est pas douteux qu’au xVITi* siècle bien des violences . puissent se commettre dans la ville; le nombre même des mesures réclamées semble le démontrer. Nombreuses sont les réquisitions contre ceux qui s’obstinent à porter des armes et nombreuses aussi les personnes « qui ne laissent pas d’aller le jour et la nuit avec épées, pistolets, dagues, baïonettes, ce qui donne lieu à plusieurs querelles et meurtres fréquents ». Les registres retentissent perpétuellement des doléances du parquet*. L’épée n’est pas une arme défendue ; mais seuls les gentilshommes peuvent s’arroger le droit de la porter". Les mesures prises sont d’ailleurs impuissantes
1 Reg. délib., 12 oct. 1747, 12 mars 1725, 15 mai 1743; Reg. Arrêts d'Etat, 12 février 1754 et 19 janv. 1771, 3 déc. 1771.
? Reg. Arrêts d'Etat, 21 oct. 1699.
è > 14 janv. 1664.
» 24 juillet 1703.
> 4 juin 1695.
> a août 1632, 15 oct, 1700, 4 août 1729.
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à enrayer le mal; les gens du roi font interdire la vente de toutes armes prohibées en prescrivant aux marchands de les envoyer hors du royaume où, tout au moins, de faire arrondir le bout des armes blanches!. Toutefois, comme ils ne veulent pas laisser les habitants de la ville exposés sans défense aux attaques des vagabonds, ils font ordonner par le même arrêt au prévôt des maréchaux d’organiser des «chevauchées», pour « tenir les chemins libres et assurés ». La retraite doit être sonnée à 9 heures du soir, le viguier fera la patrouille avec «sa famille» tout de suite après,avec défense à toute personne d’aller par la ville sans lumière et sans motif?. Le Parquet se préoccupe aussi de savoir si les marchands et les habitants d'Aix montent la garde comme ils le doivent. |
Les gens du roi assurent encore la propreté des rues, la sécurité des passants et la santé publique. C’est ainsi qu’ils prescrivent de ne pas laisser croupir les ordures devant la maisons ; cette coutume néfaste occasionne des maladies fort graves; il faut placer les détritus en tas au milieu de la rue. Les habitants sont invités à balayer devant chez eux, l'hiver de 6 heures à 8 heures, l’été de 5 heures à 7 heures du matin. Il est défendu de jeter par les fenêtres ni ordures, ni eaux Sales. Chaque maison doit posséder des lieux d’aisance, les gens du roi donnent quinze jours aux propriétaires pour en faire construire dans Îles habitations qui en sont dépourvues.
Les balayeurs de la ville se serviront de balais et de
pelles en bois qui ne nuisent pas au bon état des rues ®.
4 Reg. Arrêts d'Etat, 15 oct. 1700, 4 déc. 1713, 28 janv. 1718, 15 févr. 1752, 14 févr. 1764, 3 déc. 1771.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 11 févr. 1668.
3 Reg. délib., 19 juillet 1707, 5 févr. 1714, 10 déc. 1746.
4 Reg, Arrêts d'Etat, 2 août 1703, 13 août 1743. 5 Reg. délib., 15 janv. 1565 ; reg. Arrêts d'Etat, 3 mai 1710,
D'autre part celles-ci doivent être libres ; il ne convient pas d'y jouer aux boules!, d'y lancer des pierres avec une fronde, de peur de blesser quelqu'un. Il ne faut pas non plus tirer sur les pigeons * où les moineaux * qui sont sur les arbres du Cours; car on ne manquerait pas de blesser les passants.
Il est une distraction fort en honneur à Aix : ce sont les feux de joie et les fusées ; les gens du roi font réglementer très minutieusement ces réjouissances populaires.Le Cours est une promenade publique très fréquentée et les feux risquent d’endommager les arbres qui en sont le plus bel ornement*. Les fusées ne seront lancées que dans les endroits où elles n’incommoderont personne; on ne peut, en conséquence, en envoyer sur les passants dans la rueÿ. Souvent des promeneurs sont blessés par des vases de fleurs tombant des fenêtres ; les gens du roi font décider par la cour qu’à l’avenir ces vases devront être attachés 6.
En temps d’épidémie, ils font prendre nombre de mesures pour assurer la salubrité publique’.
_ L’exécution des prescriptions de l'Eglise en matière religieuse est sous leur sauvegarde. Ils font édicter les peines les plus sévères contre les blasphémateurs ®, contre les faux prophètes °, contre tous ceux qui ne font pas baptiser leurs enfants dans les vingt quatre heures *. Les curés, recevant
1 Reg. Arrêts d'Etat, 3 juin 1707.
? Reg. délib., 20 déc. 1685.
3 Reg. Arrêts d'Etat ar oct. 1716.
4 Reg. délib., 16 oct. 1723.
5 > 21 juin 1737.
6 » 13 aoùt 1743.
T1 Reg. Arrêts d'Etat, 30 mai 1713, août 1720 ; nombreux arrêts, et15 juin 1763. $ Reg. délib., 30 juillet 1670. :
9 Ù) 20 oct. 1757.
40 » 13 déc, 1698.
des actes contenant des legs pies, en avertiront les gens du roi, afin que ceux-ci assurent l’exécution des dernières volontés du défunt.
Les filles enceintes sont séquestrées sur leurs ordres afin qu’elles ne puissent pas faire disparaître leurs enfantst.
L'intérêt matériel des populations préoccupe fort le parquet et fait l’objet de maintes délibérations de sa part. Défense aux particuliers d’amasser du blé chez eux, chose qui fait hausser les prix et augmente ainsi la misère’, Sules injonctions des gens du roi, les consuls procèdent à l’examen des farines employées par les boulangers, afin de s'assurer qu’elles sont de bonne qualité‘. Les marchands _de fruits ne vendront leurs denrées qu’au marché‘,afin d’éviter la surenchère. Pendant les chaleurs, le marchand de glace la distribuera avec fidélité et ouvrira sa boutique aux heures fixées *. La surveillance des gens du roi s’étend encore sur les bouchers qui vendent de la mauvaise viande”, sur les apothicaires qui détiennént dans leurs officines des substances dangereuses ‘etc., etc... Ils font punir ceux qui - louent leurs œuvres à des prix exagérés, s’accordant entre eux pour monopoliser leurs professions * ; ils établissent euxmêmes et font homologuer par le Parlement un tarif pour les porteurs de chaises *.
On constate la même ingérence du parquet dans les intérêts moraux de la population provençale et son action sur l'instruction publique est indéniable. Le 26 mars 1704,nous
1! Reg. délib., 14 juin 1745.
2 >» 21 mars 1709, 3 et25 sept. 1709, 24 avril 1748. 3 Reg. Arrêts d'Etat, 9 août 1743, 22 sept. 1749.
£ » 22 août 1703.
ë » 30 juillet 1706.
6 Reg. délib., 9 février 1609, 10 février 1700, 8 mai 1713, 24 février 1714. T Reg. Arrêts d'Etat, 29 juillet 1743.
8 > 1 25 juin 1720.
9 SE 30 mars 1743.
voyons un de ses délégués aller au collège de la ville, «pour pourvoir à une querelle entre le régent et les écoliers” ». La Cour lui reconnait formellement un droit de surveillance sur les établissements d'enseignement et les substituts du procureur général sont chargés de lui rendre compte de tout ce qui s’y passe. Leur pouvoir de contrôle s'étend jusqu’au règlement des corporations d’arts et métiers ?.
Ces quelques exemples, qu’il nous serait facile de multiplier, montrent combien sont étendues les attributions du ministère public,soit comme représentant du roi,soit comme défenseur de l’ordre public; après ces développements, il nous est permis de dire, sans craindre d’être taxé d’exagération, que le parquet est le véritable cerveau du Parlement provençal.
Les nombreuses attributions reconnues aux gens du roi, la docilité des magistrats à déférer à leurs réquisitions, devraient permettre d'établir que le roi est fidèlement représenté au Parlement. En réalité il n’en est rien. Détenteurs de charges vénales, originaires souvent de la province ellemême, vivant avec leurs confrères dans une communion d'idées parfaite que vivifie encore l’esprit de corps, les gens du roi ne subissent que peu les suggestions du pouvoir. Souvent le procureur général prendra lui-même en main la défense des magistrats provençaux contre des ordres que son devoir lui commande d’exécuter %. Souvent encore le procu.. reur général dressera lui-même des remontrances contre l’ordre ou l’ordonnance qu’il est chargé de faire enregistrer 4. Lorsqu'ils refusent de mequérir l’enregistrement, les gens ‘du roi prétendent toujours agir dans l'intérêt du roi lui- 1 Reg. délib., 26 mars 1704.
2? Reg. d'Arrêts d'Etat, 22 août 1743.
3 Reg. délib., 6 juin 1748.
1 » 26 mai 1727. 27 mars 1738,
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même. Nous n’en donnerons qu’un seul exemple, celui de l'avocat général de Calissanne s’élevant contre un édit cé. lèbre et demandant à la cour de refuser l’enregistrement. &« Le devoir de notre ministère, dit-il, la loi impérieuse de notre conscience ne nous permettent pas d’être les témoins impassibles d’une infraction de toutes les lois...,et,à l’exemple des grands magistrats qui nous ont précédés, nous déclarons formellement empêcher pour le roi, pour son intérêt pour le dû de notre charge et l'hommage que nous devons à la patrie, l'enregistrement de Ia déclaration dont il s’agit. Nous requérons que notre opposition soit couchée sur Île registre et nous prenons à témoin ce sénat auguste de notre résistance de fidélité‘. »
IV. — L’Avocat et le Procureur des pauvres
C’est là une institution originale de la Provence. Sans doute on s’est préoccupé ailleurs, dans les temps les plus reculés, de la protection à accorder aux indigents*; mais nulle part on n’a songé à créer une charge spéciale pour assurer la défense des pauvres.
. Devant la juridiction supérieure, c’est, en principe, le procureur général qui protège les « misérables personnes » et veille sur leurs intérêts’. Les comtes de Provence voient que le meilleur moyen d'assurer aux malheureux une prompte justice est de confier la mission de les défendre à des gens spécialement chargés de ce soin ; car les prescrip-
1 Cu, Giraun : Notice historique sur l'ancien ordre judiciaire en Provence. dans Dusreuiz : Législation sur les Eaux, p. xxix,
2 Errenne BAluze : Capitularia regum francorum., 1, pp. 438, 519, 615 ; Tnstyuctiones missorum dominicorum.
3 Ausert : Âistoire du Parlement de Paris de l'origine 4 François l'e t, 1, 164.
tions générales sont destinées à rester des mesures platoniques’. M.Viollet déclare :«Ce n’est pas une singularité introuvable ailleurs qu’au Parlement d’Aïx. Je rencontre, en effet, l'avocat des pauvres, non seulement à Aïx, mais à Colmar de Provence et à Nîmes, à Palerme et à Rome *? ». Il est exact que ce personnage se retrouve ailleurs qu’au Parlement d'Aix, mais nulle part il n’obtient des privilèges et des droits aussi étendus.
À quelle date exacte remonte cette institution ? Il est difficile de l’établir. Elle est certainement antérieure à 1409; car, le 8 juillet de cette année, nous voyons des lettres de provisions accordées à Rostaing Fabry de l’office d'avocat des pauvres, religieux, orphelins et autres personnes misérables ». Dès lors cette charge est entourée d’une grande considération; son titulaire est admis de droit au Conseil Eminent et y figure sur le même rang que les deux procureurs fiscaux“. Louis XII, en érigeant le Conseil Eminent en Parlement de Provence, ne supprime pas cette institution : les provençaux d’ailleurs ne permettent pas, nous le savons, l'abolition de tout ce qui a un caractère national. L’édit portant établissement du Parlement de Provence, de juillet 1501, nomme l’avocat et le procureur des pauvres immédiatement après les deux procureurs généraux5. À cette
{ Telle que celle contenue dans un statut de Charles I en 1245 : « Item quod causæ peregrinorun et pauperum miserabiliumque expediantur pure et per simplex judicii officium et sine strepitu judicii et figura et pauperes sine latu et dispendio expendio expediantur ». V. CH. Giraun: Le droit francais au Mmoyen-age, t. 2,
? Viorer : Histoire des Institulions, 111, p. 356. $ Arch. B.-du-Rh., reg Lividi, f 12 et Guivr: Histoire du Parlemeut, p. 365.
4 » reg. Taurus, f° 165, Edit du roi René, 9 juin 1480. à
5 JsamBerr : x1, p. 424 : « Es offices de nos procureurs généraux et fiscaux,
nos amez et feaux Jacques d’Angelo et Amé Curati Es offices d’advocats et pro-
cureurs des pauvres nos chers et bien amez M. Nicolas Clappier, advocat, et Loys Benedicti, procureur,., »
cn n AU XVIII SIÈCLE : NET
\ époque encore, avocafs et procureurs des pauvres occupent une place enviable dans la compagnie. Ils participent à tous les privilèges des magistrats, qu ils peuvent appeler leurs confrères; 1ls ont même droit aux lettres d’honoriat.Cettà égalité déplaïît fort aux gens du roi qui ne manquent pas, au cours des siècles, d'essayer de les amoindrir. Rien de plus curieux que cette lutte sourde qui n aboutit pas à des résultats appréciables.
L'avocat et le procureur des pauvres sont du corps de la cour; comme les magistrats eux-mêmes, ils payent à leur entrée un droit de bonnet; ce droit est souvent diminué ou même supprimé, étant donné le peu de profit retiré de ces fonctions". Ils n’acquittent pas non plus le droit de chapelle, ‘auquel serait assujetti un simple avocat’. Comme officiers de la compagnie, ils sont soumis à « l’inquisition de vie et mœurs » et à l’examen professionnel#. Au début ils siè: ‘ gent aü banc des gens du roi; mais la jalousie de ceux-ci ne manque pas de les faire descendre à celui des greffiers. La Cour décide même, sur les réquisitions du parquet, qu’à la S-Remy ils prêteront serment après les greffiers et avant les huissiers‘. Avocats et procureurs généraux vont même jusqu’à faire reconnaître au premier huissier le droit d’aller à l’offrande avant le procureur des pauvres.
I1 n’est pas douteux que leur origine et le titre d'avocat et de procureur des pauvres qui leur fut octroyé ne leur confèrent la faculté de se nommer avocat ou procureur du roi pour les pauvres’. Le Parquet proteste: leurs noms doivent figurer sur les étiquettes des sacs de procédure avec la mention suivante : « avocat et procureur des pauvres pour le 1 Reg. délib., 21 juin 1747.
3 > 4 juin 1642. ; 3 Arch, Palais de justice, liasse Inquisition de vie et mœurs, 12 mars 1783.
4 Reg. délib., 1°° oct. 1546, 12 avril 1588.
$ Guipr : Of, cut, p. 365.
roi » et non pas « avocat et procureur du roi pour les pauvres ! ». Cette décision ne fixe pas la jurisprudence; car, l’année suivante, un procureur des pauvres est autorisé à s'appeler « du roi pour les pauvres ? ».
Les « gens des pauvres » portent la robe rouge. Cette prérogative leur est contestée avec passion par leurs collegues du Parqeut qui voient là une assmilation blessante. Le 5 janvier 16274, l'avocat des pauvres présente à la cour des lettres patentes qui tranchent le différend. Le Parlement sous un futile prétexte refuse de les enregistrer ; sur ce point cependant l'avocat des pauvres doit triompher; car l’édit du 9 décembre 1771 lui accorde formellement * le costume qu'il a si bien le droit de Porter.
Au xvi° siècle, les avocats des pauvres plaident dans le parquet de l’audience ; c’est un droit que leur confère leur institution. Les gens du roi ne tardent pas de s’en alarmer. 11s représentent à la cour qu’eux-mêmes plaident à la barre, quand les intérêts du roi sont en jeu ; il leur semble convenable qu’il en soit de même pour « les gens des pauvres ‘». Ils obtiennent en partie gain de cause; le Parlement décide que l’avocat des pauvres plaidera à la barre, mais répliquera dans le parquet’.Le procureur des pauvres ausst jouit de certains privilèges.Tl ne se tient jamais à genoux pendant la plaidoirie de l’avocat, comme le font les autres procureurs* ; le Parlement lui reconnait le droit de s'asseoir dans le barreau aux causes des pauvres et de se tenir debout et décou-
{ Reg. délib., 20 oct. 1622.
2 » 17 juillet 1623.
3 » 1°" déc. 1508.
4 » 5 janv. 1627.
5 Reg. Lettres royaux, 1772.
6 Reg. délib., 16 nov. 1549.
7 » mercuriales, mars 1568.
$ Cette obligation n'existe plus au xvr11* siècle,
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vert dans le parquet pour les autres causes! . Cette lutte entre le parquet et les gens des pauvres est intéressante à retracer. Elle nous permet de situer exactement, parmi les membres de la cour, avocats et procureurs des pauvres ; elle nous met à même de constater des préoccupations déjà remarquées : le désir formel des gens du roi de constituer une catégorie à part et nettement distincte des procureurs et des avocats ; sur Ce point leurs ambitions personnelles sont plus puissantes que le respect du passé. Cette guerre sourde n'échappe point aux provençaux du xvirr° siècle?. Les discussions du parquet et des avocats et des procureurs des pauvres ne sont qu’une phase de la campagne.
Quelles sont les fonctions des « gens des pauvres » ? Leur titre l’indique : l’avocat plaide pour les indigents, le procureur « occupe » pour eux. Primitivement, les deux offices sont distincts; le Parlement s’oppose formellement’, à deux reprises, à ce que l’avocat cumule sa charge avec celle de procureur. Tandis qu’au temps du Conseil Eminent, un même homme pouvait être à la fois avocat et procureur du roi, les deux charges sont à dessein offices incompatibles‘.Sans doute voulait-on indiquer par là que les droits des malheureux demandent des défenseurs plus nombreux et plus assidus que ceux du souverain lui-même’. Au XVIH° siècle, la tradition sur ce point est mise en échec; après un: résistance de cinquante années, Île pouvoir royal fait enregistrer par les magistrats aixois du Parlement Maupeou l’édit du 9 décembre 1771 qui admet le cumul des deux of-
1 Reg. délib., 15 janv. 1583. à
2 pe Rise : L'ancien barreau du Parlement de Provence, 123-125. 3 Reg. délib., 26 juin 1722.
# Arch. B.-du-Rh., B ?? f* 104, B 19, f° 142 et 143.
5 Reg. délib., 19 avril 1564.
fices entre les mains d’un seul; quand les parlementaires reviennent en 1775, ils se trouvent en présence du fait accompli et n’osent protester.
À Ja fin de l’ancien régime, c’est un même personnage
qui. exerce les deux fonctions. Pour cela il touche des gages
fixés à 400 iivres par l’édit précité; il a droit, comme procureur, à un supplément de 60 livres. Cette rémunération est bien faible; aussi cette charge n’est-elle recherchée que pour le prestige qui l’entoure. .
En dehors des couvents et des monastères auxquels Îles « gens des pauvres » doivent de droit leur appui, quels sont les indigents pouvant faire appel à leur ministère? La cour décide que « dors en là, les pauvres devront pour être ad-. mis à plaider en la cour de céans, apporter certificat de leur pauvreté, qualité et demeure des consuls et bourgeois principaux des lieux jusqu’au nombre de quatre pour iceux cer-
_tificats ou leurs pouvoirs comme de raison »'. Le certifica’
est toujours obligatoire; mais quand’ le plaideur en est pourvu, il a le droit de recourir aux services des gens des pauvres sans formalité ?. En matière criminelle, l'avocat des pauvres assiste tous les prisonniers.Son rôle ne paraît avoir été important qu’à un seul point de vue : la défense des intérêts matériels des condamnés. Il a libre accès dans les prisons; son devoir lui commande même d’y aller souvent pour s’enquérir de la nourriture des prisonniers. Il se fait présenter le pain des détenus, reçoit leurs réclamations et leurs mémoires. Librement, il visite les condamnés et c’est pour lui plus qu’une faculté : c’est une obligation *.
Une fonction si importante ne peut se passer detitulaire ; quand une des ee est vacante,lé Parlement s’empresse
1 Reg. délib., 19 avril 1564.
È > 1‘ déc. 1568.
id > 3 et 7 août 1623.
de commettre le plus ancien procureur ou le plus ancien avocat pour la remplir.
Il est encore dans Îles attributions des gens des pauvres de tenir le siège du ministère public, quand les procureurs ou les avocats généraux sont empêchés; c’est un fait courant au XVI* et au XVII° siècle ? ; nous n’en avons pas trouvé d'exemple au XVII ; la raison en est évidente, si on veut se souvenir du peu de sympathie qu'ont pour eux les gens du roi. |
Il semble qu’à la fin de l’ancien régime le monopole de l’avocat des pauvres se soit un peu perdu. Nous en avons facilement trouvé la cause. En 1671, est fondée, à Aix, par le cardinal de Grimaldi, une société connue sous le nom de « Compagnie du conseil charitable », établie dans la ville d’Aix pour « assister les pauvres qui étaient vexés par des procès injustes ou qui n’avaient pas.de quoi poursuivre leurs légitimes prétentions4 ». Cette compagnie, dans laquelle fi-' gurent de droit l’avocat des pauvres et le procureur des pauvres, est composée de jeunes avocats* qui se chargent eux-mêmes de défendre les causes reconnues bonnes par le conseil et sur le vu des « certificats de pauvreté et de catholicité » fournis par les plaideurs. Les deux institutions en arrivent à se compléter fort utilement pour les indigents, mais cela au détriment de la charge d’avocat-procureur des pauvres. Celui-ci proteste-t-il? Il est permis d'en douter. En effet, ses privilèges ‘honorifiques sont réduits à peu de chose, ses gages sont insignifiants. D’autre part, il a droit.
4 Reg. délib., 4 sept, 1624.
2 » 1 oct. 1550, 7 avril 1587, 10 juillet 1660, 10 févr. 1663.
3 P. Bacarry : Notice historique sur l'œuvre des prisons d'Arx-en-Provence, Aix-1908, p. 14.
4 Cu. pe Rise : Pascalis: Notes supplémentaires, n° 5.
5 Ca. pe Riese : Pascalis. Notes supplémentaires, n° 5,
maintenant de plaider au Parlement et devant la Cour des Comptes dans toutes les affaires. Seule, la barre de la sénéchaussée lui est interdite, et encore un édit de mars 1788 vient-;l supprimer cette dernière restriction.
Admis désormais à plaider les causes lucratives, l’avocat des pauvres est sans doute très heureux de se décharger sur les jeunes avocats du Parlement d’une tâche ingrate,
dépourvue du prestige d’antan.
V. — Les greffiers et leurs auxiliaires
Les grefñiers comptent au nombre des officiers de la cour. Comme eux, ils ne peuvent être mis en possession de leurs charges qu'après l'enquête de vie et mœurs et « l’examen sur la pratique » que deux conseillers commis à cet effet leur font passer ! ; c’est un de « Messieurs » qui est chargé de les installer dans leurs fonctions?. Comme les officiers du Parlement encore, ils acquittent un droit de bonnet qui est de 400 livres dans le dernier état du droit. Ils portent la robe rouge et sont comptés pour les évocations comme les magistrats eux-mêmes, quand ils sont parents avec les parties. Comme:à Paris, ils marchent avant le premier huissier ‘ qui, à l'audience, n’a pas le droit de « s'asseoir dans leur banc » 5. On a soutenu qu’ils avaient le privilège de prêter serment sur le « carreau » à la S'-Remy, mais on ne
1 Reg. délib., 9 nov. 1761, 18 mai 1775 : Comp. Joussé : Op. cit, 11, 335-336. —'s ? Reg. délib, 31 oct. 1582. à 3 > 20 janv. 1720. { 4 > 26 avril 1536; Comp. La RocHEerLavin : Op. cit.,1.15, ch. 8, $ > 24 oct. 1624.
peut rien affirmer de précis à cet égard; nous voyons « le carreau » tantôt accordé, tantôt refusé !; par exemple le Parlement le refuse au greffier civil, sous prétexte qu'il ae consenti des démemhrements de sa charge. En pratique, on le donne à ceux qui ont des parents dans la compagnie ou aux pourvus d’offices ayant exercé leurs fonctions avec honneur et pendant longtemps *.
Les grefñers ont, en outre, le droit d’être jugés par la ‘grand’'chambre, quand ils sont Fobjet d’une « linformation » *. Il semble qu’ils tiennent beaucoup à se faire témoigner par les procureurs le respect qui leur est dû. Ils veulent notamment que les procureurs les appellent «Monsieur» et que le bouquet de la S'-Nicolas leur soit apporté à domicilé ‘par deux procureurs du parlkment; la cour ne leur donne d’ailleurs pas toujours gain de cause‘. Leur mort est annoncée à la cour avec une certaine solennité : celle-ci tient à honneur de suivre le corps de ses greffiers morts dans l’exercice de leurs fonctions * ; elle députe même deux conseillers aux enquêtes aux obsèques de leurs épouses *.
Les greffiers * du Parlement de Provence sont au nombre de cinq en principe : le greffier en chef civil, le greffier en chef criminel, le greffier des présentations et affirmations civiles, le greffier en chef de présentations criminelles, le greffier en chef de la chambre des Requêtes et des Eaux et forêts. Nous disons en principe, car leur nombre est variable au cours du xviri* siècle; quelquefois un même personnage est à la fois titulaire de deux charges *. D'autre part,
1 Reg. délib., 1° oct, 1655, 7 nov. 1761,
2 » . I déc. 1709.
3 > mairts. è 4 » 14 Mai 1716.
5 » 16 janv. 1631, 18 juin 1640, 24 février 1761.
6 » 10 avril 1670.
1 Sur tous ces points, comp. Jousse : Op, cit, 11, 313-335: $ Reg. délib., 3 avril 17617.
l'office de greffier en chef soit civil, soit criminel, est susceptible de se dédoubler en celui de greffier en chef et de gref-
‘ * fier garde sacs; ceci ne présente qu’un intérêt historique et n’est d'aucune conséquence juridique ; ce dédoublement est d’ailleurs mal vu au Parlement’. Les greffiers présentent, en outre, un caractère commun, ils ne peuvent posséder un
_autre office que celui de greffier *.
Le greffier en chef civil a la prééminence sur ses collègues; c’est le véritable héritier des secrétaires-greffiers du Conseil Eminent; il est toujours cité dans les registres avant le greffier en chef criminel *. Sa charge vaut 25.000 livres, alors que celle du greffier criminel ne vaut que 8.250 livres ‘. C’est lui qui est chargé d’assurer le service de la grand’'chambre ; il préside aussi à la conservation de tous les papiers importants de la compagnie et notamment des arrêts de règlement *.
En dehors de ses fonctions qui sont les mêmes pour tous les greffiers, c’est l’homme de confiance de la compagnie, confiance qui se manifeste surtout envers ceux qui exercent depuis longtemps‘. Ainsi le greffier est chargé d’aller signiher aux évêques les arrêts de la compagnie ‘ ; il communique aux parents des magistrats défunts les délibérations relatives à leurs parents décédés®.Fréquemment, il est chargé de tenir les comptes du Parlement; il joint alors à son titre de grefñer celui de boursier *. Presque toujours, il retire des
1 Reg. délib., 11 déc., 1709, 3 avril 1767, 21 mars 1771.
3 Ordonnance d’oct, 1535 sur l'administration de la justice en Provence, ch. rit, art, 5.
3 Reg. délib., passim, aux séances de rentrée de la St-Remy.
4 V: Supra, prix des charges, p. 34.
5 Reg. délib., 30 juin 1758.
6 » 4 mai 1728, ñ 1 » 3 juin 1752.
se » 2 juin! 1710.:.
» 9 juin 1761.
mains du payeur de gages les émoluments de «Messieurs» ; enfin il doit percevoir les droits de bonnet que nombre d’cf. ficiers paient à la compagnie lors de leur réception. C’est véritablement le mandataire du Parlement qui lui demande volontiers d'employer les sommes destinées soit À des réparations, soit à des œuvres pies!. On comprend dès lors que cette fonction soit fort recherchée et qu’elle reste longtemps dans la même famille?.
Le greffier criminel est créé par lettres patentes d'e Louis XII, données à Montils les Tours le $ juillet 1506. Nous savons qu’il est moins bien considéré que son, confrère, le greffier civil; on envoie simplement des commissaires à ses funérailles®. [1 doit conserver les procédures et les arrêts dp la justice criminelle et assurer le service de la chambre Tournelle. I1 semble bien que le Parlement exerce une surveillance sérieuse sur le greffier criminel; quand le titulaire lui paraît suspect, il n’hésite pas à confier les fonctions de garde-sacs criminel à un homme de son choix; c’est le président de la chambre Tournelle qui nomme ce dernier, usant d’une prérogative qui lui fut toujours reconnue! . Il est facile de trouver la raison de ce contrôle sévère. Le greffier criminel, maître de toutes les procédures criminelles, peut détourner des sacs et des informat'ons et empêcher ainsi la justice de suivre son cours; ce qui se produirait sûrement avec un homme ne relevant que disciplinairement de la Compagnie. Obéissant aux mêmes préoccupations, la cour ordonne d’une manière spéciale aux gref-
4 Arrêt du Conseil d'Etat, 8 févr. 1666, rapporté dans Boniface : Of. cit.,
2 Reg. délib., 6 mai 1728.
3 » 16 janv. 1631.
5 » 10 juin 1716.
5 SA D NTONLINeI710:
fiers criminels de n’envoyer aucune procédure hors de ia province sans son assentiment!. C’est surtout à l’occasion des procédures criminelles que la cour prescrit cette mesure
mais nous verrons, en étudiant les fonctions des greffiers en général, que tous sont astreints à cette obligation. Toujours dans le même but, le greffier criminel doit tenir registre de tous les « décrets de prise de corps, d’ajournement personnel, d’assigné pour être oui » qui seront rendus à la requête du procureur général?, Cette prescription ne semble pas observée; du moins nous n’en avons trouvé aucune trace dans les archives du Palais d’Aix.
Le greffier criminel est le dépositaire des objets trouvés sur les prisonniers lors de leur incarcération. Il est probable qu’un grand désordre règne dans les locaux consacrés à ce service. Tous les dix ans, le greffier dresse un inventaire général de ces effets, restitue ceux qui sont l’objet de réclamations légitimes et fait vendre les autres, sans formalités de justice, au profit d’une société charitable désignée chaque fois par un arrêt*. k ._ Le greffier criminel doit aller lui même à cheval publier les arrêts de condamnation à mort aux carrefours de la ville ; cette tâche ne semble pas lui agréer ; il s’en remet volontiers au greffieraudiencier ‘de la chambme Tournelle*. (Obligé d'assister aux exécutions,il n’est pas douteux qu’il ne mette aucun empressement à s'acquitter de cette missions.
Le greffier en chef de la chambre des Requêtes, Eaux et forêts est créé au mois d’août 1705°. Il conserve sa charge
1 » 6 mars 1620.
3 » 23 oct. 1722. HAN $ Reg. délib., 17 oct. 1723, 18 juin 1760, et Liasse non classée dans les archives du palais d’Aix.
4 Reg. délib., 3 déc. 1731.
ÿ » 12 OCt, 1592.
5 Reg. Lettres royaux, 18 mai 1705.
lors de la réunion (le cette chambre à celle des Enquêtes au mois d’avril 1706. Il ne semble pas avoir joué un autre rôle que celui de greffier.
Les greffiers en chef des présentations doivent recevoir « les actes de présentations des parties et de leurs procureurs ». Les présentations avaient été créées par l’édit d’Henry IÏl du mois d'août 1575, pour « obvier aux surprises qui se faisaient ordinairement aux procédures par les parties et pour empêcher de surprendre les jugements des uns à l’insu des autres! ». Pour cela, le greffier tient un registre sur lequel il inscrit les causes au fur et à mesure que les procureurs se présentent devant lui. Cette formalité est considérée comme indispensable par le roi, qui en tire des profits importants *; il ne semble pas sur ce point que ses désirs soient réalisés ; le greffier n'apporte souvent à ses fonctions qu’un zèle modéré : la cour s’efforce d’exercer une surveillance souvent en défaut. Nous ne citerons qu’un! exemple, entre beaucoup d’autres : un conseiller, commis sur réquisitions des gens du roi, constate que plus de mille présentations n’ont pas été enregistrées ; on prend des mesures énergiques telkes que! l’emprisonnement du commis au greffe ; ces mesures mêmes sont inefficaces.
Les greffiers ont sous leurs ordres un certain nombre de subordonnés, tels que greffiers audienciers, commis,commis garde-sacs, commis écrivains à la peau,chargés de seconder leurs chefs dans leur tâche. On peut affirmer que ces employés font toute la besogne. Les greffiers en chef, n’envisageant que le côté honorifique de leur charge, bornent sans
1 Instructions générales aux commis préposez pour la perception des droits de contrôle. Marseille 1737, p. 32.
2 Edit d'avril 1695 ; Déclaration du 12 juillet 1695.
3 Reg. délib., 11 oct. 1707.
4 Reg. délib., 14 oct. 1707.
doute leur travail à la surveillance de leurs préposés. Dans les registres, on ne voit figurer leurs noms que lors des séances de rentrée<1 ; mais il n’est pas douteux qu’ils surveillent leurs employés, car ils sont, aux termes des règlements, pécuniairement responsables de leurs fautes (ord. d'Orléans 1560, art. 78). Néanmoins nous n'avons pas vu d'exemples de cette responsabilité pécuniaire. Tous les employés subalternes des greffiers sont rétribués par les parties, suivant un tarif fort compliqué. Ils jouissent de la confiance de la cour qui les commet quelquefois en remplacement des greffers. Le 22 novembre 1717, elle autorise le greffer-audiencier à « signer les expéditions du greffe civil; sans toutefois qu'il puisse prétendre aux émoluments de la signature »?. Plus tard, elle permet à de simples commis d’expédier certains actes en l’absence des greffiers en chef#, Les employés de ceux-ci ne mettent pas toujours beaucoup de zèle dans l’accomplissement de leurs fonctions ; souvent, ils copient un arrêt pour un autre; ce sont alors des insultes bien provençales échangées avec les procureurs qui demandent des extraits“. Ils ne témoignent pas toujours un profond respect à leurs supérieurs ; le greffier én chef se plaint souvent avec amertume de leur insolence ; un « commis écrivain à la peau » l’injurie, un jour, parce qu’on lui reproche son peu d’exactitude. Le Parlement réprime toujours ces faits avec sévérité Soit par l'emprisonnement, soit par la destitutions. ;
Il règne une certaine hiérarchie entre tous les employés du
! Reg. délib.,!et Reg. d'audience, passim.
î » 20 août 1716, 22 nov, 1717.
CCS 4 mai 1728.
4 >» 10 nov. 1733.
> > 16 sept. 1754.
greffe et l’on monte d’un échelon à l’autre à l’ancienneté ‘. La cour enfreint volontiers cette règle en faveur des enfants de ceux qui l’ont servie longtemps. Ceci peut paraître étonnant puisque ces différents emplois subalternes ont été érigés en titre d’offices *; mais il ne faut pas oublier que le Parlement s’est rendu acquéreur d’un grand nombre d’offices subalternes et qu’il en dispose au profit de ceux sur lesquels il peut compter”. Dès lors, il est tout naturel qu’il songe à donner au fils la charge du père, créant ainsi une sorte d’hérédité dans la fonction. Pour mieux répondre À cette préoccupation,la compagnie crée des survivanciers exerçant avec le titulaire, sans toutefois pouvoir jouir des émoluments *. Cette décision est fort utile au bien de la justice puisqu’elle permet au fils de se former dans les fonctions qu’il exercera plus tard*. Le Parlement reconnait parfois au grefher en chef le droit de choisir certains de ses subordonnés. On peut dire, croyons-nous, que les commis à la peau sont nommés par le greffier en chef, avec l’agrément des commissaires; au contraire la cour désigne librement le commis aux minutes et le greffier-audiencier *.
Après avoir délimité le rang des greffiers, déterminé exactement le rôle spécial de chacun d'eux, il nous reste à rechercher quels sont les devoirs généraux de ces officiers et le rôle qu’ils remplissent au Parlement de Provence.
En prémier lieu, la cour réclame de ses grefñiers ou de leurs suppléants l’assiduité ; c’est une condition indispensable au bon fonctionnement des chambres. Il est « oculus ju-
1 Reg. délib., 31 mars 1724.
2 Loyseau : Op. cét., 1. 11, ch. v. 62 el suivants. 5 Reg. délib., 23 févr. 1693, 9 juin 1711.
. » 19 oct. 1746, 29 mai 1747.
5 » 26 juin 1688.
6 > 7 nov, 1661,
dicis », l'officier absolument nécessaire, « quand le corps est assemblé, pour l'expédition des jugements que le gretfier doit dresser 1 ». L’ordonnance de 1535 sur la réformation de la justice en Provence (ch. 3, art. 21) leur fait une obligation de se trouver toujours à l'audience avant que las juges y arrivent. Le Parlement renchérit encore sur cette injonction en fixant aux greffiers des heures précises, : ils seront présents « de six heures du matin à la nuit sans en pouvoir bouger que pour dîner et souper » ; la cour donne, en outre, « pouvoir à chacun des présidents et conseillers de les constituer prisonniers, chaque fois qu’ils défaudront et de les condamner en plus à trois écus d’amendet». Il est probable que ce règlement toujours en vigueur, mais déjà un peu vieilli, n’est pas appliqué strictement au XVII siècle. De bonne heure, la cour autorise facilement les greffers à s’absenter ; quand la raison de l’absence est grave, la compagnie va jusqu’à valider après coup la procuration donnée par un greffier à un de ses commis pour tenir sa place *.
Le second devoir des greffiers est de respecter tous les membres de la Cour. C’est ainsi qu’ils ne peuvent prendre, sans autorisation, aucune information ni même aucune procédure contre un de « Messieurs » pour la porter aux gens du’ roitt.
Les greffiers doivent tenir le registre des délibérations qui se font en la chambre du conseil. Chaque chambre peut délibérer sur les affaires qui la concernent, elle possède un registre sur lequel ses décisions sont consignées, Il y a donc
1 RéGusse : Arréls notables du Parlement de Provence, p. 207. ? Reg. délib., ; juillet 1597 ; Jousse : Of. cit, 1, p. 281-285.
3 > 14 oct. 1622.
4 > 13 avril 1627.
le registre de la grand'chambre, celui de la Tournelle,celui de la chambre des Requêtes, Eaux et forêts. Le premier est le plus important et aussi le plus intéressant ; il est d’ailleurs tenu avec beaucoup plus de soin que les autres. Le greffier ne le rédige pas du premier jet; il prend des notes sur une feuille volante et le met ensuite au net. Cela fait, ‘I soumet son projet au président de la chambre qui, après avoir corrigé ce brouillon, autorise le greffier à le recopier sur ke registre. Celui-ci doit mettre en tête la date de la délibération et les noms de tous les magistrats; si c’est le plus ancien conseiller qui a présidé,le greffier le mentionne: il reproduit ensuite la délibération. Il est bon de noter que ce n’est pas un résumé, mais un compte-rendu in-extenso comprenant avec la plus grande exactitude, non seulement: les décisions prises, mais les propositions faites. Le président vérifie si la copie est conforme et signe lui-même le registre après le greffier ; celui-ci lacère alors toutes les notes prises pour dresser son compte-rendu‘. Les registres des délibérations sont l’objet de la plus grande attention de la part de la compagnie et donnent lieu à maintes réprimandes pour celui qui les tient. Les ratures cont sévèrement interdites *; s’il s’en rencontre une, elle doit être approuvée en marge ; toutefois il est facile de constater que sur ce point le vœu de la Cour n’est pas toujours exaucé, surtout de 1720 à 1728.
La cour ordonne même que les registres soient numérotés à chaque page et que les pages blanches soient bâtonnées par les commissaires *. En un mot elle prend toutes les précautions possibles pour leur assurer un caractère d’authenticité indiscutable.
1 Reg. délib., 4 janv. 1368.
2 » 4 janv, 1565.
3 > 13 mars 1769.
Les archives du Parlement comprennent une seconde catégorie de registres. Ce sont les registres dits des « arrêts d'Etat ». Créés au xvi° siècle, sur les réquisitions des gens du roi‘, ils contiennent toutes les dispositions d'ordre général ou réglementaire prises par le Parlement. Ce n’est d’ailleurs que la reproduction partielle des délibérations qui ont trait soit à l’administration de la justice, soit à la police en général. Sous leur nom d’Arrêts d’Etat,on reconnait aisément les arrêts de règlements des autres parlements. Ces registres sont soumis, pour leur tenue, aux mêmes règles que ceux des délibérations. Is doivent contenir en outre « les voix et opinions » de ceux qui y ont participé. Cette prescription n’est pas toujours observée ?,
Les greffñiers Sont encore chargés de la tenue des registres dits « des Lettres royaux ». Ces derniers existent dans tous les Parlements et contiennent les édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes, adressées par le pouvoir royal à son parlement. Ce que nous avons dit des autres registres doit s'appliquer à ceux-ci. Il y a une catégorie de registres particuliers au Parlement ide Provence et concourant au. même but; c'est le recueil « d’édits et déclarations enregistrés pour le bien de la justice ». Il_est créé par délibération du 9 décembre 1758 ” et rédigé assez hâtivement ; sa confec- _tion coûte 120 livres par mois au Parlement, pour le mettre à jour ; cette somme est prélevée sur les gages des absents!. Tous les actes émanés du pape ou du vice-légat d'Avignon sont insérés dans des registres qui forment une série distincte; ces bulles n’acquièrent force exécutoire en Provence, que si elles sont revêtues de l’annexe du Parlement; les re-
1 Reg. délib.,9 déc. 1587.
? Reg. Arrêts d'Etats, 1700-1790, passim.
3 Reg. délib., 9 déc. 1758.
è » 11 janv. 1759.
AU XVIII SIÈCLE | 129 gistres précités sont destinés à constater ce visa. Le rôle de celui qui les tient doit être bien ingrat, si nous en jugeons par le nombre de registres qui nous ont été transmis et par les fréquentes doléances de « l’enregistrateur des bulles » sur la longueur des pièces à copier et sur la modicité de son salaire *.
Outre les fonctions auxquelles ils sont astreints dans la chambre du conseil, les greffiers sont tenus de rédiger les registres ou plumitifs d'audience qui doivent contenir le « résumé des plaidoiries, des réquisitions des gens du roi et le nom des magistrats présents * ». Ils sont écrits avec moins de soin que les autres; il ést vraisemblable que le greffier le rédige immédiatement au cours des débats. Beaucoup de parlementaires déplorent ce manque d’ordre, ils regrettent que le président de la chambre ne le signe pas toujours. Seule, en effet, cette signature peut donner au plumitif un cachet d'authenticité et, quand le greffier en dé- _livre quelque expédition, il doit se servir de cette formule « extrait du plumitif non corrigé” ».
Les arrêts contentieux sont conservés dans trois catégories de registres : ceux qui sont publiés en audience publique sont contenus dans les registres d’arrêts à la barre soit civils, soit criminels. Les arrêts d’expédients et ceux de la chambre des Eaux et forêts forment chacun une série distincte.
Les greffiers doivent tenir en outre dans chaque chambre le registre de distribution des procès. C’est un document” où sont notés tous les procès portés devant la compagnie et
1 Reg. délib., 6 juin 1769, 28 juin 1771.
2 Reg. Plumitifs d'audience, passim.
3 BarriGuE DE Monrvalon : Op. cit, p.520. l 4 Reg. de distribution de procès à la chambre des eaux et forêts, 14 avril 1725, 4 juillet 1771,
distribués aux commissaires rapporteurs. [l contient le nom des parties avec l'indication sommaire de l'affaire et le nom du magistrat qui a fait la distribution. Le greffier est obligé Ge noter si la remise des ou du sac de procédure à été faite soit à personne, soit à domicile'; il n’est pas nécessaire que le sac soit remis en mains propres; le secrétaire du rapporteur peut parfaitement le suppléer dans cet:e besogne ?. Celui qui prend la procédure en charge, signe à gauche de la feuille au-dessus de l'indication « Habui un sac »*. Assez souvent la signature est barrée, cela signifie que, pour une raison quelconque, le magistrat désigné ne peut « rapporter le sac » et qu'il a été remis en distribution !. Ce registre de distribution a une certaine importance; c’est le seul moyen pour constater officiellement la prise en charge d’une procédure et empêcher ainsi les suppressions; aussi est-il tenu avec quelque soin, il contient souvent l’inventaire de sacs à vrai dire fort volumineux ; il n’est pas rare de voir une procédure composée de douze mains de papier comprenant léchiffre respectablékdenr-200%feuillèts
Les greffiers sont encore chargés de la tenue des registres d'épices. Seuls quelques-uns de ceux-ci ont résisté aux injures du temps: Au milieu du registre se trouve l'indication en toutes lettres des épices payées par le plaideur, et dans l4 marge la signature du rapporteur avec l'indication de sa part. Ce document constitue un reçu.
IT semble bien que les greffiers aient à tenir en outre un état des amendes infligées par le Parlement; car, si nous
! Reg. de distribution de procès à la chambre des eaux et forêts, 14 avril 1725 2 » » » » 21 août 1741, ? » ù -» » “passim..
4 » » » > 5 déc. 1739.
; » » » » 24 mars 1641"
Reg. d'épices, passim,
s. : AU XVII SIÈCLE 131 n’en avons pas trouvé trace, du moins nous avons rencontré un « état et rôle des amendes adjugées au roi par la cour et qui n’ont pas été payées! ». L'existence de cette pièce implique, croyons-nous, la présence de l’autre.
Les archives de la cour comprennent encore les procédures dont les greffiers ont la charge. Elles sont reliées ensemble par une feuilfe de parchemin, ou contenues dans un sac de toile, d’où l’expression « sac de procédure ».
Les archives du Parlement de Provence sont-elles tenues avec soin au XvIH° siècle? On peut répondre : non; nous en fournirons facilement la preuve. Le 19 décembre 13708, la compagnie décide de n’autoriser un individu à acquérir la charge de greffier en chef qu’en l’obligeant de faire, à ses frais, l’inventaire de tous les sacs, registres et papiers. Les magistrats voient là un moyen excellent de remédier au désordre du greffe et de pourvoir à la sûreté des papiers, « y en ayant beaucoup d’originaux et dont la perte ou l’égarement pourrait nuire à des familles entières » ?; Le futur acquéreur renonce alors à se faire pourvoir de l'office; car ii expose à la cour que cet inventaire lui coûterait plus de 40.000 livres.
Les greffiers ont le devoir de veiller avec fe plus grand soin sur le dépôt qui leur est confié. Aucune pièce ne doit, sortir, si ce n’est avec la permission de la cour ou dans les cas prévus par les ordonnances *. Toutefois ils ont obligation de communiquer les procédures aux gens du roi, aux présidents et conseillers! , avec défense d’en laisser prendre connaissance à d’autres peronnes*. Les greffiers peuvent
{ Pièce non classée.
2 Reg. délib., 19 déc. 1708.
3 » mars 1759.
3 > 7. avril 1566.
5 BARRIGUE DE MONTVALON : Op, cil,, p. 201,
d’ailleurs rédiger un reçu. Ce titre est constitué pour eux par le registre de distributions dont nous avons déjà parlé. Cette garantie est précieuse; car ils sont pécuniairement responsables envers les parties de la perte des procédures !. Cette obligation de leur charge met continuellement en lutte les greffiers et les secrétaires des conseillers, qui apportent beaucoup de négligence à rendre au greffe les sacs de procédure, en dépit de fréquentes admonestations de la compagnie*.
Cette fonction de gardien des archives test une lourde charge, compensée toutefois par le droit qu'ont les greffiers de délivrer des extraits moyennant finances. Il ne semble pas que les greffiers provençaux abusent de leurs fonctions pour percevoir des émoluments exagérés. Les commissaires de la Compagnie interviennent souvent au contraire pour exposer leurs doléances à la cour et lui demander un relèvement des tarifs; c’est ainsi qu'ils plaident en faveur des commis au greffe criminel %, des greffersaudienciers", du geffier garde-sacs civil”, de l’enregistrateur des bulles du pape* et du greffier des Eaux et forêts’. La cour répond toujours favorablement à ces désiderata en accordant les augmentations demandées; elle y a d’autant plus de mérite qu’elle leur donne souvent ce supplément de salaire sur les droits des commissaires rapporteurs. Quelquefois même la cour accorde,à titre d'encouragement,
1 BonirAcE : Op. cit, p. 154.
2 Reg, délib., 28 mars 1676, 9 janv. 1623.
8 > 25 févr. 1736, 21 mars 1771.
à » 23 janv. 1771, + 12 avril 1709, 28 juin 1771.
> G juin 1469.
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une certaine somme aux greffiers dont elle est particulièrement satisfaite ; cette récompense est prélevée sur les gages des officiers *.
VI. — Le Garde des Sceaux et la Chancellerie
Ses fonctions ne nous retiendront pas longtemps; car au xvir® siècle la Chancellerie de Provence ne dépend plus du Parlement. C’est le résultat d’une lutte très curieuse dans laquelle la cour succombera. Il ne nous appartient pas de retracer cette évolution insensible, provoquée par le pouvoir royal et faisant de la chancellerie de Provence une dépendance de la grande chancellerie de France. Elle est terminée à l’époque que nous étudions. Le roi est parvenu à imposer aux Provençaux l’usage de ses sceaux et, chose plus intéressante pour ses finances, à amener dans sa caisse ” les droits qui y sont afférents *
D'autre part le roi avait déjà ordonné, en 1647, de porter aux maîtres des requêtes de l’hôtel toutes les contestations relatives au sceau avec défense formelle au Parlement de prendre aucune juridiction sur ce point. Les désirs du roi sont réalisés et, dès l’aube du xvirr siècle, le Parlement ignore absolument la chancellerie et ses officiers; on chercherait vainement dans les registres trace de son intervention. On trouve cependant, à la fin de l’ancien régime, une chancellerie du Parlement de Provence parfaitement
1 Reg. délib., 6 juin 1769.
? Déclaration du roy du 28 may 1680 sur l'état des chancelleries près des cours jugeant en dernier ressort et particulièrement de celle de Provence trouvée déréglée et en confusion. Conf. Bontracr : Op. cit., t, 111, p. 278, 280,
# Déclaration du roi du 17 avril 1658.
distincte de la grande chancellerie de France, mais elle a pour unique mission de sceller les actes du Parlement exécutoires dans la province; tous les actes royaux doivent porter l'empreinte du grand sceau royal. Son rôle n’est pas très important ; il nécessite pourtant un certain personnel, tels que garde des sceaux, audienciers, greffier, chauffe-cire,etc. Ces fonctions sont toutes érigées en offices que le Parlement rachète. Il tient beaucoup à choisir lui-même ce personnel en souvenir du temps où la chancellerie de Provence faisait partie intégrante de la juridiction souveraine du Comté. La Compagnie veut que l'office de garde des sceaux soit exercé par un conseiller du Parlement. 11 serait difficile de donner une explication à cette exigence, si nous ne savions que, avant l’annexion, le chancelier de Provence était membre du Conseil Eminent. C’est un point sur lequel les parlementaÿres luttent victorieusement jusqu’à la Révolution. Pour que le titulaire ne soit pas tenté de vendre sa charge à un étranger, la compagnie n'hésite pas à l’acquérir ellemême. Elle consent à tous les sacrifices pour la conserver ; elle paye à différentes reprises les suppléments de finance que réclame la pénurie du trésor ‘. Comme à toute charge il faut un titulaire, elle indique au roi « un homme vivant et mourant » qui possèdera le titre de garde des scaeux ?. C’est toujours le plus jeune conseiller qui est choisi; ce moyen évite de payer trop souvent les droits de mutation qui accompagnent la cession de tout office. Le titulaire officiel n’est d’ailleurs garde des sceaux que nominalement ; c'est toujours le doyen qui en fait fonction, à charge par lui de ne pas encaisser à son compte les gages et les émo-
! Reg. délib., 7 mars 1716, 9 nov. 1718, 20 mai 1722. LR » 9-10 avril 1778,
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luments qui appartiennent à la compagnie 1. Son seul privilège est de jouir de l’exemption du droit de sceau dans ses propres affaires. Les registres du temps ne nous fournissent pas de renseignements sur les autres offices de la chancellerie, ni sur le fonctionnement de cet organisme,
VIL — Les Huissiers.
Bien que « simples officiers », les huissiers font partie du corps de la cour. Leur fonction principale consiste à assurer la police de l’audience et à exécuter les ordres des juges; ceci les distingue des sergents qui peuvent seulement assigner et exécuter les ordonnances de justice *. En un mot, les huissiers du Parlement sont plus particulièrement aux ordres des officiers; c’est à ce point de vue que nous les étudierons *. ,
Les ordonnances qui, chose remarquable, semblent être observées, exigent l’âge de 25 ans pour le pourvu d'office d’huissier ‘ et qu'il satisfasse à « l’inquisition de vie et mœurs». L’ordonnance d’octobre 1535 veut qu’il soit «versé en la pratique »°; celle d'avril 1667, plus modeste, leur demande seulement de savoir lire et signer °. Ces dernières conditions sont-elles remplies ? On ne saurait l’affirmer.Que les huissiers sachent lire et signer, c’est possible, bien que nous ayons vu quelques exploits dressés par eux qui per-
4 Reg. délib., 11 janv. 1713.
2 Jousse : Op. cit, 11, p. 558 et Reg. délib., 16 oct 1716.
3 Voir pour les fonctions des huissiers : Jousse (Op. cit., 11, p. 558-082). 4 Ordon. d'Orléans, janv. 1560, art. 89.
5 Ordon. 1535 sur la réformation de la justice en Provence, ch. vi, art. 4. 6 Ordon. avril 1667 et reg. délib., 18 avril 1739.
mettent d’en douter ;de plus nous n’avons relevé aucun examen d’huissiers dans les registres du Parlement. On peut en conclure que le vœu de la loi est resté lettre morte” saui pour « l'enquête de vie et mœurs et religion catholique, apostolique et romaine » * Après avoir acheté une charge et satisfait à ces diverses exigences, les huissiers sont admis au serment devant la Cour. La formule de celui-ci est celle que prête leur ancêtre du Conseil Eminent *.
Le premier huissier a le droit de porter la robe rouge et un bonnet de drap d’or# fourré d’hermine. C’est plus qu’un droit, c’est pour lui une obligation que la cour lui rappelle énergiquement, s’il vient à y manquer‘. Ses collègues portent la robe noire et une baguette à pomme d’argent, que la compagnie leur denne de ses deniers*, pour les distinguer des huissiers des autres juridictions. La cour estime que c’est un privilège dont ils doivent se montrer fiers, elle les réprimande sévèrement, quand ils ne portent pas cet insigne ?.
Les huissiers possèdent le titre «d’huissiers du Parlement», mais non pas celui « d’huissier du roi * ». Ils jouissent d’un droit de franc salé” et leurs fils ne payent pas le droit de chapelle, quand ils sont reçus avocats, ni le droit d’entrée de 150 livres que verse dans la « bourse commune » tout
4 Bonirace : Op. cit., 1, p. Ga.
2? Liasse Inquisition de vie et mœurs.
3 « Vous jurez que bien et loyalement vous exercerez votre office et ne dorinerez à personne entrée en temps, neni recevrez argent pour les laisser entrér. » Remarques sur le Parlement.
4% Comp. La RocnerLavin : Of. cit., p. 167 - 170 et Jousse : Op. cit, re Ausert : Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François I, u, p.25.
5 Reg. délib., 6 juin. 1678.
g » 20 mai 1722.
f > 19 févr. 1759.
b » 31 mai 1621.
» 27 Mars 1751.
AU XVIII SIÈCLE 137 huissier nouvellement reçu. [ls ne possèdent pas toutefois, comme les officiers du Parlement, le privilège de plaider en première instance devant la Cour; leurs causes sont commises devant la sénéchaussée d’Aix?, Mais, dans les cérémoñies officielles, les huissiers font partie du cortège de l’illustre assemblée.
Quel est au point de vue des préséances leur rang dans le Parlement? C’est assez difficile à déterminer. Les procureurs engagent avec eux, à ce point de vue, des discussions qui ne sont pas toujours courtoises. Tous fournissent d’ailleurs d'excellentes raisons, qu’ils développent copieusement, en s'appuyant sur une multitude de textes et de documents. Il est intéressant d’en faire le résumé : les procureurs invoquent l'ordonnance de Provence qui les place avant les huissiers, la loi romaine qui qualifie ces derniers de « servos ostiarivs », alors qu’eux-mêmes sont « domini litis », les anciennes prestations de serment où les huissiers jurent en français alors qu’eux-mêmes prêtent serment en latin, « ce qui fait assez connaître la différence de leurs fonctions et le discernement que la Cour en fait ». D’autre part sur les anciens registres, procureurs et avocats sont traités de« domini », alors que les huissiers sont appelés par leur nom. Selon les procureurs, une considération générale domine tout le débat : ils sont les dépositaires des biens, les « maîtres des intérêts de leurs parties, ils conservent leurs titres, ils gardent leurs secrets, les secourant bien souvent de leur bourse ». On ne peut pas reprocher aux huissiers d’avoir invoqué les monuments d’une jurisprudence récente pour combattre les prétentions de leurs adversaires :
1 Reg. délib., 3 mars 1730. 4
? Reg. Lettres royaux, 9 févr. 1675. Déclaration royale de nov. 1674. Les huissiers du Parlement de Paris sont mieux traités. Conf. AuBerr : Recherches sur l'organisation du Parlement de Paris, p. 272.
la dignité de leurs fonctions a pour origine le prestige des «_ 12 licteurs qui marchaient avec des faisceaux pour rendre Sa Majesté plus vénérable »; suit une savante dissertation, dont nous faisons grâce au lecteur, dans laquelle il est question de Marius, de Mithridate, de Tite Live, de Cassius, de S'-Jérôme,d’Ezechiel et d’une foule d’autres personnages de l’antiquité. Les huissiers sont les « sacrés canaux qui transportent partout les eaux et l'influence des lois ». Ils sont à la porte de la salle du Palais,«comme l’ange qui paraissoit à l’entrée du paradis terrestre avec une épée flamboyante pour en repousser les profanateurs et les sacrilèges ». Ce langage relevé n’est pas soutenu bien longtemps ; rapidement les huissiers en viennent aux attaques plus directes: si les procureurs, aux prestations de serment, sont nommés avant eux, c’est parce qu’ils prêtent serment en public, alors qu’eux-mêmes accomplissent ce devoir dans la chambre : il faut s’en tenir aux « usages qui servent de lois et non pas à de vieilles pancartes couvertes de poussières et ensevelies dans le tombeau de l'oubli ». D'autre part, les procureurs sont plutôt les serviteurs que les mattres des parties ; ce n’est pas beaucoup les flatter que de les comparer à « des pierres cachées dans le sein de la terre qui marquent l’obscurité et la dureté de leur esprit ». Ces beaux arguments, dont nous ne fournissons que les principaux, ne touchent pas la compagnie ; elle ordonne,;le 13 avril 1663, que «les Procureurs précèderont en tous actes les huissiers à la réserve du premier qui précèdera tous les procureurs à l'exception de celui. des pauvres » et que les « mots injurieux couchez de part et d’autre seront rayés en’ présence du commissaire". Regrettons cette suppression qui nous prive de voir sur les austères registres quelques epithètes savoureuses, Le temps n’amène pas l’apaisement; on voit
1 Reg. délib., 13 avril 1603. Conf. Bontrace: Of. er., 1, p. 60-64.
AU XVIII SIÈCLE 139 parfois les huissiers porter plainte contre les procureurs et ceux-ci refuser à leurs adversaires le secours de leur ministère *.
: Quelle est la place des huissiers à l'audience? Aucun d’eux ne peut s’asseoir au banc des greffiers, bien qu'ils invoquent l'usage du Parlement de Paris *. Régulièrement, ils doivent se tenir debout; au xvirI* siècle, on autorise le premier huissier à avoir un petit siège à côté du bureau du rapporteur. Plus rigoriste auparavant, la cour réprimande vivement l'huissier parce « qu’en appelant les étiquettes il s’est appuyé sur le bureau » ; il a beau expliquer que bousculé par les procureurs, il ne peut rester droit pendant deux heures, il n’en est pas moins condamné à 30 livres d’amende *. Au xvr° siècle, le Parelment de Paris autorise déjà le premier huissier à faire l’appel des causes assis sur sa chaise *.
Les attributions des huissiers, en tant qu'auxiliaires de la cour, sont de deux sortes. I]s remplissent les unes dans le Palais, les autres hors du Palais. Dans le Palais,ils doivent faire régner l’ordre; des règles sévères leur sont imposées ; nous verrons, dans un instant, qu’ils ne les observent pas.
Leur premier devoir est de résider à Aix°; ils ne peuvent quitter la ville qu’avec l’agrément de. la compagnie et à condition de déléguer leurs fonctions à un autre huissier *.Le service quotidien du Palais est assuré par sept huissiers au moins, non compris le premier; la cour se réserve la faculté d'en augmenter le nombre suivant les besoins ; toutefois les huissiers peuvent, s'ils le désirent, répartir le service et créer entre eux un tour de rôle de façon à servir
1 Reg. délib., 20 mai 1727.
2 » 24 oct. 1724.
3 » 10 sept. 1616.
4 AuBerT : Recherches, p. 272.
5 Ordon. d’oct. 1535, ch. 20, art. 4 et Reg. délib., 30 avril 1638, 6°Reg. délib., 12 oct. 1542, 28 nov, 1610, 21 mars 1720,
trois mois chacun au Palais de sept heures du matin à cinq heures du soir en été, de huit heures du matin à quatre heures du soir en hiver. L'un d’eux se tient à la porte de la chambre du conseil et ne laisse entrer personne que sur l’ordre exprès de la cour' ou pour cause gravé?. Il annonce toujours ceux qui désirent entrer *. À l'audience, personne ne pénètre avant que « Messieurs » aient pris place : les huissiers sont chargés de l’exécution de cette prescription. Seuls, les marquis, lesgentilshommes, les avocats, les procureurs peuvent entrer dans le «barreau». Quand la cour siège, deux huissiers se tiennent à la grille de fer pendant toute la séance, ils empêchent les visiteurs de pénétrer dans le Palais avec une épéet ; ils ne laissent pas entrer les procureurs s'ils n’ont pas leur robe #. Plus tard, pour parer à ces inconvénients, la compagnie enjoint aux huissiers de fermer la grille tant que dure la séance de la cour ‘.
Un huissier se tient près de l’entrée de la chambre du conseil pendant l’audience, afin d'ouvrir la porte, quand on le lui ordonne’. Des punitions sévères leur sont infligées, s'ils vendent leur complaisance. Souvent des laquais se permettent de jouer à la paume dans la salle d'audience, les” huissiers doivent les en empêcher. En un mot, ils ont pour devoir d’assurer avec le plus grand soin la police de l’audience; c’est pour cela qu’il leur est formellement interdit de faire aucune expédition dans le prétoire *. Dès que la cour s’est retirée dans la chambre, l'huissier reprend. sa faction
4 Reg. délib., 7 février 1671.
3 » 10 février 1570.
3 > 3 mars 1723.
4 » 15 févr. 1584.
ÿ » 28 nov. 1645.
6 » 30 juin 1752.
7 » 21 févr. 1720.
8 > 7 févr. 1671.
devant la porte et fait évacuer le parquet de l'audience‘. Si par hasard, l'intimité, que leurs fonctions les obligent d’avoir avec les conseillers, leur permet de surprendre les secrets de la cour, ils ne les divulgueront pas, « à peine de perte de leurs offices » *. Pendant toute l’audience, ils soni aux ordres des officiers de la compagnie qui peuvent ics faire emprisonner, s’ils n'obéissent pas.
À leur entrée et à leur sortie du Palais, nous Île savons, les présidents à mortier sont toujours accompagnés par deux huissiers de service chargés de maintenir la foule à distance.
La cour laisse aux huissiers le soin de régler, comme ils l’entendent, le service entre eux ; mais elle prend néanmoins certaines décisions pour faire régner l’ordre au sein de la. communauté : c’est ain!ls& qu'elle ‘leur ordonne de faire bourse commune, « afin que le travail soit également partagé entre eux », et de tenir leur bureau ouvert aux heures accoutumées ?.
La communauté des huissiers, qui comprend treize membres, en 1722!, est dirigée par deux syndics, dont les fonctions ne semblent pas enviables, étant donné l'esprit d’indépendance de leurs collègues.Les deux syndics dont les noms sont affichés chaque année dans la grand” salle, sont personnellement responsables, vis à vis de la compagnie, de l’inexécution des ordres; ils dénoncent à la cour les fautes commises et donnent tous les mois aux présidents de chaque chambre les noms de ceux qui sont de service’.
4 Reg. délib., 6 mars 1614 et 7 févr. 1671.
2 Ordon. d'oct, 1535, ch. 1, art. 36.
8 Reg. délib., 21 mars 1771.
4 Pa 20 mai 1722.
5 PET 20 mars 1777.
6 » 19 févr. 1759.
Le premier huissier n'est pas soumis aux injonctions de la communauté; il reçoit directement les ordres du Parlement, qui règle toujours les fonctions de sa charge. C’est lui, par exemple, qui doit aller prendre à son domicile le président de la chambre, qui l’accompagne au Palais, à Ia messe et le reconduit jusqu’au dernier degré du Palais.
Seul le premier huissier a le privilège « d'appeler les étquettes »; même en cas de maladie, il peut revendiquer les émoluments de la moitié des étiquettes appelées par ses collègues. Il a droit à une chaise à l’audience des prisons. Le syndic le convoque aux assemblées de sa communauté ; en outre son titre le dispense d’assister aux « exécutions à mort » 1. :
Tous les huissiers, sans exception, sont assujettis au contrôle du Parquet, qui les surveille avec grand soin ?. Cette surveillance n’est pas superflue : les huissiers, en général, font preuve d’une insubordination extraordinaire. Jamais les règlements ne sont observés, disent avec amertume les gens du roi, ni les ordres, ni les menaces ne peuvent y remédier. Les huissiers ne remplissent pas leur devoir vis à vis du président *; ils laissent les laquais jouer dans la salle d'audience : ; ils ne tiennent pas la grille fermée” et répondent par des insolences aux observations qui leur sont faites. Un jour, un président ordonne au premier huissier de le reconduire ; celui-ci, «après plusieurs discours peu respectueux », lui dit « qu’il mangeroïit sa robe, avant que d’obéir »°, De tels faits révèlent leur état d'esprit. Répriman-
1 Reg. délib., 4 juin 1726.
2 » 8 juillet 1707.
$ » 13 janv. 1749, 27 mai 1752.
à » 16 févr. 1677.
$ » 25 mai 1764.
» 14 juin 1717.
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des', amendes’, interdiction‘, prison’ même, rien n'y fait et la cour constate cet esprit d'indépendance sans pouvoir y apporter aucun remède.
En dehors de leurs fonctions à l’audience, les huissiers exécutent les mandements de ia cour et figurent avec elle dans les cérémonies publiques. Ils ont le privilège de recevoir les ordres verbaux de la compagnie; les officiers de la maréchaussée ne sont que de simples agents d'exécution sous la direction des huissiers. Ces derniers seuls ont le droit d'exploiter les mandements de justice dans la ville d'Aix. Cette règle est observée sans interruption en Provence depuis l'érection du Parlements. Dans l'exercice de ces fonctions, spécialement quand ils vont signifier ou exécuter un arrêt, ils sont exposés aux injures et aux violences des justiciables ; aussi le Parlement leur donne-t-il le droit de requérir le concours des archers de la maréchaussée ; sur le vu de leurs commissions, le prévôt leur désigne des hom- : mes autres que les cinq archers quotidiennement de service au Palais 5. Dans l’exercice dé ces fonctions une grande diligence leur est demandée; mais il ne semble pas qu'ils soient plus zélés dans cette partie de leurs attributions que pour leur service à l’audience 7. Ils se font «tirer l’oreille» pour exécuter les commissions, citations de témoins et autres, à la requête du procureur général, sous prétexte qu'il n’y à rien à gagner. Les huissiers sont en outre chargés de missions fort diverses telles qu’assister à cheval aux exé
1 Reg. délib., 23 janv. 1748.
2 » 27 Mai 1752,
3 » -5 juin 1700,
4 » 3 mars 1584, 3 janv. 1707.
5 » 30 juin 1682.
6 > 10 oct, 1716.
7 » 4 mars 1611, 28 avril 1621,
cutions capitales 1, garder la prison en l’absence du geôlier”, percevoir les droits de chapelle payés par les avocats *; «ils marchent au-devart des conseillers allant en commission ; car ceux-ci ont alors une partie de l’autorité de la cour * ».
Aux cérémonies publiques où la Compagnie assiste en corps, les huissiers sont en robe et bonnet avec leurs baguettes *; c’est une obligation stricte pour eux d’aller aux processions derrière le premier huissier‘ ; ce dernier, en cas de maladie, est remplacé par le plus ancien revêtu de la robe rouge’. Pour la Toussaint, Noël, Pâques et la Pentecôte, deux huissiers vont en robe à l’église avant que l’office commence, afin de préparer les places de la cour ‘. Sur ce point encore les huissiers témoignent d’une grande négligence. Ils n’assistent pas à l'office du Vendrdi-Saint”, ou à celui de la Toussaint ‘; iks trefusant d’entendye la messe de minuit parce qu’ils ont peur d’être insultés .
Les huissiers perçoivent-ils des salaires exagérés ? Si on en croit l'ordonnance d'octobre 1535, il faut répondre affirmativement. Cette loi, relative à la Provence, parle des « grandes exactions des huissiers » qui ne craignent pas de prendre des parties un salaire excessif *. Les mœurs ont dû changer; nous voyons les officiers du Parlement qui n’ont aucune raison d’être favorables aux huissiers, s'inquiéter souvent du peu de profit de leurs charges. En 1751, l'office 1 Reg. délib., 26 mai 1597., 2 mars 1628.
2 » 10 sept 1603.
S » 19 oct 1610.
4 » 5 juin 1731.
5 » 21 janv 1713.
6 » 29 mai 1745. à dl » 15 août 1782.
8 > 21 févr. 1721.
à ) 21 avril 1716.
4 nov. 1613.
3 janv. 1707.
12 Ordon. d'oct, 1535, vi, art, 9,
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de premier huissier revient à 19.845 livres ; il n’en produit que 824. Les autre offices qui, à cette date, sont grevés de 27.000 livres de dettes ne rapportent que 260 livres, y compris les gages, émoluments et franc salé’, Le Parlement s'en émeut et, à diverses reprises, augmente les droits anciens * ou concède des droits nouveaux °. Vis à vis des huissiers, la cour se montre souvent fort libérale ; c’est ainsi que le 19 janvier 1773, elle accorde une pension de 400 livres à un huissier qui a toujours servi avec zèle et fidélité et « donné de tous temps au Parlement des témoignages de son respect et de son attachement inviolables » *.
Ce ne sont pas seulement les intérêts matériels des huissiers dont les parlementaires se préoccupent; ils veillent encore à ce qu’ils ne soient pas maltraités. Dans l'exercice de leurs fonctions, 1ls ont droit au respect de tous et les mépriser, c'est mépriser tout le Parlement dont ils exécutent les ordres. C’est ainsi que les gens du roi réprimandent sévèrement un jeune avocat traitant de « maraud » un huissier qui voulait l'empêcher de franchir la grille”,
VIII. — Le personnel qui n’est pas du corps de la Cour
Sous ce titre, nous réunissons un certain nombre d’'employés que la compagnie ne compte pas parmi ses membres, mais qui sont unis à elle par des liens de nature diverse.
Il y a d’abord les titulaires d’offices dont le Parlement s’est rendu propriétaire ; ils sont assez nombreux : ce sont
{ Res, délib., 27 mars 1751.
2 » 9 janv. 1723, 27 juillet 1772.
3 » 10 fevr. 1734, 21 mars 1771.
à » 19 janv: 1775.
5 » 23 avril 1707.
ceux que Louis XIV crée, au début du xvu° siècle, pour remédier à la pénurie du trésor. La compagnie acquiert ces charges, soit pour faire sa cour au roi, soit plutôt pour éviter l’inconvénient de voir des gens qui ne seraient pas à sa dévotion venir contrôler ses actes. On peut citer l’office de receveur des épices et celui de contrôleur des épices ‘. On chercherait vainement dans les registres mention de ces personnages ; on ne trouve que le contrat d’acquisition de ces deux charges. Il est facile de comprendre pourquoi ; après avoir versé la finance de l'office, la compagnie investit des fonctions qui y sont attachées un greffier ou un huissier qui a sa confiance. Celui-ci, moyennant une faible: rétribution, se charge de percevoir ou de contrôler les épices; perception et contrôle cela va sans dire, S’exécutent toujours selon les vues de la Cour.
En second lieu, il y a tout un personnel auxiliaire qui gravite dans le Palais et constitue pour le Parlement des collaborateurs indispensables ; nous voulons parler du concierge du palais, du concierge de la prison, de l’exécuteur de haute justice, du médecin de la prison et de l’imprimeurï de la cour.
Le concierge du palais semble avoir des attributions multiples. IT est chargé d’abord de la garde du palais et de tout son mobilier”, de l'entretien et de l’approvisionnement de la buvette *, de l’achat des chandelles, du bois et autres accessoires connus sous le nom de «menues nécessités». Il effectue ces achats au moyen de mandats délivrés par le boursier de la compagnie et qui sont pris, le plus souvent, sur les amendes infligées par la cour. Le concierge est nommé
1 Reg. délib., 1°’ juin 1703.
2 » 14 mars 1711, 2 décembre 1724.
3 Voir Arch. Palais de Justice, Comptes du boursier 1700-1788. 4 Reg. délib., 14 juin 1590.
par la grand’chambre qui lui fait prêter sermentt, La compagnie accorde souvent la survivance à son fils ? et nomme même quelquefois la femme du concierge défunt Spour le remplacer.
Le concierge de la prison ou géôlier est nommé lui aussi par la cour. Il a pour mission de garder les prisonniers et de pourvoir à leur nourriture ; les ordonnances réglementent minutieusement ses fonctions. Les geôliers ne s’acquittent pas toujours de leurs devoirs avec soin; il leur arrive de prendre la place de ceux qu’ils sont chargés de garder.Les évasions,fort nombreuses,sont dues bien souvent à leur complaisance intéressée autant qu’au mauvais état des locaux5. Is n’exercent qu’une surveillance insuffisante, s'absentant parfois trois jours de suite’, laissant entrer tout le monde, même avec des armes f; ils vont jusqu’à autoriser certains prisonniers à circuler en ville sans l'agrément de la compagnie *.Les descentes fréquentes ordonnées par la cour, en plus des quatre visites annuelles que doivent faire les commissaires de la compagnie, ne parviennent pas à faire régner l’ordre et la propreté‘?.
L'’exécuteur de haute justice est celui qui est chargé d’exécuter les arrêts de la cour pour les châtiments corporels, tels que la question, pendaïison, etc. Il doit brûler aussi,sur l'escalier du palais, les écrits qui ne sont pas orthodoxes.
- ! Reg. délib, 26 Juin 1688.
2 » 21 mai 1764.
3 » 15 juin 1763.
è » 7 févr. 1760.
# Ordon. de 1670. Voir Barrieue D£ MonrvaLLon : Op. cil., 197-198.
6 Reg. délib., 9 juillet 1706, 13 août 1708, 8 mars 1723, 8 oct. 1746, 5 janvier 1757, 18 juin 1760, 25 juin 1784.
7 Reg, délib., 9 juillet 1706.
8 » 8 oct. 1746,
9, » 24 mai 1625.
10 » 18 juin 1760,
C'est la chambre Tcurnelle qui le nomme. La cour semble avoir éprouvé quelques difficultés dans le recrutement de ses bourreaux et tous ne sont pas d’une moralité irréprochable", Ils ne jouissent pas d’une grande considération ;. nous voyons l’un d'eux venir demander à la cour la permission de se marier avec une femme détenue pour infanticide, pas une jeune fille honnête des environs ne voulant de lui pour époux ?.
Le médecin-chirurgien de la prison est nommé à la requête du procureur général® par la cour qui accorde parfois des survivances!. Sa fonction consiste à surveiller l’état sanitaire des prisonniers.
L’imprimeur de la cour a le privilège d'imprimer seul tous les documents que la cour veut livrer à la publicité. I! est choisi par la compagnie, qui donne mandat aux commissaires de passer contrat avec l’élu 5. S'il ne satisfait pas aux exigences de la cour, celle-ci peut résilier le contrat et le destituer sans formalité.
IX. — Los Avocats
Les avocats ‘sont si intimement liés à la vie judiciaire. de la compagnie que l’on ne saurait les détacher d’elle, bien qu’ils ne comptent pas dans son sein. Nous nous occuperons d’eux uniquement au point de vue des relations qu'ils ont avec le Parlement,
1 » 7 mars 1719.
2 » 19 Janv. 1722.
2 » 17 mars 1687.
4 >» 5 févr, 1745, 27 févr, 1767.
25 févr. 1725.
Pour être avocat au Parlement de Provence, il suffit d’être licencié en droit et de présenter à la cour le certificat d’un avocat général attestant que le: ‘récipiendaire a suivi les cours de la faculté de droit pendant le temps nécessaire.Les gens du roi, nous le savons,exercent un contrôle sur les établissements d'enseignement ; ce droit leur permet de se faire communiquer le registre d’immatriculation, ils trouvent dans ce document les éléments nécessaires à la confection du certihicat. La compagnie refuse, en outre, d'admettre au serment tout étudiant étranger qui n’a pas suivi les cours de la Faculté d'Aix pendant six mois au moins. Ce règlement donne lieu à une foule de difficultés avec l’Université d'Avignon : difficultés dont l'exposé ne rentre pas dans le cadre que nous nous sommes tracé !,
Quand le licencié a fourni ces justifications, il est admis -à prêter s:rment, après avoir fait une visite aux membres de la grand’chambre et aux officiers du Parquet. Un avocat en robe présente le postulant à la barre de la cour, au début de l’audience, le lundi ou le jeudi. Le parrain doit réciter une formule qui n’a guère changé depuis deux siècles : « X... a pris ses degrés de licence, il a rendu ses devoirs à la cour, et il l’a supplie de vouloir bien le recevoir au nombre des avocats postulants en prêtant le serment 1equis* ». Les gens du roi donnent ensuite leurs conclusions: et le candidat jure de remplir fidèlement et avec honneur, les devoirs de sa profession, de respecter les lois, de ne se charger jamais d'une cause qu’il saura injuste. Il s'engage en outre, à ne pas signer un écrit dont il ne sera pas l’auteur, ou qu'il n'aura pas examiné avec soin. Le président de la grand’:hambre, sans demander l’avis de juges, pro-
1 Déclaration dü roi du 3 avril 1710 et l'édit d'avril 1679 arti6 et17; Bezin: Histoire de l’ancienne Université de Provence, : 2 Voyez Moissac, Bibliothèque Méjanes, manuscrit 957; P: 504,
nonce immédiatement l'arrêt de réception. Ce serment, l’avocat le renouvellera chaque année à l’audience de rentrée de la S'-Remy!', Cet usage est spécial à la Provence; la cour tient beaucoup à sa conservation ; si les avocats s’y dérobent, les gens du roi « requièrent un arrêt de défaut contre eux avec défense de plaider ou de signer aucun mémoire ». Dès qu’ils rentreront, ils seront admis au serment après avoir produit une bonne et légitime excuse. « Les avocats doivent être flattés de subir la même loi que leurs supérieurs; le jour de la rentrée du Parlement, où ils renouvellent le serment, doit être regardé par eux comme un jour solennel qui les rassemble dans le temple de la justice, pour lui rendre leurs hommages, et profiter des sages représentations que l'on a coutume de faire dans ce jour destiné à retracer aux magistrats l’importance de leurs fonctions».
Le greffier civil perçoit, préalablement au serment, un droit connu sous le nom de droit de Chapelle, destiné primitivement à l'entretien de la chapelle du palais et à acquitter le prix de certaines messes. Assez vite, cette taxe est alfectée à d'autres dépenses. Loisel en attribue l'institution à Arnaud de Corbie, premier président du Parlement de Paris *. Ce droit varie, au XVI siècle, avec les exigences de la « bourse »; il est en moyenne de 50 livres; pour être reçu, le futur avocat doit en présenter la quittance, à moins qu’il ne figure dans la catégorie que la cour en dispense, comme les fils et petits fils des officiers du Parlement, de la Cour des Comptes, les fils des huissiers et greffiers audienciers, des contrôleurs et des secrétaires de la chancellerie en activité de service“. Les récipiendaires exempts du droit
{ Reg. Arrêts de règlement, 10 mai 1667, ? Lorser : Dialogue des avocats, p. 428 ; AuBert : Op. ctt., ï, p. 205: 4 Reg. délib,, 15 nov. 1692 et déc, 1782.
AU XVIII® SIÈCLE 151 de chapelle jouissent d’une faveur de plus : s'ils prêtent serment le même jour que des non privilégiés, ils sont re. çus avant eux; le premier immatriculé est le premier reçu. Seul le Parlement peut procéder à la réception d’un avocar parce que celui-ci peut être appelé à prendre la place d’un officier absent ou récusé”'. C’est un principe que la cour est obligée de renouveler à plusieurs reprises : les lieutenants de la sénéchaussée s’arrogent facilement le droit d'examiner les titres des récipiendaires et de leur faire préter serment?, Sur ce point, il faut le reconnaître, la cour provençale se montre plus exigeante que les autres compagnies du royaume *.
La Rocheflavin répartit les avocats en trois catégories : les écoutants, les plaidants, les consultants. Si nous avons trouvé des avocats consultants en Provence, il semble bien que la vieille distinction entre les plaidants et les écoutants soit complètement effacée au xvii° siècle. L’édit de 1751 exige bien qué e nouveau pourvu fournisse un stage de quatre ans avant d’être inscrit au tableau et de jouir de la plénitude de ses droits ; mais on peut affirmer,croyons-nous, que dès la prestation du serment, l’avocat est inscrit au tableau annuel“ à la place que lui donne son rang d’ancienneté. Dès ce jour, il fait partie de l'ordre des avocats, corporation dirigée par des syndics chargés de faire régner la discipline dans son sein. Nous n'avons pas à nous en occuper ici; seuls nous intéressent les rapports de la Compagnie et de l’avocat.
1 Reg. délib., 27 juin 1689, 23 déc. 1950.
2 » 23 nov. 1684 ét 21 nov. 1719,
3 V, Jousse : Trailé de l'administration de la justice, 11, p. 442.
1 Seuls figurent sür le tableau annuel ceux qui ont prêté serment à la St-Rémÿ ou plus tard après la production d'une excuse valable, Reg. délib,, 3 juin 1740;
La profession de l’avocat est « libre et indépendante »; elle n’est régie, en principe, que par les règles et les usages de la corporation. 11 semble bien cependant que le Parlement se soit occupé avec grand soin de cette carrière qu’il prise très haut : « quand ils s’écartent des principes, la cour sous la protection de qui ils exercent leur ministère est en droit de le leur rappeler ? ».
A l’audience, installé sur le banc qui lui est réservé, l’avocat doit respecter les ordonnances, les arrêts de règlements, l'ordre des présentations, ne jamais être en retard, parler décemment et brièvement ?, ne dire que ce qui est utile et porter le costume d'usage. Il obéit à la cour en tout ce: qu’elle ordonne, car elle a le droit de le surveiller, de le réprimander, de le « mettre à l’amende ou en prison et de taxer ses honoraires ».
Aussi, nombreux sont les règlements faits pour les rappeler au respect de ces règles essentielles : nous en indiquerons quelques uns.
Ainsi, c'est un devoir pour les avocats de se communiquer les pièces de leurs dossiers ; cette communication s’entend des pièces originales; car au début, ils n’envoient à leurs confrères que des copies illisibles ou même tronquées*. L'avocat doit faire rayer du rôle toute affaire qui ne peut être plaidée au jour fixé. Après sa plaidoirie, il attendra pour quitter la salle, que l’audience soit levée; la cour leur enjoint de plaider « en tout honneur, modestie et révé.
1 Reg. délib., 3 juin 1740,
? Au XVI" siècle la prolixité des avocats doit être un bien grand fléau, puisque le roi prend des mesures contre elle ; ord. d’oct. 1535: ISAMBERT, xit, p.459: « Ordonnons à nostre dite coùr que, si en jugeant les procès ils trouvent dorénavant la prolixité (des avocats) telle qu'ils ont accoutumé de faire, elle punisse ceux qui la feront de telle punition que ce soit exemple à tous les autres, » -
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rence », de s'écouter ls uns les autres sans interruption, de « réciter sommairement les faits sans redites »1. Les avocats sont les défenseurs des parties; mais ils ne doivent pas « se répandre en paroles injurieuses contre leurs advetsaires »°. Ces mesures, disent les magistrats, sont prises dans l'intérêt du barreau; car « une plaidoirie ou une défense simple et naturelle fait plus d'impression qu’un discours ou qu’un écrit vif et emporté, qui, bien loin de persuader, indisposent le juge et irritent le public ». Déjà l’ordonnance d'octobre 1535 inflige une amende à ceux qui « en leurs plaidoyers ont accoustumé de dire plusieurs injures et Opprobres de leurs parties adverses et aussi contre les avocats de leurs parties adverses, laquelle chose est contre toute raison et honnesteté et le plus souvent engendre grand scandale de justice » *.
Le Parlement, écoutant les plaintes des plaideurs, prend aussi des mesures énergiques contre la cupidité des avocats. I leur ordonne de mettre au bas de leurs écritures le reçu des sommes qu’ils ont perçues #.
Cet arrêt d’ailleurs ne fait que confirmer les prescriptions de la loi; l’ordonnance de Blois de 1579 (art. 61) et l’édit de mars 1673 (art. 28) en font une obligation qui semble juste aux yeux des arrêtistes : « Comment les taxateurs des dépens pourront-ils apprécier leurs écritures, s’il ne leur apparait du reçu ? N'est-ce pas aussi une grande déférence pour ce corps, de laisser les avocats maistres de taxer
1 Reg. délib., 31 mai 1564, 7 févr. 1597, 2 oct. 1605,
= » 2 juin 1740.
3 1SAMBERT : Op. cit, x11, p. 459: reg. délib., 28 juin 1732, 29 avril 167i; voir un arrêt du 16 mai 1643 rapporté dans Bonirace : Of. CH VUT, Ssupartie, 1. 1, titre x11, ch. 3, où un avocat est condamné à 3 livres d'amende pour avoir dit que « la partie adverse n'est qu’un impertinent et ne mérite pas de vivre, »
eux-mêmes leur travail. Cette règle n’est établie que pour arrêter l’avis de ceux (s’il s’en trouve dans un ordre si respectable) qui abusant de la confiance de leurs parties passeraient les bornes de la modération. Une cherté excessive ferait tort à un ordre si respectable, et porterait un grand préjudice à la société civile, parce qu’elle éloignerait de leur cabinet le pauvre, la veuve et l’orphelin : ».
Mais la susceptibilité ‘des avocats est blessée par cette mesure de prudence, ils s’abstiennent de plaider pendant un an °; le Parlement ne désarme point et les avocats finissent par se soumettre”. Bien souvent encore la compagnie doit se préoccuper de « la taxe exorbitante et de la multiplicité des écrits des avocats” ».
Tous-ces règlements, pris pour parer à des abus, montrent bien qu’il ne faut admettre que sous bénéfice d’inventaire les certificats de désintéressement donnés à la corporation par quelques uns de ses historiographes. Il serait exagéré d'accorder à tous les avocats du Parlement les vertus de certains d’entre eux dont le dévouement va jusqu’au sacrifice. À côté d’âmes généreuses et désintéressées, il y en a d’autres dont la cupidité oblige la Cour à prendre des mesures énergiques ”. La compagnie surveille de très près les avocats ; elle reconnait leurs privilèges, elle rend hommage à leurs mérites par des compliments élogieux *, elle les protège au besoin. Le plaideur qui se permet de les in-
41 Recusse : Ayrréls de règlement, p. 221,
3 Au siècle précédent, à Paris, un arrêt de réglement rendu pour faire respecter la même obligation détermine également une grève d'avocats. Voir AuBERT: Recherches sur l'organisation du Parlement de Paris, p. 257-238. Ë
3 Reg. délib., ‘9 juin 1704; Moissac, manuscrit 957, p. 109-510; CaBAssE Op. cil., t. 3, p. 105-109,
# Reg. délib., ro févr. 1734.
Cu, De Rise : L'ancien barreau du Parlement de Provence, na -120i |
$ Reg. délib,, passim,
AU &virl° SIÈCLE 155 jurier est certain d’être condamné à une amende et à une réparation d'honneur *. La cour ne conteste jamais à certains avocats le droit de « committimus » qui leur permet de voir leurs affaires personnelles jugées par la chambre des Requêtes. Ï{s sont à ce point de vue plus favorisés que certains officiers du Parlement, les huissiers par exemple?,
Les avocats forment au XviII° siècle, à Aix, une COrporation importante, soit par le chiffre de ses représentants, soit par la grandeur ‘de son rôle. Leur nombre, quoique variable, est toujours assez élevé, on le voit à chaque prestation de serment; nous en comptons 133 à la séance de rentrée d’octobre 1775, 118 à celle de 1770; on ne peut se faire une idée du chiffre des avocats inscrits d’après les plumitifs d'audience, car ce sont toujours les mêmes noms qui reviennent sous la plume du greffier“. Le barreau est prisé très haut par la Compagnie. « Leur ministère, dit-elle, est aussi noble que la vertu, et aussi nécessaire que la justice. Loin de déroger à la noblesse, cette profession confère une noblesse personnelle, car l’ordre des jurisconsul- : tes est la semence de la magistrature »°.
Fort considérés par les magistrats qui les écoutent, les avocats estiment leur profession supérieure à toute autre. Il nous est. facile de le montrer par la correspondance échangée entre Decormis et Saurin pendant la peste de 1720. Nous ne faisons sur ce point que résumer ou reproduire des passages de leurs lettres. « La fonction de l’avocat est une partie du ministère de la justice, aussi nécessaire que : celle du juge. Ils ne font qu’un seul et même tout. L'avocat
1 Bonirace: Op. cit,, tome ins, livre 11, titre r ch. t.
2 Reg. Lettres royaux, Edit de nov. 1674, enreg. 9 févr. 10675,
3 Cu. De Risse : Uu journal et un journaliste à Aix avant la Révolution,p. 4n 4 Reg. Plumitifs d'audience, passim,
est pour alléguer la justice et la mettre dans son jour ; car, comme disait le premier Président de Chasseneuz dans un. de ses « conseils », la justice périrait dans le monde, s’il n’y avait pas d'avocats qui l’alléguassent (justitia periret in mundo si non essent advocati). Le premier en est, pour ainsi dire, le père,en la mettant au jour, et le second en est le tuteur. L’avocat est pour combattre l’iniquité, ce monstre qui fait tant de ravages dans l’ordre de la société civile » !, Cette haute conception de leur mission, les avocats la tireat de leurs origines qu’ils rappellent complaisarxment*®. Ils se plaignent amèrement de la vanité des magistrats qui cherchent à les amoindrir et à « rabaisser cette presque égalité » qu'il y a entre eux par des lignes de démarcation blessante.lls se souviennent qu’il « fut un temps où les magistrats étaient recrutés presque exclusivement dans leur sein #et que seule la vénalité des offices les écarte de ces dignités »5. Une profession si honorable a besoin d’être protégée d’une façon spéciale ;leur prestige doit être sauvegardé : malheur aux laquais qui prononcent à leur endroit des paroles malsonnantes. Leurs travaux doivent se poursuivre dans le calme que nécessitent des réflexions aussi profondes; certain jour un avocat demande à la grand’chambre d’expulser un artisan de sa boutique, parce qu’il fait du bruit et « qu’il est impossible qu'un homme d’études puisse être attentif ni faire des raisonneménts pendant les bruits €t tintamarres continuels*,
4 Cu, pe Rimsé : L'ancien barreau du Parlement de Provence, Introduction.
? Cu. De Risse : Jbidem, pp. 14; 16, 94, 105, 119. V. supra les possesseurs d'office, p. 19,
3 CH. De Rise : Jbid., pp. 116, 117, 124, 125:
4 Cu. pe Rise : Ibid. pp. 36, 38,
5 Cu. De Risse : Jbid., p. 119.
6 BonrrAcr : tome 111,-p, 174.
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Par leur rang social et par le lustre que le renom de quelques-uns jette sur tous, les avocats sont donc amenés à se croire de grands personnages. Quelques-uns ! d’entre eux, d’ailleurs, exercent de hautes fonctions dans l’administration du pays ?. à
X. — Les Procureurs
« Ce sont des officiers établis dans les juridictions pour représenter en justice les personnes qui les chargent de leurs affaires en défendant leurs intérêts et faisant pour elles les actes de procédure nécessaires pour mettre les juges en état de les décider 5 ». :
Comment devient-on procureur au Parlement de Provence ? Ii faut acheter une charge et passer un examen; de plus, la cour exige que tout acquéreur d’office ait exercé la pratique pendant cinq ans chez un procureur, qui en fourniit le certificat *. Il doit satisfaire à « l’inquisition de vie et. mœurs » et prêter serment. L'arrêt de règlement du 16 juillet 1681 interdit formellement aux calvinistes d'exercer les fonctions de Procureur #, En somme, la transmission de cet office est assujettie aux mêmes règles que celle des ofhces souverains. Il n’en a pas toujours été ainsi. Anciennement le Parlement nomme lui-même les procureurs, mais en respectant les règles établies ‘par l'ordonnance de Provence d'octobre 1333 c'est-à-dire l'examen et l'enquête de vie et mœurs®. Les présidents ont le droit de retirer la finance des charges chacun à leur tour; cet état de choses dure jus:
1 Dusreuir : Traïlé de la législation sur les Eaux. Voir l'introduction.
2 Cu. De RiesE : Pascalis, Etude sur la fin de la constitution provençale. 8 Jousse : Trailé de l'administration de la justice, 11, P. 479.
1 Reg. délib., 1°’ février 1771.
5 » 16 juil, 1687,
6 JSAMBERT, XII, p. 402.
qu’en 1572 où des lettres patentes du mois de juillet érigent les états des procureurs en titre d'office. Les ordres du roi ne sont pas exécutés immédiatement; ainsi en 1603 nous voyons la Cour accorder un office de procureur à deux de ses huissiers, dont elle est particulièrement satisfaite. Le
roi ne parvient à imposer sa volonté qu'avec beaucoup de
difficultés. En 1623, il rappelle le Parlement au devoir en lui renouvelant l'obligation de suivre les prescriptions édictées en 1372. À partir de cette date, la cour renonce à des
résistances dont il est facile de trouver la raison; c’est le”
Conseil Eminent qui autrefois nomme les procureurs don: le ministère est obligatoire, sauf dans les causes de minime intérêt *. L'’édit du 6 novembre 1623 crée d’une manière définitive les offices de procureurs et en limite le nombre‘ à 30. Ce chiffre varie un peu au xvin* siècle, nous en trouvons 37 €n 1775.
Les procureurs sont loin de jouir en Provence de la même considération que les avocats. Ces derniers leur font sentir leur 1nfériorité. Ils ne se souviennent plus qu’'autrefois es deux fonctions n’en faisaient souvent qu’une et que c’est seulement le « stile » de 1530 qui a déclaré ces deux charges incompatibles 5. Le Parlement lui-même tend à favoriser ce penchant et exige toujours des lettres patentes pour permettre à un procureur de remplir les fonctions d'avocat f. Leur profession jouit cependant d’une certaine
1 Reg. Lettres royaux, Edit du 6 nov. 1623, enreg. le 5 nov. 1624.
3e Le dous florins en bas non deia entrevenir procuradour ; e si per aventura y intervenia son palrocin et trabalh non si deia point taxar, en despensa de procès ». Conf. Juzren : Séatuis, 1, 82. ;
1 Reg. Lettres royaux ...février 1620.
5 « C'est chose fort exhorbitante que ung mème personnage soit advocat et procureur attendu que l'ung est office servil et l’autre noble et qu'il est fort
difficile à ung personnage faire les deux ains impossible ». 6 Reg, délib., 26 juin 1623. ;
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estime puisque la cour leur défend de tenir boutique ouvert de marchand! et qu’elle leur reconnaît le droit de précéder les huissiers?, Eux-mêmes prisent très haut leur rôle. Ils se considèrent comme les maîtres du procès et ils rappellent volontiers que le premier président de Harlay les comparait aux fondements des maisons « lesquels, quoy qu'ils're paraissent pas, soutiennent tout l'édifice » *,
Le Parlement fait, à diverses reprises, pour les procureurs, des règlements destinés à compléter les ordonnances et les édits émanés du pouvoir royal. La grand’chainbre et plus directement encore les procureurs généraux veillent à ce que les uns et les autres soient respectés.
Le premier devoir des procureurs est de résider auprès de la cour; c’est un excellent moyen pour abréger ls procèst ; les magistrats font attenticjn 5 à leur agsidutté. Ils doivent arriver au Palais une heure avant l’audience, rester à leur banc, tant que dure la « séance du Parlement » et n’en sortir qu’une heure après‘; le nombre même des arrêts faits pour les rappelér au respect de cette prescription indique bien qu’elle n’est pas observée‘; pourtant elle est légitime, car elle permet de trouver rapidement les procureurs et elle simplifie les communications de pièces en évitant leur perte; malgré ces avantages, la cour est souvent obligée d'envoyer chercher les procureurs chez eux,
1 Bonirace: Op. cit,, tome 1, p. 73.
2 Voir Supra : Les huissiers.
3 Reg. délib., 13 avril 1663.
4 Ordon. d’oct, 1535, ch. v, art, 26,
5 Reg. délib., 30 oct. 1685.
6 » 5 Oct, 1575, 15 Oct. 1595.
( » 9 mars 1542, 22 mai 1616, 153 mars 1672, 6 mars 1684, 253 octo bre 1685.
souvent aussi la communication des pièces est donnée à un clerc.
La cour fait encore la guerre à ceux de ces officiers qui viennent à l'audience sans robe et sans bonnet; le coupable se voit infiger une amende de 3 livres à partager entre la chapelle et l'huissier qui l’a dénoncé. Ce dernier pour une fois obéiræ avec zèle au règlement de Ha cour : il lui donne l’occasion d’assouvir sa rancune contre son vieil ennemi *
Le stile du Parlement de 1530 veut qu'au-dessus du banc de chaque procureur se trouve une pancarte indiquant son nom pour permettre au plaideur de le trouver sans diffculté. Nous n’avons pu savoir si au XVII° siècle cette a g'ation est encore respectée * ; elle ne l’est certainement pas au XVII*, puisque la cour enjoint aux syndics dés procureurs «de faire rétablir dans la grand’salle du Palais les bancs de chaque procureur, avec l’inscription de leur nom au-dessus et ce dans la quinzaine » * mais il est probable que cette prescription reste lettre morte.
Les procureurs n’observent pas toutes ces règles. Ils sont souvent absents de la grand’salle * et ceux qui y viennent sont fréquemment en tenue incorrecte *. La peine des absents est ordinairement de 20 livres. Plus tard, la cour, moins exigeante, se contente de la présence à l’audience du syndic des procureurs, « pour attester les maximes et les rè-
gles de discipline, en cas qu’il ait un de ses collègues qui s'en écarte »°.
1 Reg. délib., 15 mars 1672, 21 févr. 1520.
? Item que chacung des dits procureurs aura’son banc en dedans de la grande salle du palays au-dessus duquel banc sera écrit en grosse lettre le nom du procureur afin qu'il puisse mieux être connu par les parties, »
3 Reg. délib., 6 mars 1685.
4 » 1 oct. 1685.
5 > 28 oct. 1688,
Quels sont les devoirs des procureurs envers fes parties : un auteur provençal du XvVin° siècle a condensé, dans une formule, l’idée que s’en font les praticiens à cette époque *, « Peser le plus mûürement possible la nature de l’action, lors de l’ajournement, l’exposer avec fidélité dans la demande libellée, instruire la procédure avec ordre et simplicité, ne faire aucune communication ou instruction superflue, faire chaque pas dans un temps utile, respecter la vérité dans la défense et ne jamais la taire au juge, exécuter sans esprit de vexations et néanmoins avec la diligence que l'intérêt de la partie exige ; enfin allier, autant qu’il est possible, avec les devoirs de l’Etat, ce beau précepte de l’honnûteté : Alteri ne feceris quod tibi fieri non vis; voilà le tableau et l'as. semblage des devoirs de Procureurs ».? Il est certain que;si tous les procureurs mettaient ces conseils en pratique, les
réclamations formulées contre eux par les plaideurs, seraient
; beaucoup moins nombreuses. Ainsi la Compagnie est obligée d’intervenir pour empêcher les procureurs de se charger des intérêts des deux parties, « agir autrement serait manquer à la probité; car il faut nécessairement sacrifer l’une à l’autre »°. La cour leur interdit encore de remplir les fonctions d'agent d’affaires dans les intérêts dont ils sont chargés en qualité de Procureur ‘. Ces deux fonctions ne sont pas compatibles, les contrats qui leur donnent naissance n'étant pas comparables.
Le ministère du procureur est indispensable devant la Cour dans tous tes procès civils. Sa constitution doit être contenue dans l'exploit d’ajournement par lequel débute toute instance; le fait d’avoir en mains les pièces du procès
1 Reg. délib., 2 mars 1742.
3 Janerx: Op. cit., I, 95.
3 Reg. délib., 20 avril 1682.
4 » 27 juin 1714, 13 avril 1720.
vaut procuration; mais si le procureur n’a pas ces titres, il produira la lettre qui l’autorise à occuper pour le plaideur'. Pendant le cours de l'instance, il a l'obligation de signer toutes les requêtes qu’il présente à la Cour *. Le procureur n’emploie que des moyens honnêtes pour faire triompher la cause de son client. Il ne peut produire ni utiliser aucune pièce qui n'ait été communiquée à l’adversaire* ; car il est juste que celui contre qui on veut s’en servir en ait connaissance pour pouvoir la combattre. Ce dernier doit prendre le decument en charge, en signant un reçu au bas de « l’inventaire de production » *. Les pièces sont ensuite versées au greffe, avant six heures du matin, entre les mains d’un clerc qui les portera aux deux commissaires de semaine spécialement préposés à leur réception et à leur expédition. Ces commissaires examinent l’importance des documents ; si ceux-ci ne donnent lieu à aucune difculté, ils mettent eux mêmes au bas les « décrets » ordinaires; mais, si les pièces sont importantes, ils les font envoyer aux commissaires de la cause*. Ordinairement le procureur est censé agir du consentement de son client, dont l'intervention n’est réclamée que dans des cas exceptionnels : c’est ainsi que le procureur ne peut, seul, intervenir pour un tiers dans un procès déjà existant entre d’autres parties, faire appel ou se désister de l’appel, faire des effres ou en recevoir pour remplacer l’objet de la demande, signer une requête de prise à partie, de récusation de juges, d’inscrip.ion en faux et en désaveu. D'une manière générale, le procureur ne peut, sans pouvoir spécial, rien faire qui ne concerns
1 Reg. délib., 27 mars 1618. |
? Règlement de la Cour de 1672; Annot, générales, art. 17; Reg. délib.s
14 févr. 1542, art, 15.
SOrd. 1667çt. 11, art. 22, 25, 27; et annot génér., art, 11, 41 Rep. délib., 5 déc, 1689.
ô » 2 oct. 1599.
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l'instruction du procès ou qui aboutisse à une renonciation aux droits de son client. Des actes de cette sorte coivent être signés par la partie elle-même ou par un mandataire spécial'. Mais, si le procureur excède son pouvoir, il peut être désavoué par celui qui l’a constitué. Pour cela, le client prend en chancellerie des « lettres royaux de désavœu » :
dans cette instance, le procureur succombe, il est condamné à des dommages intérêts.
Le procureur est obligé de défendre les intérêts de son client jusqu’à la fin de l'instance; à moins qu’il n’en soit empêché par sa mort ou par la constitution d’un nouveau procureur. |
Si le procureur décède, son mandant peut donner mission ‘au successeur de celui-ci de continuer l'instance par procuration passée devant notaire; il peut aussi dresser une requête dans laquelle il déclare constituer « M° X... au lieu et place de M° Y... ».La cour lui donne acte ;copie de la procuration et du décret est envoyée au procureur adverse. Si le client veut révoquer son procureur ?, il le peut en tout état de cause; mais l’acte de révocation doit contenir constitution d’un nouveau mandataire; faute de quoi, la procédure est poursuivie contre l’ancien ;car il n'appartient pas à l’une des parties d’arrêter la procédure .
Les procureurs ne sont tenus de leurs fautes que dans la marche de la procédure et encore ne sont-ils responsables, dans ce cas, que de la faute lourde. Quand le procès est terminé, le procureur va retirer la procédure des, mains du greffier, en échange d’un reçu. Celui-là la rend à son client qui lui en donne décharge. Avocats et procureurs ne
4 Plumitifs d'audience et sacs de procédure, passim. 2 Règlement 1672: annotations générales, arl. 20. Êl > > ES » art, 19,
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sont plus responsables des sacs des parties, apres dix ans pour les procès non jugés, après cinq ans pour ceux qui le sontt.
Les procureurs réclament leurs vacations, moins de deux ans après la fin du procès dont ils sont chargés ?. Il est vraisemblable qu'ils ne laissent jamais s’écouler le temps de la prescription ; en tous cas, nous n’en avons trouvé aucun exemple. La cour enjoint aux procureurs de tenir un registre sur lequel ils inscrivent les paiements qui leur sont faits, faute de quoi ils ne peuvent réclamer leur salaire*.On leur concède le droit de retenir les pièces du procès jusqu'à complet paiement; mais ce moyen ne paraît pas être très énergique. La loi leur reconnaît en outre, comme garantie, une hypothèque sur les biens de leur client, du jour où Ja procuration a été passée devant notaire; c’est le droit commun puisque, sous l’ancien régime, les actes notariés emportent d'eux-mêmes hypothèque; s’il n’y a pas de procuration notariée, l’hypothèque date du jour de l'arrêt. Dans fes autres juridictions du royaume, on semble n’avoir accordé qu'avec regret et de nombreuses restrictions le droit pour le procureur de plaider aux « affaires d’instruction » # En Provence, une idée toute différente se fait jour 5 : Je procureur plaidera toutes les « affaires purement d’instruction». Cette mesure présente plusieurs avantages; elle donne à ce praticien l’habitude de la parole; elle rend plus rapide l’expédition des procès, car la plaidoirie de l’avocat est généralement plus longue; d’autre part, les affaires d’instruction mettent en jeu des questions de procédure que les avocats
1 Déclaration du roi du 15 déc. 1611 et Bonrrace: Op, cit,, 111, p. 180, 181. 2 Edit de mars 1498-et ordonnance d’oct. 1535, ch. 18, art, 13.
3 Reg. délib., 18 mars 1719.
1 Jousse : Traité de l'administration de la justice, 11, p. 493.
5 Reg. délib., 2 mars 1762,
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connaissent moins bien. Divers règlements, en augraentant le salaire du procureur, quand ïl plaide, sont destinés à l’encourager à obéir à ces injonctions ’.
L’ordonnance de Provence de 1535 édicte, en outre, toute une série de règles que les procureurs doivent respecter. Le font-ils en ralité ? Il est difficile de l’affirmer, car l’observation de ces principes ne laisse pas de tracés dans les regis-
tres ; il nous semble cependant qu’on peut l’admettie ; cette loi est toujours observée en Provence et, si elle était transgressée ‘par les praticiens, nous trouverions, sans doute, des rappels à l’ord:e. Nous donnerons donc une énuméra. tion rapide des devoirs du procureur d’après l'ordonnance précitée. Il exerce sa charge en personne; s’il est malade, san clerc ne peut le remplacer, seul un de ses confrères peut le faire. Les pièces du procès sont communiquées par lui à l'avocat de la cause le plus rapidement possible.Toute requête inutile l’expose à une amende; il encourt aussi dette peine, si la rquête n’est pas signée. Le procureur n’interrompra pas un avocat, quand celui-ci plaide; pendant les débats, il ne lui parlera qu’à l'oreille; quand l’arrêt sera rendu, il se gardera de le critiquer. Il écrira lisiblement et ne signera une pièce qu'après l'avoir lue*?.
Quels peuvent ître les émoluments des procureurs ? Cela paraît à peu près impossible à déterminer ; il semble toutefois que ces praticiens ont exercé leurs fonctions au Parlement de Provence avec assez de désintéressement. On ne
voit pas trace de plaintes du public à ce sujet. Les dépens sont toujours taxés par la Cour qui fait au xVin* siècle une infinité de règlements dans l'exposé desquels 1l serait aussi
Ü Reg. délib.; 23 juin 1736, $ oct. 1741.
2 Isamæert : Op. çf/,, xi1; 461-471,
fastidieux qu'inutile d'entrer . Un fait peut cependant ser. . vir à étayer notre opinion : la corporation des procureurs cst très endettée; elle demande souvent aux commissaires de la compagnie une augmentation de salaire que ceux-ci, pénétrés de la justice de leurs revendications, ne leur refusent jamais *.
1 Reg. Arrêts d'Etat, 15 mars 1672, 16 nov. 1076 i2 mai 1704, ? Reg. délib., 1° févr, 1771. à
LES ‘PRIVILÈGES DE SES MEMBRES, LEURS DEVOIRS
1° Cérémonial du Parlement
Le Parlement de Provence, comme les autres compagnies du royaume, est régi par un ensemble d’usages et de règles qui établissent minutieusement la façon dont il doit se conduire dans les cérémonies qui se déroulent au palais et le
rang et les honneurs auxquels il a droit dans les cérémonies publiques.
I — Les Audiences
a) Les audiences ordinaires *. — Elles se tiennent le lundi et le jeudi à la grand’chambre et le samedi en Tournelle. Si ces jours-là tombent un des nombreux jours de fête où la compagnie vaque, les audiences du lundi et celles du jeudi sont renvoyées au mardi et au vendredi et celles du
4 Nous n’avons pas l'intention de décrire le lieu où siège le Parlement d'Aix: l’ancien Palais des comtes de Provence. Voir sur ce ‘point Roux ALPHÉRAN : Les Rues d'Aix ; Hairze : Curiosités de la ville d'Aix ; LA Tour-Metnte : le vieil Aïx, l'ancien Palais. Nous donnons simplement l'opinion d’un parlementaire bourguignon, le président des Brosses, qui le visite en 1739 : « La salle des Pas-Perdus est infime, celle de l'audience publique est fort laide et le bâtiment en entier est comme le nôtre un vieux bâtiment mal distribué, mais les chambrés sont belles et bien ornées. La grand’chambre est tapissée dé velours bleu à cartisanes d’or, toute décorée de beaux tableaux de N. Pinson, et d’un grand plafond peint et doré. Îl en est de même des autres chambres. Dan, chacune, il y a uu trône doré pour le roi, ce qui fait autant de places vacantes. Ïl y a deux chambres pour la Tournelle, l’une d'été, l’autre d'hiver, Celle
samedi au vendredi ;: maisen cas de concours,c’est la grand” chambre qui siège et l’audience de la Tournelle est supprimée. Les séances du lundi et celles du jeudi sont appelées « audiences du roolle et des robes rouges »!.
La chambre des enquêtes, avant sa réunion à celle des requêtes, siège le mercredi, à partir de 10 h. 4, dès que la TFournelle a terminé son audience instructoire. La chambre des Eaux et forêts et requêtes du palais tient les siennes le mardi et le samedi.
Il y a aussi des «audiences de l’après-midi» ; le parlement ne les aime pas. Elles sont introduites par l’ordonnance de 1535, « pour ce qu'il est très expédient et nécessaire pour l'expédition des procez introduits en nostredite Cour et dont il y a grande multitude » *.La cour les tient à contre-cœur et saisit toutes les occasions pour les supprimer. La grand” chambre tient les siennes, à partir de Pâques seulement, le mardi de 2 à 4 heures; mais elles n’ont pas lieu, quand la séance du lundi a été renvoyée au mardi. La chambre des enquêtes, requêtes, eaux et forêts siège le mardi et le samedi à 2 heures avant Pâques et à 3 heures après Pâques, pour permettre aux magistrats de faire la sieste *. Les affaires des enquêtes et des Eaux et forêts sont jugées le matin de préférence et celles des requêtes, le soir.
Chaque jour, présidents et conseillers doivent arriver à l’audience à l’heure fixée par les ordonnances, sous peine de perdre leurs gages de la journée”. Vaine menace, car d'hiver est singulière en ce sens que sur la muraille au-dessus de chaque place sont peints au naturel tous les présidents et conseillers du temps, en robe rouge, avec leurs noms en bas. Je comptai cinq présidents et quarante conseillers, cela a été fait du temps du premier président du Vair. » Conf. . CH. DE RiBBE : Un Journal et un Journaliste à Aïx avant la Révolution, p. 41-42.
1 Ordon, d'oct. 1535, ch. 1, art. 14.
? IsAMBERT : Op. cit., XI, p. 430.
3 Reg. Lettres royaux, Edit d'avril 1746, enreg. le 4 juin 1746.
4 Ordon. d'oct, 1535, ch. 1, art. 4 et 9 ; IsamBert : Op. cif., xt; pa 414 et 427, et ordon,. de mai 1579, art. 138,
le Parlement refuse toujours au receveur des fermes communication du registre qui lui permettrait de connaître le nom des coupables.
Les séances durent de 6 heures à 10 heures, avant Päques, et de 5 heures à 0 heures, après Pâques *?. Cette règle souffre exception :n Carême, où la cour n’entre en séance qu’à 8 heures afin de pouvoir aller entendre le sermon. Ces obligations paraissent être théoriques, si l’on en juge par le nombre de mercuriales qui, au XVII siècle, rappellent ce devoir à « Messieurs ». Nous manquons d'éléments d’appréciation pour le XvVIrI° siècle ; mais il est à peu près certain que le mal ne fait que s’aggraver; car on peut constater un relâchement général dans les mœurs de la magistrature”. Cependant, quand l'affaire à juger est particulièrement important; les magistrats respectent l’heure d’entrée*.
Pour appeler sur leurs travaux les bénédictions du ciel, les magistrats commencent leur journée en assistant à la messe. Deux offices sont célébrés quotidiennement dans la chapelle du Palais, l’une avant l’audience, l’autre appelée messe de la Tournefle à la fin de l’audience *.
Les officiers de la Tournelle entendent le premier office, ceux de la grand’chambre le second, les autres ont le choix. les Trinitaires et ies Recollets disent alternativement, un mois chacun, la messe de la Tournelle; à partir de 1785, les Trinitaires jouissent seuls de ce privilège. Jusqu’à la Révolution, les Jacobins célèbrent la messe de la grand”
1 Reg. délib., 30 juin 1642.
? Ordon. d’oct. 1535, art. 8 et BarriauË DE Monrvaion : Of. cit, p. 204.
3 Conf. reg. des mercuriales et Remontrances : Manuscrit n° 957; passim et pe Rise : L'ancien barreau... ; p. i17-181.
4 Mémoires de M. le marquis d’Argens, p. i92.
5 Cette dernière est fondée après l’'établissément dé la chambré Tournelle : les frais en sont acquittés par une sonime de 18 livres que le fermier du grenief à sel remet à l'économe des pères Carmes, Reg. délib., 2 mars 1563,
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chambre; ils sont payés par le « receveur général des domaines êt des bois du pays de Provence » qui leur remet annuellement 300 livres ‘. La messe de la Tournelle est momentanément supprimée; puis, devant les protestations de la Cour, le roi la rétablit”. Dès qu’ils ont rempli leurs devoirs religieux, les magistrats vont revêtir leur costume dans le local qui leur est réservé. Ce point du cérémonial est soïgneusement réglementé et très exactement observé.
De la S'-Remy à Pâques, les présidents doivent porter la robe rouge avec le manteau d’hermine *, le lundi et le jeudi ; de Pâques à la S'-Jean, date de clôture de la session régulière du Parlement, ils sont dispersés de mettre le manteau. Les conseillers prennent la robe rouge. À une audience de relevée, les officiers mettent la robe noire pour aller siéger en Tournelle et la robe violette dans les autres chambres. Le magistrat qui préside l'audience des robes rouges, revêt son costume d’apparat à son domicile, le garde pendant toute l’audience et ne le quitte qu’à son retour dans son hôtel‘. Il a toutefois la faculté de ne prendre son manteau d’hermine qu'au palais. Les autre$ magistrats sont autorisés à se rendre au Palais en robe noire à la condition de se mettre en robe rouge” avant l’audience.
Avant l’audience, le premier huissier va attendre, à la porte de son hôtel, le premier président où celui chargé à sa place de présider, soit la grand’chambre, soit la Tournelle, soit la chambre des vacations, soit même celle des Enquêtes, Requêtes Eaux et forêts ; il le conduit au Palais.
1 Reg. délib., 2e févr.. 1950.
1 o 13 janv 1939 ; Ch. pe Rissë : L'ancien barréau... p. 118, n.3 ; Moissac, manuscrit 957, p. 248. |
3 Comp. pe BasrarDb-D'EstTAnc : Op. cit, sur lé costume des magistrats, 107-183.
4 Moissac, Manuscrit 957, p. 264.
$ Ils s'habillent dans un cabinet commun à tous ; [bidem, p. 264,
ARE
AU XVII SIÈCLE | ii
Les présidents à mortier qui ne président pas sont attendus au pied du grand escalier par deux huissiers chargés de leur faire faire place. Nous savons avec quelle désinvolture cet officier remplit sa mission.
Les conseillers témoignent en cette occasion leur déférence aux présidents à mortier ; ils doivent rester debout et découverts, tandis que ceux-ci effectuent leur entrée dans la chambre du conseil; les présidents observent une attitude courtoise vis à vis de leurs confrères. C’est ainsi que le cérémonial leur enjoint de faire une première révérence, dès qu’ils ont franch1 le pas de la porte, une seconde, quand ils sont à côté du bureau et enfin un troisième salut circulaire, lorsqu'ils sont à leur place. Tel est le règlement ; est-il observé rigoureusement ? Nous ne saurions l’affirmer:
Dès que tous les membres de la chambre sont réunis, ils se rendent à l’audience dans l’ordre des préséances; présidents en tête, précédés par un huissier, ils gagnent leurs sièges en ayant bien soin de ne pas passer devant le siège réservé au roi; c’estune incorrection que personne ne commettrait. è |
Quand la cour est installée, le président donne à l'huissier l’ordre d’aller chercher les gens du roi, qui viennent prendre place précédés de l’huissier ; ceux-ci le plus souvent se contentent d'envoyer l’un d’entre eux ‘. C’est encore à, un huissier que le président commande de « faire rentrer l'audience »; celui-là va aux portes de la salle, les ouvre et crie à haute voix : « Avocats, avocats », pour prévenir ceux-ci et les faire entrer.
C’est à partir de ce moment seulement que l’on peut pénétrer dans la salle ;car les usages veulent que personne ne soit présent,quand la cour prend place.Il paraît toutefois que dans les audiences célèbres, la sévérité des principes fléchit
4 Reg. Plumitifs d'audience, passim,
devant la curiosité unanimet, Les Aiïxois sont très friands de toutes les manifestations judiciaires : au xVI° siècle, le Parlement fait construire pour les femmes une tribune spéciale appelée « lanterne ou tambour »*.
En principe, le président est maître de l’ordre du jour de l’audience, cependant il doit se conformer au «rôle» qui est soigneusement tenu à jour par le greffier; en second lieu il est de principe que la première heure de la séance soit employée à expédier « les menus appointements, registres et requêtes »°.
Nous savons déjà que, la police des audiences est assurée par les huissiers ; ils doivent inviter les assistants au silence et ne laisser entrer, dans la salle, avec l’épée au côté, que les ducs et pairs, le gouverneur et les lieutenants généraux, le viguier, les chevaliers de Malte, la noblesse qui accompagne le gouverneur, enfin le premier et le second consul. On admet aussi le troisième, quand il est noble,
Les audiences se déroulent habituellement avec la majesté qui convient à la justice. Infiniment rares sont ceux qui se permettent des manifestations : les registres sont muets sur les délits d'audience. Quelquefois cependant le procès est d’une importance telle qu’il passionne tous les provençaux ;.le premier président se souvient alors qu’il est aussi intendant et convoque à Aix les troupes nécessaires au maintien de l’ordre 5.
4 Mémoires de Monsieur le Marquis d'Argens, p. 192,
? Reg. délib., 15 janv. 1544.
8 IsamBErT : Op. cit., p. 427; Ordon. d'oct. 1535.
4 Reg. délib., 17 juin 1946. Les contestations furent nombreuses à ce sujet ; ceci marque l'usage à peu près généralement suivi, 3
5 Mémoires de M. le Marquis d'Argens, p. 194-195 : « Pendant que les juges étaient aux opinions, le Peuple s'était assemblé en armes dans la Place du Palais.Il menaçait hautement les magistrats qui oseraietitcondamner La Cadière.. Le premier président commandait en Provence. il énvoia ordre. au régiment de Flandre qui se trouvait dans la vallée de Barcelonnette de venir à Aix. »
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Aux audiences civiles, le plaideur n’est pas obligé d’être présent et n’a par conséquent aucune règle à suivre; tl est représenté par son procureur, qui, à l’origine, se tient à genoux pendant toute la plaidoirie. Au xvirr° siècle, cet usage est abrogé à la grande satisfaction de ceux qui sont obligés de l’observer. Dès cette époque, le procureur reste. assis pendant toute l’audience; il n’a le droit de se lever que pendant la plaidoirie de l'avocat de sa cause; s’il veut parler à celui-ci, il le fera « à l’oreille ordonnement et à basse parole ! ».
Aux audiences criminelles, l'attitude des accusés varie suivant la qualification juridique de l’acte en vertu duquel ils ont été arrêtés. Ceux qui sont l’objet « d’un décret d’assigné pour être oui » assistent à l’audience debout et découverts ;il en est de même des gentilshommes décrétés d’ajournement personnel; quelquefois la cour les dispense d’assister ainsi à toute l’audience et les renvoie à la prison.
Tous les décrétés de prise de corps se tiennent à genoux pendant l’audience. Cette coutume se perd de bonne heure pour les roturiers ; mais, chose curieuse, subsiste plus longtemps pour les nobles. La Compagnie les en dispense, eux aussi, Sur réquisitions du procureur général, disant «qu’une même loi doit être pour le puissant et pour le faible »*,
Quand tout le monde est installé, le premier huissier appelle les « étiquettes », c’est-à-dire les causes, sur injonction du président qui a seul qualité pour cela. Il donne ensuite la parole aux avocats et leur permet de se couvrir, dès qu’ils ont lu les « qualités » et dit les premiers mots de leur plaidoirie.
Un arrêt de règlement ‘ enjoint aux avocats de présenter
{ JsamBEerT : Op. c11,, p. 466 ; Ordon. d'oct, 1555.
? Reg. délib., 30 janv. 1716, 3 » 2 mars 1742.
leurs conclusions, après avoir lu les qualités, parce que « les conclusions donnent une idée de la cause; on voit, dans le moment, si elle peut être vidée à l’audience ou si elle doit être « réglée ». L'on évite bien des Tongueurs, en obligeant ainsi l’avocat de se renfermer dans ce qu’il s’est proposé de traiter pour la défense’'de sa cause »!.Les plaidoiries achevées, les gens du roi présentent leurs réquisitions.L’audience se termine à 10 heures ou à 4 heures, si c’est une audience de relevée ; l'huissier de service surveille l'horloge et prévient le président, dès que l’heure sonne.Oublier cette fonction de sa charge, c’est s’exposer à une amende. Le président n’a pas le droit de prolonger la séance; il doit faire annoncer aussitôt par l’huissier la levée de l’audience. Les magistrats se lèvent et se rendent dans la chambre du conseil.
En principe, les audiences ont lieu chaque semaine aux jours fixés,mais diverses raisons peuvent amener des suspensions dans le cours de la justice. Ces motifs sont de nature très diverse : la peste de 1720, les cérémonies organisées à l'occasion d'évènements heureux ou malheureux survenus à la famille royale, les funérailles des membres du Parlement, la réception d’ün prince du sang, les Te Deum, l'arrivée du premier président, etc., etc.
Certaines fêtes religieuses sont les prétextes fréquents de vacances supplémentaires. Ces «fériats», comme on les appelle en Provence, deviennent beaucoup plus nombreux au XVI siècle qu’au xXVI° où l’ordonnance d'octobre 1533 a la prétention de les fixer « ne varietur »*. Cette loi supprime les audiences depuis la veille de Noël jusqu’au 2 janvier; les lundi et mardi gras ; le mercredi des cendres; huit jours avant Pâques et huit jours après; le lundi, mardi et mer-
! Récusse : Ayréls de réglement : Op. cit., P. 405, en note.
2Ord, d'oct, 1555,11°4.
credi après la Pentecôte; pendant les fêtes de l’Ascension, du Saint-Sacrement, de la Circoncision, de l’Epiphanie, de la transfiguration de Jésus-Christ, de l'invention et de
l’exaltation de la S®-Croix, de la Conception, de la Nativité, de l’Annonciation, de la Purification, de la Visitation et de l’Assomption de Notre-Dame, de la Toussaint, des Trépassés, de St-Jean-Baptiste, St-Denis, St-Luc,St-Martin,
Ste-Catherine, St-Nicolas, St-Vves, St-Antoine, St-Sébastien, StVincent, St-Marc, Ste-Madeleine, Ste-Anne, St-Lau-° rens, St-Maximin, St-Mitre, St-Louis, St-Michel; la dédicace des églises.
Mais le Parlement ajoute encore à cette liste: les registres indiquent en outre comme fêtes d'obligation : l’octave du St-Sacrement, la chaire de St Pierre à Antioche (22 février), la veille de l’Ascension, la conversion de St-Paul (25 janvier), Saint Joseph (19 mars), St- Jean-Porte-Latine (6 mai), St-Pierre aux Liens (1* août), Décollation de St- - Jean-Baptiste (29 août), le vœu de la ville (1* septembre), la veille de la Toussaint (31 octobre).
Telles sont reconstituées fidèlement les règles auxquelles est assujettie la tenue des audiences du Parlement.
b) Les audiences des pauvres et les audiences des prisons.
— La grand’chambre tient par an trois audiences des pau-
_vres.Nous n’avons pu trouver beaucoup de détails sur elles ; il est probable qu’elles ressemblent aux autres ; noûs savons
seulement qu’elles se tiennent dans la grand’chambre,avant
Pâques, avant Noël et avant la Saint-Jean. Tous ceux qui
y assistent sont en robe noire ‘.Il suffit de signaler cet usage
qui s'explique par le désir des magistrats provençaux de
rester jusqu’au bout fidèles aux règles imposées par leurs
comtes : les causes des pauvres doivent être l’objet d’atten-
4 BarriGue DE MontvaLon : Op. cit., p. 312 et Moissac, manuscrit 937, P. 242:
tions spéciales et être expédiées «sine forma et judicii strepitu ».
L’audience des prisons a une origine moins lointaine.Elle remonte à une ordonnance d'Henri IT de février 1549 * qui enjoint aux présidents de visiter les prisons trois fois l’an, pour Noël,pour Pâques et pour l’Assomption, «afin de pour_ voir à l'élargissement des prisonniers ». On trouve cet usage dans d’autres Parlements: celui de Navarre”, celui de Toulouse *.
En Provence, c’est la chambre Tournelle qui tient l’audience ; mais on lui adjoint deux conseillers de grand’chambre qui sont, autant que possible, plus jeunes que l'officier le plus ancien de la Tournelle. L’audience se tient la veille de Noël et le samedi avant les Rameaux, elle débute dans la chambre du conseil où l’on doit préalablement juger une petite affaire; s’il n’y en a pas de prête, il faut toujours en commencer une. Cette formalité accomplie, les membres de la Tournelle se rendent en corps aux prisons accompagnés d’un officier du parquet, de l’avocat et du procureur des pauvres, précédés de la maréchaussée. Le lieutenant criminel, les gens du roi du siège, le viguier et le prévôt assistent à cette audience sur des chaises placées près des sièges de la cour. Dès que tous les assistants sont en place, le président de la Tournelle se fait rendre compte par le lieutenant criminel, par le viguier et par le prévôt du nombre des individus qu’ils ont fait emprisonner et de a gravité des faits qui leur sont reprochés. Après le compte-rendu du prévôt, il interroge tous les prisonniers afin de savoir s’ils ont à se plaindre du régime de la prison, s’ils assistent régulièrement à la messe et aux vêpres. La chambre délibère ensuite sur les mesures à prendre et prononce l’é-
1 Reg. lettres royaux, 10 oct. 1550. €
2 Dermas : Op. cit., p. 277.
3 La RocxgrLavin : Op. cit., p. 492.
ne M AU XVIII* SIÈCLE ï 177 largissement de ceux qui n'ont pas commis de fautes graves. L’audience est levée et tous les assistants vont entendre la messe à l’église des Jacobins, après avoir remis à la prison une aumône destinée aux détenus. Les officiers du Parlement donnent cinq livres chacun; l’offrande des autres
est laissée à leur appréciation,
Il — La Rentrée du Parlement.
Au xvu° siècle, le Parlement tient une session annuelle qui dure, en principe, du 1* octobre au 1% juillet; en fait la rentrée a lieu le lundi après la S'-Remy ‘. Cette date n’est pas la même pour tous les parlements de France ; quelques uns reprennent leurs travaux à la « St Martin d'hiver » :. La cour provençale adopte pendant quelques années cette dernière date, sur les sollicitations des avocats et des procureurs * ; mais, à la demande de la chambre des enquêtes, elle revient à l’ancien usage qui fixe sa rentrée les premiers jours d’octobre. Nombre de magistrats préfèreraient rester dans leur résidence d’été jusqu’à la fin des vendanges; mais ils sont bien obligés de s’incliner devant le désir de la majorité : nous verrons d’ailleurs qu’ils s’octroient sans scrupule des vacances supplémentaires.
La session débute par une séance solennelle à laquelle tous les officiers de justice de la province doivent se rendre
1 Reg. délib., mois d'oclobre, passim , Ordon. d'oct. 1535, ch. 1, art. 30.
2 Basrarp D'EsrAnc : Les Parlemenis de France, 1, 145; .Dermas : du Parlament de Navarre, p. 275.
3 Reg. délib., 11 mai 1776,
4 Reg. délib., 21 juillet 1783, 11 mai 1776 ; Journal de Saint-Vincent, p. 109.
sac
pour prêter serment. Celui qui ne respecte pas cet usage verra le Parlement annuler tous les actes faits par lui avant l’accomplissement de cette obligation. Il est difficile de trouver un fondement juridique à cette coutume !. En effet, le serment que prête le juge lors de sa réception engage sa conscience tant qu’il esten charge.Il faut admettre,croyonsnous, l’explication donnée par Bodin:« Il est certain que le serment annuel que les présidents et conseillers faisoient, n’étoit que coutume qui étoit nécessaire au temps que Îles Parlements ne se faisoient que par commission » *. Assez nombreuses sont les cours où cet usage tombe en désuétude ; mais, en Provence, il est toujours fidèlement observé; ceci ne nous étonnera pas; car nous connaissons la force de la tradition dans ce pays.
Les magistrats sont-ils toujours assidus à l'audience de rentrée ? Il est permis d’en douter, au XvIrI° siècle, où la
rigueur des principes de discipline tend à se relâcher sur:
tous les points. La compagnie elle-même paraît moins exigeante. L’ordonnance de Blois de 1579 leur enjoint bien de se trouver à la rentrée de la cour « à peine de privation _ de gages pour un mois »; mais elle ajoute une restriction qui, au XvIrI° siècle, sert d’échappatoire aux magistrats désireux de prolonger leurs vacances : « sauf empêchement dûment constaté pour le service du roy ». Les mercuriales, très strictes sur ce point au début *,ne tardent pas à se montrer plus larges ; les gens du roi finissent même par ne plus exiger les certificats médicaux ou les lettres d’excuse des
officiers4, If est permis de dire qu’en moyenne le quart des :
1 Jurrex : Nouveau commentaire sur les slaluls de Provence, 1, 65. ? Bonix : République, 1. 1v et La RocHerLavin : Op. cif., p. 328.
3 Mercuriales de 1598, art. : e Le quartier de ceux qui auront manqué à la séance de rentrée sera aumoné ».
4 Reg. délib,, 1°" oct, 1689, 1°" oct, 1682,
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À 8 heures du matin, tous les officiers du Parlement se rendent au Palaisen robe rouge saucun d’eux n’est dispensé de revêtir ce costume d’apparat, même ceux qui sont en deuil. Le premier président arrive, précédé du premier huissier, dans la grand’chambre où le greffier en chef fait l’appel de « Messieurs ». Immédiatement après, commence la cérémonie du serment : le premier président le prête le premier. TI remplit cette obligation,à genoux sur le «carreau de velours de noir », devant le doyen des présidents à mortier en mettant la main sur les Saints Evangiles *. La formule de ce serment ne nous est pas parvenue : vraisemblabiement elle doit être à peu près identique à celle des autres Parlements; peut-être jure-t-on aussi d'observer les « statuts, usages et bonnes mœurs du pays de Provence» ; nous ne pouvons l’affirmer ; cette formalité; toujours exigée au XvI° siècle, n’est peut-être plus accomplie à l’époque dont nous nous occupons. Après avoir prêté serment, le premier président reprend sa place et tous les magistrats répétent à tour de rôle la même formule. Comme leur chef, ils remplissent ce devoir à genoux,la tête découverte et sans gants. Ils viennent dans l’ordre suivant : présidents à mortier, doyen, conseillers, et gens du roi *.
L'’huissier enlève ensuite le carreau de velours noir réservé aux « officiers supérieurs » du Parlement, objet des ambitions des «officiers inférieurs », après quoi, il appelle les greffiers, les substituts qui sont en robe noire avec le chaperon fourré, l’avocat et le procureur des pauvres en
1 Reg. délib., 1‘ oct. 1569.
2 Moissac, Manuscrit 957, p. 253.
3 Reg. délib., séances de rentrée, passim.
robes rouges, et enfin les huissiers qui se présentent la baguette à la main”.
Le premier président donne la parole aux gens du roi qui demandent à la cour « de leur concéder défaut contre les absents, moyennant quoi, défense leur sera faite d'exercer leurs charges avant d’avoir prêté le serment requis ». Cêéci est observé jusqu’à la fin de l’ancien régime et le premier président lui-même ne peut s’y soustraire. Tout acte de procédure fait par un officier avant la prestation du serment annuel sera considéré comme nul *. |
C’est dans cette audience de huis clos que la compagnie
fait le « département des chambres », c’est-à-dire distribue les magistrats dans chaque chambre pour toute l’année : cette répartition se fait suivant des principes variables que nous retrouverons bientôt ; indiquons tout de suite que les présidents à mortier choisissent à l’ancienneté la chambre dans laquelle ils désirent servir.
Cette cérémonie achevée, les présidents à mortier vont prendre leurs manteaux d’hermine et leurs mortiers dans le local qui leur est affecté et toute la compagnie, en corps, se rend à la chapelle du Palais où l’on célèbre une messe en musique, dite « messe du St-Esprit ». Elle est dite le plus souvent par un conseiller clerc; on renonce à la faire célébrer par un évêque du ressort, depuis 1710 : à cette époque des difficultés s’élèvent sur le point de savoir où l’on mettra pendant la cérémonie la chaise épiscopale de l'Evêque de Vence; ce point de cérémonial ne pouvant être tranché, la cour décide de célébrer une messe basse. C’est la seule ; les usages veulent en effet que la messe de rentrée soit chantée par les choristes de St-Sauveur.
La compagnie donne une rétribution de 12 livres au maî-
{ Reg. délib., 2 oct. 1674, 31 moi 1708.
2 ) 16 déc, 1777, 31 mai 1778.
tre de chapelle chargé de recruter les chantres et de les diriger !. Flle se montre moins généreuse que les autres Parlements ?.
Dès la fin de la cérémonie, la cour se rend en Corps à l'audience à laquelle elle convie des personnages distingués qui se placent suivant les règles que nous retracerons plus loin. Indiquons tout de suite que les marquis dont les let. tres Sont enregistrées assistent à ces audiences au banc des gens du roi,mais après ceux-ci et sans épée ;viv à vis d'eux, prennent place les simples gentilshommes. Les magistrats subalternes de la province se mettent sur le banc qui leur est destiné en face des greffiers ; ces derniers, sont assis À leur bureau situé au-dessous du banc du doyen; l'avocat et le procureur des pauvres ont le droit de s’asseoir au banc des greffiers. ÉD
C’est une obligation formelle, nous l'avons dit, pour cettains officiers d’ässister à cette audience publique; l’assis+ tance des juges et des gens du roi du ressort est indispensable,ainsi que celle des consuls qui viennent en chaperon, le premier et le second ceignent l’épée. La présence de ces magistrats municipaux est nécessaire; elle témoigne « du respect qu'ils ont pour la justice » *; s'ils s’en dispensent, la cour,sur réquisition des gens du roi,les condamne à une forte amende, 300 livres en général.
Quand tout le monde a pris place, le premier président donne la parole à l’avocat général chargé de parler au nom des gens du roi. Celui-ci prononce un discours à la fin duquel il adresse quelques mots d’éloges aux magistrats, des conseils aux avocats et aux procu’eurs.
4 Lia5sé correspondance:; reçu! du maître de chapelle, 5 oct. t7t4 et 43 oct.1710: 2? H. Carré : Le Parlement de Bretagne aprés la Ligue, p. 237: 3 Reg. délib., 30 sept. 1583, 3 oct, 1622, 28 déc. 1674.
Le premier président prend ensuite la parole sur un point de discipline. Il n’est pas difficile de trouver l’origine de cet usage ;il remonte à l'institution des mercuriales qui sont les anciennes réunions disciplinaires des magistratsi, Les discours de rentrée du xXvir1° siècle ne nous sont pas parvenus; plus heureux, ceux ‘que prononce le premier président du Vair au début du xvrI° siècle ont échappé à l’oubli’. Les discours terminés, le premier président donne l’ordre au greffier de lire les ordonnances que Îes magistrats subalternés, les avocats et les procureurs doivent jurer d’observer. Nous n'avons pu retrouver le recueil des ordonnances employées par la cour dans cette cérémonie. Nous ne pouvons même pas affirmer que le Parlement se conforme aux ordres du roi : on sait, en effet, que l’art. 70 de l’ordonnance de mars 1408 prescrit à chaque parlement d’avoir un livre d’ordonnances Spécialenrent destiné aux audiences On peut se demander si cette lecture des ordonnances est faite avec soin : les contemporains vont nous édifier sur ce point. D'abord un magistrat qui écrit au milieu du XVI siècle confesse « qu’on ne lit que l’article concernant le devoir des avocats »*. Un journaliste, en donnant le compterendu de la séance de rentrée de 1770, nous dit que, comme d’habitude, le greffier lit « entre ses dents » les deux ou trois premières lignes des ordonnancest, |
. Fous ceux qui, pour une raison quelconque, n’ont pas pu assister à la séance de rentrée sont tenus, dès leur retour, de visiter tous les officiers de la grand’cham-
1 Dermas : Op. cit, pe 274; DE LA Cuisinx : Le Parlement de Bourgogne depuis son origine jusqu'à sa chute, 1, 150.
? Les œuvres de Messire Guillaume du Vair, Evesque et Comte de Lisieux, . garde des sceaux de France, Paris, MDcxxv.
$BARRIGUE DE MowrvaLon : Précis des ordonnances, p. 301.
4 Cu. Ds Risse : Un Journal et un Jourualisté à Aix avant là tévolution, P. 41-42.
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bre, les gens du roi, et de venir ensuite prêter serment un jour d’audience.
Quand le dernier procureur a rejoint sa place, le premier huissier lève l'audience et, précédant la Compagnie Ja reconduit dans la chambre du conseil où elle attend que le public ait évacué la salle. Messieurs revêtent alors leur robe noire et vont rendre visite au premier président et à l’avocat général qui a fait le discours de rentrée.
Il. Réception et rang des grands personnages
Le rang que la compagnie réserve aux personnages de marque dont elle reçoit la visite est ordonné avec soin; il en est de même de leur réception dans la compagnie.
a) Réception du premier président.— Le cérémonial en est réglé, chaque fois, par le Parlement, qui prend une délibération à cet effet. À peu de choses près, on procède toujours de la même manière, c’est-à-dire suivant les règles posées pour le Parlement de Besançon! ; à part quelques variantes, ces cérémonies sont les mêmes partout.
Après avoir prêté serment de fidélité, à Paris, entre les mains du roi, le premier président se dirige sans délai sur Aix. Avant d’entrer dans la province,il écrit à la Compagnie pour lui faire part de « l'honneur qui lui est fait », et lui indiquer le jour de son arrivée.Les magistrats lui répondent collectivement, en termes plus affectueux que respectueux, désirant montrer par là que le premier président
4 Reg. délib., 10 mai 1748.
? Sur ce sermént, voir DE Basrarb D'EstanG : Op, est, 11, 79-81,
ne sera considéré comme chef de la compagnie qu'après sa réception solennelle ; c’est ainsi q'ils signeront toujours «vos affectionnés bons amis et confrères » ”.
L'arrivée du premier président est une fête à laquelle tout le monde doit participer, y compris les troupes cantonnées' dans la ville. Pour ces dernières, il y eut quelquefois des difficultés ; car elles prétendent se soustraire aux ordres de la cour ; mais de bonne heure, celle-ci prend l'habitude d’écrire au ministre de la guerre pour leur faire prendre les armes, ce qui est toujours accordé *. La cité aixoise ne semble pas avoir jamais fait de difficultés pour prendre part aux réceptions ; car elle voit dans le premier président, non seulement le chef du ‘parlement, personnage fort considéré, mais le véritable successeur de ce grand sénéchal qui représente autrefois le comte de Provence?, Les consuls, mandés par le Parlement, ont ordre de faire pavoiser la ville, de faire prendre les armes aux troupes bourgeoises et de faire fermer les boutiques. Le premier consul a pour mission spéciale de se rendre à Lambesc, la veille de l’entrée en ville du premier président, accompagné du trésorier, du grefñer des états, suivis d’un nombreux cortège de gentilshommes, pour lui présenter, les vœux de la province. Pendant ce temps, les deux autres consuls veillent à la décoration de la ville. Les portes de l’hôtel du futur chef du Parlement sont ornées d’un arc de triomphe, avec les armes du roi en haut, . celles du premier président au-dessous, à droite celles de la province,à gauche celles de la ville; cinquante hommes montent la garde devant la porte.
La veille de son entrée solennelle dans la ville d'Aix, lé
4 Reg. délib,, 7 févr. 1674, 10 mai 1748 : c'est d'Avignon que le premiet président des Gallois de la Tour écrit sa lettre ; comp, Moissac, manusetit 957: p. 184-185.
? Reg. délib., 10 mai 1748,
premier président est reçu à Lambesc par l'assesseur et le premier procureur du pays. Le lendemain, de bonne heure, les troupes bourgeoises prennent Îes armes. Le second et le troisième consul partent, après midi, avec le juge royal, le viguier, le trésorier et le greffier de la ville et se rendent à Saint-Louis-la-Calade pour attendre l’arrivée du premier président. Vont également à sa rencontre, les députés du Parlement, dans trois carrosses attelés de six chevaux et précédés de deux huissiers à cheval, les syndics des procureurs et des notaires, enfin quatre officiers de la sénéchaussée. Les troupes bourgeoises et la maréchaussée précèdent les députés du Parlement. Dés que ceux-ci ont rencontré le premier président, ils quittent leurs voitures; le plus ancien lui adresse le compliment d'usage et le premier président monte dan l’un des carrosses des députés, dans celui du plus ancien vraisemblablement. À la porte Villeverte, le cortège s'organise. En tête, défilent les troupes bourgeoises, puis la compagnie des marchands à cheval, les fourriers de la province, les trompettes, le trésorier et le greffier du pays, le trésorier et le greffier de la ville, le deuxième et le troisième consul, le premier consul, l’assesseur, le juge royal et le viguier; tous ces personnages sont en voiture. Vient ensuite le carrosse du député du Parlement où se trouve le premier président. Derrière, arrivent les deux voitures des autres députés, puis la sénéchaussée, les procureurs et les notaires. Le long du cours, les troupes en garnison à Aix forment la haie en ligne de bataille. En 1748, lors de la réception de des Gallois de la Tour, la Compagnie estime le nombre des soldats insuffisant et fait appel à deux bataillons cantonnés dans une autre ville.
Arrivé dans son hôtel, Monsieur le Premier reçoit toutes les corporations de la ville : marchands,artisans, procureurs, le corps des officiers et la noblesse, venus là pour lui
présenter leurs hommages; les consuls lui offrent les présents de la ville. Tous les officiers du Parlement en robe, sauf le plus ancien des présidents, auquel il doit faire visite le premier, viennent en son hôtel; mais chacun s’y rend individuellement, car la dignité de la cour s'oppose à ce qu'elle traite quelqu'un en premier président, avant que ses lettres de provisions ne soient enregistrées ’.
Le iendermain seulement a lieu la réception prepremenc dite, Le premier président fait présenter, par un procureur au Parlement, une requête « aux fins d’être admis », jointe à ses lettres de provisions. C’est toujours le doyen qui es: chargé de faire le rapport devant les chambres assemblées et dès lors tout se passe comme pour un magistrat ordinaire, avec cette différence que le premier président ne subit jamais l’examen, le choix du roï lui en tient lieu ;mais,comme tout officier de justice, il doit satisfaire à « l’inquisition de vie et mœurs »' prise par deux conseillers, parmi lesquels figure obligatoirement le doyen. C’est une simple formalité au xvin siècle, puisque, même pour des individus étrangers à la Provente, les commissaires sont prêts le lendemain à faire leur rapport”. Les gens du roi donnent leurs conclusions ; le second président, après avoir prononcé l’arrêt de réception envoie le greffier en chef chercher le premier président à son domicile:-Dès son arrivée, lecture est faite de l’arrêt de réception et on l'invite à prêter serment. Le récipiendaire, à genoux sur le carreau, jure devant les évangiles d’être fidèle au roi ét à la justice et de maintenir les droits du Parlement.
1 Comp. Deimas : Op. ért., p. 254.
2 Reg. délib., 13 mai 1748.
1 Liasse Inquisition de Vie et Mœurs, passi#it, ? Reg. délib., 14 mai 1748, 30 juin 1610.
b) Réception et rang dans la Compagnie du LOUVErneuT, du lieutenant du roy et de l’intendant. — Comme n'importe quel officier de la province,le gouverneur est obligé de faire enregistrer au Parlement les lettres de provisions qui lui confèrent ses pouvoirs. À cet effet, il les envoie à la compagnie avec une missive conçue en termes très flatteurs pour la vanité des magistrats souverainst. Ces lettres doivent être enregistrées avant l’arrivée de ce haut fonctionnaire, car la compagnie ne serait pas obligée de le reconnaître, s’il en était autrement, mais elles ne sont « publiées à la barre de la cour » ? qu’en présence de l'intéressé.
Comme le premier président, il doit annoncer son arrivée à la compagnie qui envoie des commissaires pour le recevoir. La députation se compose habituellement d’un président, de quatre conseillers, et de l’un des gens du roi*. Les délégués vont au devant du récipiendaire montés sur des chevaux caparaçonnés de velours noir. Le but de ces honneurs est, paraît-il, de le faire « reconnaître au peuple »4; c'est pour cela que le gouverneur entre dans la ville au milieu des officiers de la cour sur un même rang. La Cour des Comptes ‘voudrait bien, elle aussi, députer quelques-uns de ses membres, mais un arrêt du Conseil du 19 janvier 1655 la deboute de sa prétention, parce que « le Parlement a seul juridiction entière sur le peuple »*.
La compagnie attend le chef de la province aux portes de la ville et l'accompagne chez lui, après avoir passé sous le cais que tiennent les consuls. Les officiers regagrient en: suite leur demeure, où le gouverneur doit les visiter indi.
4 Reg. délib., 21 janv. 1713.
2 Moissac, manuscrit 957, p. 112-113.
3 Reg. délib., 7 et t3 mars 1631, 7 mars 1716, 7 4 BARRIGUE DE MoNrvALON : Précis des ordonnances, p. 357:
5 Bonrrace : Op. cit., 111, Arrêt du conseil du 19 janv. 1655. ü Reg, délib., 7 mars 1716.
viduellement, En 1716, le maréchal de Villars n'ayant pas satisfait à cette obligation, les magistrats S'en montrent paraît-il, fort mortifiés *.
Le lendemain a lieu la cérémonie de l'installation. Le gouverneur, vêtu de noir,en manteau et rabat, accompagné de la noblesse, précédé de ses gardes, se rend au palais et envoie le capitaine de son escorte annoncer son arrivée. Les chambres assemblées déléguent quatre commissaires pour l'accompagner du perron du palais jusqu’à la grand’ chambre, à la porte de laquelle le gouverneur laisse ses gardes. Par tolérance d’abord, par la force de l’habitude ensuite, on laisse pénétrer la noblesse avec l'épée au côté?. A l'entrée du gouverneur, tous les magistrats se découvrent, mais ne se lèvent pas ?; il ne prête pas serment et s’assied à sa place, entre les présidents et le doyen. Le gouverneur adresse à la compagnie un discours auquel Monsieur le Pre mier répond par quelques paroles de bienvenue. La Compagnie, en corps, va ensutte le visiter chez lui.
Le gouverneur peut assister à toutes les cérémonies qui se font dans l’intérieur du Parlement, à la place que nous venons d'indiquer. Quand il marche avec la Compagnie, il se place, dans le palais, derrière les présidents; hors du palais, pour bien marquer l’importance de ses fonctions, ‘1 a le droit de se placer entre deux présidents’, lorsque la largeur de la rue ne permet pas de marcher trois de front, il se place après le premier président. Ses gardes suivent mêlés aux cavaliers de la maréchaussée, dont le lieutenarit
4 Moissac, manuscrit 957, p. t13:
? Reg. délib., 7 mars 1716, 18 avril 1749, ii nov. 1983.
3 Moissac, manuscrit 957, p.115. Le matéchal de Villars s'étant étonné dé cette coutume oh lui fit observer qu'il fut pratiqué ainsi ‘pour M. de. Vendôme et pour M. de Mercœur. ‘
4 Reg. délib., 9 juin 1719.
5 Reg. délib., 11 nov. 1781.
se tient à droite, tandis que l’exempt des gardes se place à gauche '. Si le gouverneur ne se rend pas au palais pour se joindre à la Cour, il l’attend avec sa suite au coin de la rue des Trois-Ormeaux; là il se place entre les deux plus anciens présidents, après avoir salué le premier.
On peut rapprocher la réception du Lieutenant du Roy de celle du gouverneur, dont il est le suppléant. Le Parlement ne lui reconnait un certain rang que si le gouverneur est absent de la Provence. Comme lui, il doit faire enregistrer ses lettres et visiter les magistrats ; il est assujetti à prêter serment sur le carreau entre les mains du premier président. La compagnie le visite, non en corps, mais en tourbe, c’est-à-dire que la chambre Tournelle se rend chez lui, après la grand’chambre et la chambre des enquêtes. À cela près le lieutenant du roi reçoit les mêmes honneurs que le gouverneur.
L'un et l’autre doivent, lorsqu'ils quittent la province, prendre congé devant les chambres assemblées, A leur retour la compagnie envoie des commissaires pour leur rendre visite?. |
Au xviI® siècle, le Parlement reconnait à l’Intendant de justice les mêmes privilèges et la même « séance » qu’au gouverneur et à son lieutenant”; en cas de concours, cest celui-ci qui a la première place‘. Ce rang supérieur n’est concédé à l’intendant que depuis 1667, c’est-à-dire à partir du jour où un même personnage exerce à la fois ces fonctions et celles de premier président. Nous savons qu'avant cette date l’arrivée de l’intendant est presque toujours l’ac
4 Reg. délib., 28 déc. 1785. à
2 Comp. Décmas : Op. cif,; 257-260; Henri Carré: Le Parlement de Breiagne aprés la Ligue.
© 3 Reg. délib., 53 avril 1710, 10 mai et 20 juillet 1714.
3T. Marchand ; Un tntendant sous Louis XIV,
casion de troubles qui l’obligent à fuir. Nous n'’insistons pas sur les règles du cérémonial appliqué à cet officier qui, à l’époque dont nous nous occupons, exerce presque toujours la charge de premier président.
c) Récepton et rang des conseillers d'honneur, chevaliers d'honneur ou conseillers d'épée. — Cette dernière charge n’a qu’une existence éphémère; elle est créée en 1703 par Louis XIV pour resserrer, dit l’édit, les liens qui auraient dû toujours exister entre la noblesse de robe et la noblesse d'épée ; mais en réalité pour donner au trésor une source, de revenus. Le Parlement décide de la racheter, de l’unir au corps ?et de ne pas la vendre.
Le titre de conseiller d’honneur semble avoir appartenu exclusivement à l’intendant des galères. Ailleurs, on appelle ainsi indistinctement tous les grands personnages qui ont le droit d'entrer au parlement et qui ne peuvent y siéger à, chez nous, ils conservent leur titre habituel; on les appelle aussi « conseillers d’épée » s’ils sont gentilshommes, mais cette appellation n’a aucun rapport avec l'office du même nom racheté par le Parlemnt dont nous venons de parler.
Le conseiller d'honneur est assujetti à l’information de vie et mœurs. Il fait, lors de sa réception, un discours auquel répond le premier président. 111 siège au-dessus du doyen et après l’intendant de justice et le gouverneur de Ja province ; les lettres patentes qui le nomment, lui reconnaissent voix délibérative!. |
d) Réception des cardinaux, des archevêques et des évéques. — Après les gouverneurs viennent, aux « entrées » de la cour, les cardinaux, les archevêques et les évêques. Pour
4 V. Le premier président, Supra, p. 64.
2 Reg, délib., 10 janv, et 23 févr. 1703.
8 BasrarD D'ESTANG : Of. cif,,) 1, p.152, 155.
4 Reg. délib., 1°’ oct. 1665, 24 mai 1690, 11 janv. 1687, 27 janv. 1711, 11 oct, 1732, 19 avril 1761, |
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les cardinaux, nous n'avons trouvé aucun renseignement au Xvi® siècle; un auteur dutemps nous dit que rien de précis ne peut être affirmé à leur égard ‘; tout dépend de leur mérite personnel ou des liens de parenté qui les unissent à « Messieurs », mais nous savons pertinemment qu’à l’arrivée de ces personnages, la cour ne manquera pas de leur envoyer des députés ou d’aller les saluer en corps’. Au xvr. siècle, ils siègent aux audiences avant le gouverneur?, 1| est probable que ce « rang » leur serait refusé au XVII r° siècle,
Les archevêques et les évêques ont « séance » au-dess::5 du doyen et au-dessous des présidents à mortier, après avoli prêté le serment requis, si leur dio:èse ressortit au Parlement. Les prélats étrangers à la province ont le même rang dans la compagnie; mais ils ne prêtent pas serment. Les archevêques et les évêques provençaux viennent à la grand’chambre revêtus de leur rochet et de leur camail, mais ils ne peuvent se faire précéder de leur croix, qui est le signe de la juridiction épiscopale*. Ils prêtent serment à genoux, sur le carreau, entre les mains du président, puis ils prennent place à l’audience au-dessus du doyen 6. À l’église, iis se mettpnt au banc ‘des conseillers du ‘côté de l’épitre ‘. |
Les archevèques et les évêques n’ont, au xvIH siècle,«ni état de conseiller, ni voix délibérative »*, à l’exception de
4 Moissac, manuscrit 957, p. 129.
2? Reg. délib., 12 mai 1625, 2 janv. 1641, 11 déc. 1647.
3 » 2 oct. 1566.
3 » 1/OCt., 1723:
5 » 7 janv. 1627,
ô > 25 févr. 1712, 10 mars 1712, 18 déc. 1735, 23 févr. 1758, 7 mai
1765, 3 avril 1775, 16 nov. 1775, 13 déc. 1784, 27 janv. 1785, 8 avril 1785, T Reg. délib., 26 févr. 1712.
8 Lettres patentes du 22 févr, 15535,
l'archevêque d'Aix auquel on accorde « voix et séance sans. pouvoir ni présider, ni assister aux causes du pays ‘et sera averti d’en user modérément » ?,
Lä mort des archevêques d'Aix est toujours annoncée à la compagnie, qui va, en robe noire, précédée des huissiers et de la maréchaussée présenter ses condoléances à la famille. La cour assiste aux funérailles avec les consuls ; elle délégue quatre de ses membres pour entourèr la bière et, comme pour un conseiller, la compagnie donne quatre cierges. « Messieurs » assistent à la messe mortuaire, à l’absoute, donnent l’eau bénite et se retirent *.
e) Rang des conseillers d'Etat, maîtres des requêtes et des officiers des autres Parlements et de ceux de la cour des comptes. — Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes doivent siéger ordinairement au-dessous du doyen; mais ‘1 n’y a rien d’absolu; tout dépend de la valeur du visiteur et de la considération dont il jouit 4 C’est ainsi que la cour donne « séance » au-dessus du doyen à un conseiller d'Etat, parce qu’il a été pendant vingt-deux ans conseiller au Parlement de Paris et que les Parlements de Dijon et de Grenoble lui accordent cette faveur 5. Conseillers d'Etat et maîtres des requêtes sont autorisés parfois à assister aux processions,entre le président et le doyen, mais avec défense, à l’église, de se mettre au banc des présidents °.
Les officiers des autres Parlements de passage à Aïx ne manquent jamais de venir rendye visite à la cour; alors
1 L'archevèque d'Aix est « premier procureur-né», ce titre lui interdit de siéger dans une affaire du Pays où il serait à la fois juge et partie. MarcHAND : Of. cit., p. 77-78.
? Reg. délib., 22 mars 1668.
3 » 27 févr. 1708.
4 » 8 mai 1788, comp. La Rocherravin : Op. cif,, p: 411. ÿ « 17 mai 1631. :
6 Reg. délib., 3 avril 1710,
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$e pose la question de savoir quelle « séance » Jeur sera accordée : il est impossible de déterminer leur rang d’une manière uniforme; il est indiqué chaque fois par un arrêt. La seule règle précise est celle qui est imposée par lettres patentes de François I* du 13 juillet 1344, portant que les officiers du Parlement de Provence seraient reçus fraternellement dans les autres parlements et qu'ils y auraient séance du jour de leur installation! ; les membres des autres cours doivent jouir en Provence du même privilège. Voici ea fait comment les choses se passent. L’officier qui désire « avor séance » au parlement lui présente un certificat signé du crefñier ou des giens du roi,indiquant la date de sa réception ; la cour dans un arrêt lui fixe alors sa place*. On fait exception pour les officiers du Parlement de Paris qui ne se con-. forment pas à cette règle; on leur donne un rang invariable, savoir : les présidents, après la seconde place, .et lez conseillers, au-dessous du doyen ou de celui qui le repré. sente *. Le rang des officiers de la cour des comptes donne lieu à des querelles interminables ; le roi est obligé d’intervenir plusieurs fois pendant le xvHI° siècle; voici ce qu’ décide dans un arrêt du conseil d'Etat du 8 février 1666. Les présidents de la cour des comptes ont « séance » au banc des présidents à mortier du Parlement et les conseillers prennent place au banc des conseillers au parlement,mais après eux. De même les avocats et les procureurs généraux de la cour souveraine ont le pas sur les conseillers de fa cour des comptes, à l'exception de huit‘ anciens. Ces principes, sont toujours appliqués au cours du xvin siècle,
1 Reg. Lettres royaux, 21 avril 1544.
? Reg. délib., 3 mai 1616, 6 sept. 1654, 5 janv. 1662, 7 nov: 1696. 3 BarsiGUE DE MONTVALON : Op, cit., p. 305.
à Arrêt du Conseil d'Etat du 8 févr. 1666, art, viir et 1x, rapport, par Boxt-
FACE : Op, cit, 1, 57:
i ll 2
IV. — Cérémonies diverses
a) La mort du roi. -— C’est le procureur général qui l'an nonce aux chambres assemblées 1; il requiert immédiate ment des membres de la compagnie la prestation du serment de fidélité au successeur du défunt; Messieurs viennent tous jurer, dans l’ordre accoutumé, d’être « ses bons loyaux et très fidèles serviteurs ».
La cour mande ensuite les consuls, leur annonce la nouvelle et leur fait promettre d’être « les bons, loyaux et fidèles sujets du nouveau roi, de tenir la main à ce que rien ne se fasse contre son service et d’avertir la cour de tout ce qui viendra de contraire ».
C’est ensuite aux officiers du siège de la sénéchaussée, au viguier, au prévôt de la maréchaussée de prêter le serment d'usage ; cérémonie importante, puisque la cour annule tous les actes qu’auraient pu faire ces fonctionnaires, avant de l’avoir prêté.
Le soin d'informer le peuple de cette triste nouvelle revient au Parlement qui envoie ses huissiers aux principaux carrefours de la ville en leur donnant l’ordre « d’aller vers le peuple avec la verge bas et d'annoncer la mort du roi d’une voix triste », pendant que les consuls iront faire assembler tous les chefs de famille pour leur enjoindre de prêter le serment de fidélité entre les mains des commissaires pris parmi les membres de la Cour.
b) Convalescence du roi. — C’est pour le Parlement l’occasion de montrer son loyalisme et son attachement au souverain. Première assemblée de la province, c'est elle qui organisera tout le détail des réjouissances publiques, c’est elle qui « donnera les premières marques de joye »°.
1 Reg. délib., 17 sept. 1715 et Moissac : manuscrit n° 957, p. 72-73. 3 Reg. délib., 2 sept. 1744; Récussé : Arréts de Réglements, p. 420. Comp. Capasse : Of, cit., t, 111, p. 69-75. Convalescence de Louis x1v en 1684.
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L’heureuse nouvelle est annoncée à la cour par le proccreur général qui requiert « que la compagnie fixe le jour auquel la cérémonie sera faite, que, lesdits jours, les arts et métiers seront mis sous les armes, les capitaines de quartier mis à la tête de chaque compagnie ; que toutes les boutiques de la ville seront fermées; qu’il soit enjoint à tous : les habitants de la ville de faire illuminer, le soir et à l'entrée de la nuit, les fenêtr:s de leurs maisons et de faire des feux de joye au devant de la porte; que les habitants des maisons situées à la place des Prêcheurs, où il y aura un feu que Messieurs les officiers du Parlement iront allumer, seront tenus d’en tapisser :a façade ; et qu’à cette occasion il sera donné toutes les marques possibles de la joye publique ; que les consuls d'Aix seront mandés venir pour recevoir les ordres nécesaires et que l'arrêté qui sera rendu sur sa réquisition sera lu, publié et affiché par tous les lieux et carrefours de cette ville pour qu'aucun n’en prétende cause d’ignorance » ’, À
Tout ceci est ponctuellement exécuté : un magistrat du Parlement provençal nous a laissé la relation exacte des fêtes ordonnées, en 1744, après la maladie de Louis XV *. Nous nous contentons d’y renvoyer le lecteur.
c) Publication de la paix. — C'est une des prérogatives du Parlement de Provence de faire publier la paix dans la ville‘. Le greffier audiencier, précédé de tambours ou de trompettes, de la maréchaussée et des huissiers, suivi des greffiers,des principaux officiers du siège, des consuls et des officiers de la ville, tous à cheval, en robe, ou en habit de cérémonie, va lire le traité de paix aux carrefours de-la villes.
41 Reg. délib., 2 sept. 1744.
2 Récusse : Arréts de Règlements, 421-423.
3 DARRIGUE DE MONTVALON : Op. cit., p. 3064 4 eg. Gélib., 25 nov. 1759, 1° juin 1739, 14 févr, 1749, 3 juin 1763.
d) La fêle des procureurs. — Elle a lieu la veille de la fête anniversaire de la translation des restes de St-Nicolas, c’est-à-dire le 9 mars; mais il faut que la fête ne tombe pas un dimanche, sinon on anticipe d’un jour’. Deux procureurs en robe vont chercher à domicile les présidents à mortier, le doyen et l’ancien du parquet”; ils les conduisent au palais pour entendre les vêpres. Cette cérémonie terminée, la compagnie se rend, au son des violons et des tambourins, à la salle d'audience ornée de feuillages et de fleurs. Dès que tous le monde a pris place, le syndic des procureurs remet un bouquet et une boîte de dragées aux prési. dents, en même temps les autres procureurs offrent aussi à tous les officiers de la Compagnie un bouquet et une boîte de dragées de moindre dimension*. Le syndic adresse un compliment à la cour, auquel le président répond en témoignant au corps des procureurs toute la satistaction de la Compagnie.
Les magistrats provençaux semblent tenir beaucoup à ces hommages ; les procureurs leur ayant demandé de Îles dispenser du bouquet, « eu égard à la rigueur des temps », leur prière est repoussée impitoyablement*. Certain jour aussi, le grefñer du Parlement intente un procès aux procureurs, parce que son bouquet n’est pas assez gros; d’autre part ceux-ci, en le lui remettant, l’ont appelé maître et non pas « Monsieur » ?. |
e) Les thèses. — T1 arrivef souvent, paraît-il ,que des thèses soient dédiées à quelqu'un des officiers de la com
1 Comp. Dermas : Of. cil., p.27r, ? Reg. délib., 8 mai 1716.
3 Moissac, manuscrit 957, 174-178.
4 Reg.'délib., 7 niai 17009.
5 CaBassEl: Op. cil., III,.p. 124. :
6 Moissac : manuscrit 957, 171-173.
AU XVIII SIÈCLE os 19% pagnie. Les usages exigent alors que le futur docteur vienne en robe au palais inviter Messieurs à y assister. 11 remet
un exemplaire de sa thèse à chacun d’entre eux, en indiquant le jour de la soutenance sur la couverture.
Au jour dit, la cour, en robe noire, suivie des consuls en chaperon se rend dans une salle de l’établissement où la thèse doit être soutenue ; les huissiers précèdent la cOMpa= gnie, mais leur chef ne porte pas la masse. Dës que tous les assistants sont réunis, ils vont à la chapelle où des fauteuils leur sont réservés.Le premier président s’assied sut le siège qui est face à l'Evangile, ayant le parrain de la thèse à sa droite. L’auteur de la thèse prend la patole, adresse un, compliment en latin* à la compagnie; il commence ainsi : « princeps senatus illustrissimi, presides illustrissimi, senatores amplissimi ». Cette harangue prononcée, on distribue des thèses à Messieurs et la soutenance propre ment dite commence. Autrefois, c'était souvent ut magistrat qui était chargé d’argumenter avec le candidat; mais, au XVII siècle, ce sont toujours les professeurs qui le font.
La cérémonie se termine par quelques paroles de louange du nouveau docteur qui reconduit la compagnie jusqu’à la porte, |
f) Le feu de la Saint-Jean. — Le Parlement ne peut pas s'abstenir d’assister à cette fête bien provençale. La veille de la St-Jean, à > heures du soir, la compagnie s’assemblkt dans le cloître des Jacobins. Les deux présidents à mortier et les seize plus anciens conseillers allument le feu, devant le Palais, pendant que la « bravade » défile devant eux. ‘Tous les membres de la compagnie sé rendent ensuite à l'église St-Sauveur pour assister à un salut solennel:
ti Câraë : Op, cil:, 273-275 et DELMAS ; Op, vit, 263-265.
g) Visite d’un grand personnage. — La cour tient à honncur de rendre ses devoirs aux grands personnages de passage ;s’ils ne s’éjournent pas,le Parlement envoie en général une députation; mais il n’y a pas de règles fixes et chaque fois une décision sera prise pour déterminer en quelle forme les honneurs seront rendus *. S’il s’agit d’un membre de la famille royale venu pour rester quelques jours dans la ville, la compagnie demande au maître des cérémonies quelles sont les règles à observer. En 1777, lors du voyage à Aïx du frère de Louis XVI, voici ce que l’on fait”. La cour assemblée chez le premier président envoie le greffier en chef .demander au maître des cérémonies si Monsieur est visible. Sur réponse affirmative de cet jofficier, le Parlement en corps se rend chez le prince, précédé de la maréchaussée ; le maître des cérémonies les reçoit au bas du grand escalier de l’hôtel où est descendu ce grand personnage. Le Parlement lais son escorte à la porte, gravit l'escalier, traverse l’antichambre bordée à droite et à gauche par la garde du frère du roi.
A la porte de la salle où se tient Monsieur, le maître des cérémonies, qui marche à côté du greffier en chef, annonce Ja cour. Celle-ci entre alors et, après force révérences, le président harangue le prince qui répond très aimablement. La compagnie sort à reculons et retourne chez le premier président, où elle se sépare.
V. — Funéreilles et Services funèbres
La compagnie tient à donner beaucoup d'éclat aux funéfailles de ses officiers. Les juges souverains de Provence ne peuvent être enterrés comme de simples mortels, Cette
1 Reg. délib,, 2 avril 1647, 15 juin 1655.
2 » 33 juin 3777 ; Roger : Un prince du sang 4 Aire
AU xVIIT* SIÈCLE 199 préoccupation va si loin que la cour ne consent à ce que « Messieurs » soient conduits sans cérémonie à leur dernière demeure que s’ils le demandent expressément et par écrit . Nombreux sont les magistrats qui se dérobent à ces honneurs, non pas par modestie, mais plutôt pour éviter à leurs héritiers le paiement des sommes considérables que coûtent ces obsèques solennelles ?.
Au début, ce sont les magistrats qui viennent annoncer au Parlement le trépas d’un des leurs * ; au XvIrr* siècle, deux avocats envoyés par la famille ont ce privilège“; ces mandataires demandent aussi à la cour de vouloir bien fixer l'heure des obsèques *. Après avoir délibéré sur ce point, la compagnie * désigne deux conseillers de la chambre où le magistrat est de service et un de chaque chambre pour aller donner l’eau bénite au corps et présenter à la famille les condoléances de la Cour. La délégation se fait annoncer par un huissier ; dès que celui-ci est de retour, elle se dirige vers la maison mortuaire. Les usages veulent que la famille la reçoive sur le vestibule et la conduise dans l’appar: tement où repose la dépouille du défunt.
Tel est le cérémonial pour tous; il y a suivant la dignité du mort des particularités que nous allons examiner.
a) Les funérailles du Premier Président. — Pour lui, la délégation comprend les présidents à mortier, Six conseil: lers et un officier du parquet. Nous n’avons pu retrouver la relation officielle des obsèques d’un premier président ;il est probable que les trois premiers présidents qui dirigent, au XVIII siècle, la compagnie provençale demandent tous à
1 Reg. délib., 22 avril 1698, Conf. Cabasse : Op. cit., tt. 111, 102-105, 2 > 2 juin 1710.
É 16 nov. 1671.
26 févr, 1710,
17 avril 1690,
12 janv, 1712,
nm AVES
être enterrés sans pompe. Nous le savons positivement pour le premier président Lebret; cette prière n’est pas.exaucée sans récriminations par le Parlement qui ne veut pas «que ser chef soit inhumé comme un simple particulier ».
Quelques jours après le décès, la Cour assiste, en robe noire, à un service funèbre qu’elle fait célébrer pour Île repos de l’Ââme de son chef. Après l'Evangile, un prédicateur pro nsnce l’oraison funèbre du mort. À l'issue de la messe, les magistrats donnent l’eau bénite au catafalque sur lequel reposent la robe rouge, le manteau d’hermine et le mortier du défunt”. En outre leur inhumation est entourée des mêmes honneurs que celle des présidents à mortier.
b) Funérailles des présidents à mortier et du doyen*. — Le jour des obsèques, la compagnie se rend à la maison où elle est reçue par les parents rangés sur Île perron.Ceuxci la conduisent vers la chapelle mortuaire. Le défunt, revêtu de sa robe rouge,son mortier sur la poitrine,est couché dans son cercueil, les mains jointes, la tête appuyée sur un volume du digeste et les pieds reposant sur le code. Dès que Messieurs ont (fait à la famille les compliments d'usage, le convoi se met en marche; les magistrats viennent immédiatement derrière le corps avant les parents comme si les liens de confraternité qui les unissent au défunt sont plus puissants que les liens de parenté. Le cortège s'arrête sur le perron du palais, où l’on chante le De Profundis, puis on prend le chemin de l’église St-Sauveur pour la cèrémonie de l’absoute.
c) Funérailles des conseillers et gens du voi. — Pour eux, la compagnie ne donne que douze torches de cire jaune, aux armes du roi, alors qu’elle en donne vingt-quatre pour
1 Reg, délib.; 26 févr. 1770.
2 » 3 Mars 1710.
3 » 30 mars 1712
OU TR N TO PRET EU TRE
AU XVIIÉ SIÈCLE oo les présidents à mortier et pour le doyen. On ne leur chante pas non plus le De Profundis sur le perron du Palais.Cette dernière règle souffre exception une seule fois pour un avocat général, mais la cour n’y consent jamais plus dans la suite.
d) Funérailles des épouses et des parents de «Messieurs». — Le Parlement de Provence à aussi le souci de rendre les honfeurs, funèbres aux parents de ses membres. Il envoie une députation, composée d’une manière différente suivant la qualité du défunt, présenter à la famille les condoléanecs de la compagnie, qui assiste en «tourbe» et non pas en corps aux funérailles *.
e) Services funèbres. — La compagnie assiste bien souvent aux services funèbres célébrés pour le repos de l’âme Ges grands personnages de France.
Lorsque c’est un des membres de la famille royale, le roi écrit lui-même à son Parlement, en lui ordonnant d’assister au service”. C’est la cour qui est chargée de faire connaître la nouvelle à la ville. Elle mande les consuls, leur ordonne de faire publier à son de trompe l’annonce de la cérémonie et de faire fermer les boutiques pendant le service’. Les magistrats figurent à cette solennité en robes rouges et donnent l’eau bénite au catafalque après l’abrsoute *. |
VI. —. Rang de la Compagnie aux Cérémonies publiques
Le Parlement est de beaucoup la compagnie là plus puissante de la Provencé; il n’y a guère que la cour des comp-
41 Reg. délib., 16 déc. 1678, 7 janv. 1709, 14 mars 1711, 2 » 15 mai 1711.
3 mi 1°” juin 1711; 3, 4,5 déc. 1%05:
4 > ibidem et 9 avril 1712,
tes qui puisse rivaliser avec lui; elle ne s’en fait pas faute et pendant trois siècles les registres retentissent des discussions et parfois même des batailles des deux assemblées rivales. Nous n’avons pas l'intention d'exposer les phases de cette lutte’; nous voulons seulement fixer, à l’époque que nous envisageons,la place exacte de chacune d’elles. Elle est réglée par un arrêt du conseil d'Etat rendu à St-Germain-en-Laye, le 8 février 1666°. « Aux enterrements et aux funérailles, les officiers du Parlement ont la première place et la conduite du deuil, fors et excepté en celles des père, mère, enfants, frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et cousins germains ou consanguins desdits officiers de la dite chambres des comptes et cour des aydes; à moins que les personnes décédées ne fussent au même degré, ou plus proche parent de l’un des officiers dudit Parlement ; auquel cas les officiers dudit Parlement auront la séance et la conduite »°.
Les uns et les autres assistent, dans les églises d'Aix, aux offices les jours de fête ; les uns et les autres doivent être en robe rougé; la cour des comptes à gauche du chœur, le Parlement à droite. Les haines sont si vives entre les deux compagnies, que le roi juge à propos de ne pas les faire rencontrer aux processions et il donne à chacune d’elles un règlement précis. C’est ainsi que, à partir du dimanche des Rameaux jusqu'à Pâques, les officiers de, comptes assistent aux offices à l’église de la Madeleine et à celles des Grands Augustins et Observantins où les officiers du Parlement ne peuvent venir les rejoindre. Pour
1 Pour le faire, le cadre d’un ouvrage comme celui-ci n’y suffirait pas; on peit s'en rendre compte en voyant aux archives le « sac des démélés de la cour des comptes et du Parlement ». Voir CaBasse : Histoire du Parlement de Provence.
BONIFACE
$ Arrêt du 8 févr, 1666, art, vir,
les autres jours de fête, « lesdits officiers de l’une et l’autre compagnie s’abstiennent d’assister aux processions et cérémonies qui se feront esdites églises, tant dedans que dehors la ville, fors et excepté en ladite église métropolitaine de Saint-Sauveur en laquelle lesdits officiers du Parlement pourraient assister seuls aux processions et cérémonies aui s’y feront en tous les jours de l’année »1.
La Compagnie doit se trouver à un certain nombre de cérémonies religieuses ; c’est ainsi qu’elle va, en robe noire, aux offices de la semaine sainte, à « la bénédiction de la palme » le jour des Rameaux, à la grand’messe du mercredi saint, à l’office du soir le jeudi saint, à l’adoration de la Croix le vendredi saint, à la grand’messe et à l’office du soir le samedi saint. Pendant tout le Carême, la compagnie assiste au sermon : nous kvons vu que les heures d’audience sont changées pour lui permettre de remplir cette obligation. Le sermon est fait par un prédicateur aux gages des officiers, qui lui donnent 300 livres. La cour prend place dans un banc élevé muni d’un accoudoir orné d’un tapis bleu semé de fleurs de lys et gardé à chaque extrémité par un archer. Le prédicateur doit s'adresser spécialement à la compagnie et commencer son discours par le mot « messeigneurs », sauf le jour du Vendredi Saint”, Les familles des officiers ont en outre le droit d’assister à ces cérémonies et dés bancs sont réservés à chacune d’elles. Les titulaires de charge jouissent seuls de ce privilège, les magistrats honoraires n’ont pas cette faveur’. Pour Pa: ques, Pentecôte, Toussaint et Noël, les officiers du Parlement figurent à la grand’messe en robe rouge‘. Pour Pen-
1 Ibidem, art. vi.
2 10 mars 1677, 2 mars 1707, 26 avril 1713, 24 février 1777+ 3 Reg, délib.; mars 1707.
4 Moissac? manuüscrit 957, p, 30-31,
tecôte encore,la compagnie assiste en robe rouge aux vépres célébrées à l’église St-Sauveur !.
Te Deum. — Il est naturel que la présence du corps le plus puissant de la Provence soit nécessaire à certaines cérémonies destinées à commémorer les évènements heureux qui arrivent en France; nous voulons parler des Te Deum, cérémonies spéciales ordonnées pour remercier Dieu d’avoir donné la victoire aux armées, ou encore d’avoir accordé un fils au roi’. C’est généralement sur injonction du souverain qu'ont lieu ces fêtes. L’ordre en peut être adressé soit au Parlement soit à l'archevêque; mais, dans les deux cas, c’est à la cour qu’il appartient de désigner le jour de la cérémonie et de régler,dans ses moindres détails,le programme de la solennité.
Si l'archevêque est le premier informé des ordres du roi, il doit envoyer son promoteur pour aviser la Compagnie *. Aussitôt après, la cour mande les consuls et leur ordonne « de donner Les Marques accoutumées de réjouissances #, de faire balayer les rues, fermer les boutiques et mettre des tapis ou des draps aux fenêtres » 5,
Au jour dit, Messieurs s’assemblent au palais en robe rouge et se dirigent vers St-Sauveur précédés de la maréchaussée, des huissiers et suivis des Trésoriers de France. Quand la compagnie arrive à l’église, la maréchaussée s’arrête à la grille du chœur et forme la haie en attendant, le : mousqueton levé, que la cour ait défilé.Elle se place, comme nous l’avons vu, dans les stalles de droitef. Après la céré- 4 Reg. détib., 7 juit1750.
2 » 16 et 17 sépt. 1712, 18 sept. 1720.
3 Reg. délib., 28 mars 1694, 26 mars 1707, 7 mai 1752, o déc, 1724, 1° mars 1727, 18 sept. 1729, 27 avril1745, 26 mai 1751, 18 mai 1759, 25 mai 1770, 22 déc: 1776.
4 Reg. délib., 18 sept. 1729.
$ 19 janv. 1720, 12 janv. 1748, 23 et 26 avril 1759; 27 juin 1764, 12 nov. 1778 6 Moissac, manuscrit 957; Pe 32-33,
monie elle revient au . en observant le même cérémo: nial.
Processions. — La Compagnie prend part annuellement à quatre processions. Pour elles, commes pour les autres cérémonies, il a fallu déterminer celles où la cour des comptes, aides et finances aurait le droit de figurer privativement au Parlement. Ce dernier assiste aux processions de St-Sébastien, des Rogations, de la Fête-Dieu et du 15 août. La Cour des Comptes va à celles de la petite Fête-Dieu, ge St- Louis et de St-Mitre.
Lorsque Île Pape « accorde un jubilé » 1, la procession d'ouverture est réservée au Parlement et celle de fermeture à la cour des comptes *?,
a) Procession de St-Sébastien.—Elle est établie en 1470 par le Roi René pour remercier Dieu d’avoir délivré la ville de la peste. La cour, paraît-il, n’y assiste que depuis 1650:
Avant la cérémonie, le prévôt, le premier huissier'et une partie de la maréchaussée vont prendre à domicile le premier président pour le conduire au palais.Les archers,commandés par un officier, marchent devant lui le mousqueion levé; immédiatement après viennent le premier huissier puis le premier président suivi de quatre archers et de valets destinés à relever sa robe ; il a à sa droite le prévôt, à sa gauche un officier de la maréchaussée. La compagnie attend au palais que le bedeau de St-Sauveur vienne lui dire que tout est prêt pour la cérémonie. Dès qu’elle a reçu ce message, la cour s’ébranle, précédée des archers et des huissiers; Îes conseillers sont rangés deux par deux,suivant l’'ordre de leur réception ; ils sont suivis par les gens du roi, par les greffiers et par deux huissiers qui ferment la marche.
41 Reg. délib., 2 juin 1690.
? Arrêt du Conseil d'Etat, 30 ‘nov. 1683; BarriGuE DE MontvaLon : Op.
cil., p.92:
Pour & rendre à l’église St-Sauveur, la compagnie suit la rue des Trois-Ormeaux et la rue Littera ;elle entre par ‘a grand’porte, qui doit être ouverte à deux battants, pendant que les cloches sonnent à toute volée it que les orgues juuent une marche triomphale. Au fur et à mesure que la Cour passe devant les stalles occupées par les chanoines ceux-ci doivent saluer. Ce salut, l’Archevêque aussi doit le faire, en même temps qu’il donne aux magistrats souverains sa bénédiction. La compagnie à cette occasion habille 23 pauvres à ses frais. |
b) Procession des Rogations. — Elle a lieu la veille de l’Ascension pour appeler les bénédictions du ciel sur les fruits de la terre. La compagnie y assiste en corps mais en robe noire et chaque officier se rend individuellement à St- Sauveur. Tous les membres de la cour qui y assistent ont droit à un cierge d’une livre’.
c) Procession de la Fête-Dieu. — La Compagnie s’assemble au palais, en robe rouge à 10 heures du matin. Elle se rend à St-Sauveur précédée de la basoche avec le cérémonial habituel.
d) Procession du 15 août. — Les registres sont muets sur elle, nous savons seulement que la cour y assiste en robe
rouge.
VII. — Députations et Lettres
a) Députations. — Le Parlement envoie parfois des députations,soit pour saluer un grand personnage”, soit, pour déposer aux pieds du roi les doléances de la compagnie *, sur
1 Reg. Gélib., r1 mars 1706 et Moissac, manuscrit 057, 10-14.
? Reg. délib., 22 août 1622, 19 nov. 1574, 8 juillet 1676, 30 oct. 1715.
3 » 3-11-14 août 1632, 18 mars 4643, 31 janv. 1665, 31 mai 1670, 13-17-25 févr, 1713, 26 juin 1724. 9 févr, 1754, 21 nov. 1763,
6 AU XVIH° SIÈCLE 207 une question qui lui tient à cœur. Les délégués sont nommés par les chambres assemblées ; leur nombre est variable ; tout dépend de l’importance de la mission à remplir. Les députés d’ailleurs restent en correspondance 1 avec la Cour, qui, par l'intermédiaire des commissaires, leur communique ‘ses volontés; celles-ci sont toujours exécutées avec une grande exactitude même si le premier président est le cheï de la délégation *?. Parfois les députés sont si zélés qu'ils mécontentent le roi,celui-ci envoie alors un message exposant ses plaintes au Parlement et le priant de rappeler les coupables*.
Les commissaires font quelquefois de longues absences motivées, le plus souvent, par les affaires de la Cour * et par les visites de courtoisie nécessitées par leur mandat, C’est ainsi que la députation envoyée en septembre 1715, au roi Louis XV, pour lui présenter « les très humbles devoirs et soumissions de la compagnie à son avènement », n’est de retour qu’en mai 1717.
Ces voyages sont très onéreux pour le Parlement qui rétribue généreusement ses envoyés. Si au xvI° siècle le député de la compagnie ne touche qu’un écu et demi par jour’, en 1670 on lui alloue 18 livres pour le même laps de temps’ et en 1724, 30 livres’. Assez souvent, on décide de faire un bloc et de lui donner pour le défrayer de ses dépenses une certaine somme qui varie de 5 à 10.000 livres *. Il est juste d'ajouter que le député se contente parfois des paroles de
{ Arch, Palais de Justice ; Liasse de la Correspondance. 2 Reg. délib., 3 mai 1705.
3 > 3 ocl..1763.
députation de 1715 à 1724.
12 mai 1717,
4 nov. 1558.
26 juin 1724.
21 nov. 1763, 14 nov. 1716, 14 févr, 1714.
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louange qui lui sont adressées et qu’il refuse toute 1étribution!,
IL arrive aussi que la compagnie, particulièrement satisfaite du résultat de la députation, fait un cadeau à celui qui l’a obtenu; c'est ainsi qu’elle donne une bague de 6.000 livres à son comMissaire revenant de Paris ?.
_ b) Lettres. — Pour communiquer avec les autorités du royaume le Parlement envoie aussi des lettres et répond à celles qu’ou lui adresse. Il n'’écrit d’ailleurs, en nom collectif, qu’aux personnages d’un certain mérite : au roi, au chancelier, aux secrétaires d’État, aux princ's de sang, à son premier président, aux Parlements, etc. Il ne répond pas aux missives envoyées par certaines personnes qui, à ses yeux, n’ont pas le droit de correspondre avec lu. C’est ainsi qu’il fait réprimander par un conseiller le général des galères qui a l’audace de lui annoncer une victoire; seul le roi peut'le faire #4 Même les lettres émanées de très grandes. personnalités ne sont reçues que sous la condition de ne pas être contraires à la dignité du corps *. Toutes au surplus sont rédigées suivant un protocole rigoureusement observé. Les lettres écrites par le Parlement sont élaborées par les commissaires f, puis lues devant fles chambres assembléas? et remises finalement au premier président qui en assure le départ *.Les formules de politesse sont étudiées avec soin ; par exemple à un ministre la compagnie dira : « Monseigneur, nous sommes avec 1 Reg. délib., 14 mai 1705.
LA
? > 22 mars 1749; Comp. CARRÉ : Le Parlement de Bretagne, pe 278.
3 Moissac, manuscrit 957, p. 448.
{ Reg. délib., 22 sept. 1638.
à » 12 avril 1649. '
6 Rogerr : Les arrélés et remomtrances du Parlement de Provenee, p. 40.
71 Reg. délib,, 2 nov. 1610.
8 > 33 nov, 1669.
respect etc... »!; au Parlement de Paris : « nous sommes messieurs, vos bons frères et amis » 2, Il serait facile de multiplier les exemples. Les députés de la compagnie euxmêmes se préoccupent beaucoup du point de savoir dans quelle forme il convient d'écrire à leurs collègues; s'ils l’ignorent, ils s'adressent au greffier pour se renseigner *,
2° Privilèges des magistrats
1. — Privilèges découlant de leur qualité de juges souverains,
[5 sont de deux sortes :-Ies uns ont trait à la façon dont les magistrats témoignent en justice,les autres à la manière dont on peut les poursuivre en matière criminelle, ou les actionner en matière civile ; mais tous ont pour origine commune ce principe que, le Parlement étant la première juridiction de la province, aucun de ses membres ne peut être jugé, ou ne peut déposer sans certaines formalités destinées à sauvegarder sa dignité et son indépendance.
«) Témoignage en justice. — Les magistrats du Parlement ne doivent pas déposer dans une information parce que, la cour ayant la plénitude de juridiction sur cette province, il est contraire à l’ordre et à la dignité. de la compagnie que Les officiers quittent leurs places de juges pour aller prendre celles de témoins. C’est ainsi, par exemple, qu'un magistrat ne peut déposer, pas même dans l’information
4 Reg. délib., 12 nov.-1777.
2 > 22 sept. 1649. :
3 Liasse « Correspondance ». Lettre du premier président Lebret à la com-
piguie, 14 mai 1705;
de vie et mœurs du premier président". C’est ce qui se produit lors de la réception du premier président Lebret; la compagnie décide que la déposition du coupable sera déchirée, et qu’il sera réprimandé d’être allé, comme un simple particulier, déposer devant un commissaire.
IL peut arriver cependant que la déposition d’un membre de la cour soit indispensable à la manifestation de la vérité. Celui dont le témoignage est requis doit alors demandar à ses confrères, chambres assemblées, la permission
d'aller témoigner *. Cette formalité, ils ne l’accomplissent pas comme de simples mortels; le juge, « chargé d’informer », vient au palais recueillir les paroles de Messieurs. La cour cite avec complaisance le cas de ce président à mortier au Parlement de Paris, qui, au moment où l’on instruit le procès Fouquet, dépose devant la grand’chambre, debout et découvert ”.
L'autorisation de la cour est indispensable, le conseil d'Etat lui-même ne peut ordonner à un officier de paraître dans une information.Le Parlement signale comme une chos: inouïe un arrêt du conseil qui donne assignation pour déposer devant un avocat à quelques officiers de la compagnie ;ceux-Ci refusent d’ailleurs avec énergie de se présenter’,
b) Poursuite en matière criminelle ou disciplinaire. — Les officiers du Parlement ont le droit de n'être jugés que par les chambres assemblées Ÿ. I1 n’y a aucune ordonnance qui le dise expressémentf, mais cet usage est si fortement
1 Reg. délib., 30 juin 1710.
SRE nov. 1560 et 15 févr. 1600, 14 juin et 17 nov. 1784. V. Au-
pouArD : Un drame passionnel au XVIII" siècle, le crime du marquis d'Entrecasteaux.
3 Moissac, manuscrit 957, p. 246
4 Reg. délib,, 14 févr. 1644.
5 BARRIGUE DE MonrvALon : Cf. ctt., p. 304 6 Conf, Ordonnance de 1670, 1, 21.
8 a AU XVIII SIÈCLE arf
enraciné que la cour des comptes elle-même obtient ce privilège en vertu d’un arrêt du conseil du 19 janvier 1653 (art. 18). C’est une maxime couramment admise au pates « que la plume doit tomber des mains des officiers de justice à l’instant où l’un de ses membres vient à être impli- Ge dans une procédure » !. Ce principe Supérieur s’ impose à toute juridiction subalterne et à tous les auxiliaires de la justice?. La juridiction saisie devra se déclarer incompétente sinon la procédure sera cassée à moins que le Parlement n’intervienne à temps pour l’évoquer devant lui* ; les greffiers du Parlement ne pourront,à peine de 500 livres d'amende, prendre aucune procédure contre « Messieurs »,
la porter aux gens du roi, sans permission de la cour”, Cette règle ne compte pas d'exception : la cour des comptes elle-même ne peut juger un trésorier des Etats, à la fois conseiller du Parlement, qui est accusé de banqueroute, bien que la connaissance des litiges relatifs aux deniers du pays lui soit spécialement réservée f.
La Compagnie observe ce principe de courtoisie vis à vis des autres Cours; c’est ainsi qu’elle renvoie au Parlement de Toulouse la procédure prise contre un président à mortier de cette cour, inculpé à Aix de tapage nocturne ? Au xvul' siècle, on aperçoit un certain flottement dans l’application de ce principe; on semble n'admettre la compe. tence unique de là cour que « quando agitur vita et exist'matione illorum » ; mais dès 1657, la jurisprudence est fixée
1 Conf. DE LA CUISINE, 1, 70.
2? Reg. délib., 17 août 1633.
3 » 5 mai 1769.
4 » 4 juin 1784, 21 juillet 1615.
5 > 13 avril 1627.
6 9 et 30 août 1702, 7 >» 8 février 1727.
d’une mañière absolue ‘. Et soit en matière pénale, soit en matière disciplinaire, la cour juge toujours ses membres. Ce serait d’ailleurs une grosse erreur de croire que ce privilège soit de nature à assurer l’impunité aux officiers du Parlement. Jamafs la Compagnie n’hésita à entamer des poursuites contre un de ses magistrats dont la conduite pas raît suspecte. Elle emploie tous les moyens possibles pour faire arrêter le coupable lorsqu'il est en fuite; elle demandera même l’extradition aux puissances étrangères, si l’inculpé a réussi à franchir la frontière *. Bien plus, elle s’abstiendra de tout autre travail, tant que l’innocence ou la culpabilité n’aura pas été établie ? |
Si l'officier est reconnu coupable, ses confrères n'hésiteront pas à le punir sévèrement ‘: la faute professionnelle ou le manquement à la discipline est puni du bannissement, de l’amende honorable, de l’interdiction variant de 15 jours à un an, de la suppression des gages ou de l’aumône; si c'est un délit de droit commun, la peine est la même que pour un délinquant ordinaire. À
Il y a, des faits que nous avançons, des exemples non équivoques *. Les magistrats provençaux sont pénétrés de lesprit de cofps, s’il faut défendre les privilèges menacés de la compagnie ou de ses membres ; mais quand l’un d’eux a commis une faute, il rompt le lien de solidarité qui l’unit à ses collègues et les magistrats du parquet prennent
1 Arrêt du 26 janv. 1657 dans BON1FACE 1, 42.
Reg. délib., 9 juin
3 » 21 févr. 1709.
4 Nous citerons au hasard : reg. délib., 19 janv. 1560, 4 sept. 1562, 13 mars 1619, 5 avril 1643, 2 sept. 1649, 19 aout 1687, 1‘° mars 1690, 3 déc. 1696, 2 juin 1670, 17 et 20 avril 1667, 17 mai 1714, 3 juillet 1714, 8 févr. 1727, 5 mai 1769 4 juin 1784; voir sur cette dernière poursuite Aupouarp : Un drame passtonnel au XVIIT siècle. Le'crime du marquis d'Entrecasteaux.
à Voir surtout les réquisitions des gens du roi contre le conseiller ÿe Michaélis accusé de concussion et malversations, Reg. délib., 8 mars 1709.
Contre lui des réquisitions énergiques que la cour adoptera toujours. En ces occasions, le chancelier ne manque pas de « louer le Parlement de son exacte justice puisqu'il n’épargne pas ses membres » *.
Les procédures faites contre les officiers de la Cour portent le nom générique de procès en mercuriales, en souvenir des assemblées disciplinaires que la Compagnie tient périodiquement autrefois.
Les Mercuriales sont à l’origine une réunion de magisrats ordonnée par le roi pour que « Res ordonnances et chacune d’icelles mesmement celles qui touchent le fait de nostredite cour de Parlement, soient entièrement gardées et observées par nosdits présidents, conseillers et autres supposts d’icelle cour »*. L’ordonnance de 13533 en fixe minutieusement les règles : elles se tiendront un mercredi tous les quinze jours chez le président qui convoque à son domicile trois où quatre conseillers à tour de rôle ; ceux-ci rechef: chent toutes les infractions commises par les officiers de la cour pendant la semaine précédente, en font un rapport qui sera lu et discuté le vendredi suivant devant toute la compagnie. L’ordonnance reconnaît à cette assemblée le droit de prononcer des peines contre les coupables : « sur quoy chargeons leur honneur et conscience de suspendre les dessusdits (les coupables) et chacun d'eux de leurs gages ofdinaires et après disnées de ladite cour, et de l'entrée d’icelle pour un mois, où tel autre temps moindre et au-dessous, qui leur pemblera estre raisonnable à faite »°. C’est en s'appuyant sur ce précédent que le Parlement de Provence s’arroge le droit de juger et de punir tout manquement aux lois, c'est-à-dire toute contravention légère où grave commise
4 Bibliothèque nationale, frag. 8890.
-3 Ordon, de 1535 ; IsamBérr, x11; p. 438.
8 Ibidem; p. 439. à
par l’un de ses membres. L'ordonnance de 1535 ne tarde pas être modifiée par celle de 1539 qui fixe les mercuriales de mois en mois, par celle de Moulins en 1566 qui les prescrit dé trois en trois mois, enfin par celle de Blois de 1579 qui les ordonne de six mois en six mois, le mercredi après Pâques et le mercredi après la St-Remy. Les mercuriales sont tcnues régulièrement pendant tout le xvri* siècle et fournissent à l'historien nombre de faits caractéristiques; au XVII ciècle nous n’en trouvons plus trace où du moins elles ont perdu leur caractère d’assemblée disciplinaire; ce ne sont plus que des réunions solennelles où le premier président et l’avocat général prononcent un discours d’apparat rempli d’éloges pour les juges et de conseils pour les officiers inférieurs *.Regrettons cette décadence qui nous prive de prendre sur le vif les faits et gestes des magistrats provençaux. En ne tenant plus de mercuriales, la cour imite les autres juridictions du royaume °
De ces réunions disciplinaires, il ne reste plus à notre époque que le droit pour le Parlement de juger ses membre quand les gens du roi ont une plainte à porter contre un officier ‘. Le premier exemple date de l’an 1709. Mais bien que cette procédure ne rappelle que de très loin les mercuriales du temps jadis, le Parlement n’en applique pas moins très exactement toutes le$ anciennes règles des ordonnances que nous venons de citer, en particulier l’art. 144 de l’ordonnance de Blois de 1579 prescrivant de procéder « sans discontinuation, ni intermission d’autres affaires à peine de nullité du jugement ».
On « procède en Mercuriales » de deux façons, ou bien
* Reg. délib., 1610-1697, pässim.
? Voir la séance de rentrée.
3 Jousse : Traité de l'administration de la Justice, 11, p: 256: 4 BARRIGUE DE MoNTvALON : Op. cit. .P: 555.
AU xvhr SiÈCLE âté par voie d’information!, et alors la procédure, à quelques détuils près, est celle que l’on emploie dans les poursuites criminelles contre tout accusé ; ou bien, en cas de faute légère la compagnie juge simplement le délinquant, sur une simple plainte, sans témoins, sans formalité’. Cette dernière forme est la véritable survivance des mercuriales de jadis, la première n’a avec elle de commun que ie nom.
Au début du siècle, il est difficile de savoir dans quel cas on applique une procédure plutôt que l’autre; la façon de procéder est déterminée par une délibération de la compagnie, au début des poursuites*,
Mais vers la fin de l’ancien régime, le Parlement utilisé ja seconde manière, en cas de faute disciplinaire et la pre: mière contre les officiers accusés de délits ou de crimes de droit commun. Cette répression disciplinaire suivant la se: conde méthode, nous la trouvons aujourd’hui encore dans nos cours et dans nos tribunaux #
Le Parlement est amené à user des formes ordinaires parce que dans une accusation grave où il échet peine afflictive et infâmante, les lois de l’humanité ne permettent pas de refuser à l’inculpé, quel que soit son rang, les moyens légitimes de se justifier5; D'autre part on doit faire dans les procès en mercuriales la même distinction que dans les procédures ordinaires. On procède donc par admbnition, lorsque la peine est légère et par récolernent et confrontation, si la vie ou la liberté de l’accusé sont eñ jeu:
Quand la cour procède par admonition, les formalités sont très simples : le président ou le conseiller qui a et « vent d’une infraction » la dénonce devant les chambres
1 Reg. délib., 4 mars 1784.
2 » 16 mars 1680,
8 » 12 mars 1725,
# Garsonxet : Cours de proçéduré civile, 1, p, 341, 5 Reg. délib., 27 févr, 1709,
assemblées ; celles-ci mandent l'officier suspect qui se me’ au bureau et expose ses moyens de défense; après réquisition des gens du roi, la cour l’absout ou le condamne. Dans le dernier cas, outre la peine infligée, il est souvent tenu de faire une amende honorable, sans gants, sans bonnet et sans ceinture, ou bien de « subir l’admonition »{ d’où le nom de cette procédure.
La seconde forme de « poursuites en Mercuriales» contre un magistrat ressemble beaucoup, nous l’avons dit, à la procédure criminelle ordinaire. Les différences ne sont pas nombreuses *. 11 y a cependant un principe qui domine tous les débats : en matière de mercuriales, les formalités de procédure ne sont pas requises avec autant de rigueur ; certaines règles qui, si elles étaient violées, exposeraient à la cassation une procédure criminelle ordinaire, peuvent ne pas être observées. C’est ainsi, par exemple, que Îles requêtes en cassation pour vice de formes contre un procès en mercuriales sont rejetées ‘.
L'information ne peut être autorisée que par les chambres assemblées * elle est menée concurremment contre l'officier coupable et contre ses complices, même si ceux-ci ne sont pas justiciables des mercuriales.Cette unité de poursuite est nécessaire pour faire une lumière complètes. L’information est prise pat deux conseillers de grand’chambre, nommés par la compagnie : ils sont chargés de recevoir la déposition des témoins et d’en « faire rapport » f; toute la procédure figure sur les registres de délibération ’.Cette particularité explique pourquoi les gens du roi assistent à
: . RE 1667, 17 et 20 avril 1697, 17 mai 1714.
5 Reg. délib., 55 févr. 1709.
ga déc. 1708, 3 oct. 1739, 4 mai 1784.
25 févr. 1709.
30 sept. 1784.
14 avril 1723, 4 oct; 1709,
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AU XVII SIÈCLE à17 l'instruction. En effet, dans une procédure de droit commun, on leur communique réponses et dépositions ; mais ici ce n’est pas possible, puisque celles-ci figurent sur des registres dont ils ne peuvent prendre connaissance. L’information est toujours faite {sans délai ; car elle est dirigée contre un officier qui a tout loisir de se défendre immédiatement ‘; la cour n’en donne qu’aux illettrés ayant besoin de prendre conseil de gens éclairés. Nous avons déjà indiqué que la compagnie procède sans interruption à tous les actes de la procédure,en délaissant même les procès en COUTS ; il est plus utile à « l'Etat de corriger les juges que d’expédier les parties’».Pendant tout le temps que dure l’enquête, le magistrat incriminé ne peut paraître au palais’. En matière de mercuriales, les récusations pour parenté sont moins strictes que dans les procès ordinaires. Les pères, fils, frères, beaux-frères, oncles et neveux germains sont seuls tenus de s’abstenir .
elles sont les seules particularités à mentionner pour les procès en mercuriales. Sur tous les autres points, la procédure est conduite de la même manière pour les officiers et pour les simples particuliers.
c) Privilèges en matière civile, — 1° PROCÈS ORDINAIRES. En matière civile, les officiers du Parlement voient leurs procès jugés par la chambre des Requêtes ‘ ; toutefois les huissiers plaident obligatoirement devant la sénéchausséef. Ce privilège s'appelle le « droit de committimus » 2] s'obtient
1 Reg. délib., 25 févr. 1709.
2 > 16 févr. 1709.
3 » 30 janv. 1709, 11 déc. 1739.
à » 21 janv. 1709,7 avril 1723.
41 Reg. Lettres royaux, Edit d’avril 1705, enreg. le 18 mai 1705.
6 Arrêt à la barre du 26 févr. 1643, rapporté par BontFACE : Op, cit, 1; 38-39. “ » e . e e
1 Voir FERRIÈRE : Drclionnaire de pratique, V° Committimus:
en prenant moyennant finances à la chancellerie des lettres de committimus !; personne ne peut se dispenser de cette formalité’. Ce droit ne présente pas de particularités en Provence. Il est soumis aux mêmes règles que dans Îles autres cours souveraines du royaume.
2° PRISE À PARTIE.— C’est une procédure spéciale dirigée contre un ou plusieurs officiers de la Cour ou contre le Parlement,en raison de fautes commises dans l'exercice de leurs fonctions, en vue d'obtenir la réparation d’un préjudice causé par leur fait”. C'est là un privilège, puisqu'elle tend à changer l'ordre des juridictions, mais la cour souveraine ne l’entend pas ainsi : elle s'élève avec indignation contre cette procédure lorsque, par hasard, le roi autorise un particulier à prendre le Parlement à partie. Elle se plaint alors avec amertume et conteste même l’existence juridique de cette voie de recours : « C’est un exemple inouï dans l’histoire, où on ne trouve que les marques de la protection dont les princes entourent les compagnies souveraines,quand les particuliers ont poussé l’audace jusqu’à les attaquer »; « la concussion et l’inimitié sont des armes inconnues aux officiers d’une compagnie supérieure, et si quelqu'un d’eux pouvait en être capable, ce serait à la cour à les corriger ; mais la prise à partie ne peut jamais être ordonnée contre des cours ni contre des chambres où ceux qui auraient été d’un avis contraire à l’arrêt attaqué ne pourraient justifier de leur innocence, puisqu’aucun procès verbal n’en fait foi »#. Cette théorie, les magistrats provençaux la considèrent comme juridique, puis-
1 Reg. Lettres royaux, Edit d'août 1669 (art. 12) enreg. le-17 oct. 1669.
? Pour les détails sur ces lettres voir l’Edit précité.
# Voir sur les origines de cette procédure : Garsonxer st Cézar Bru : Précis €. Procédure civile. p. 652.
4 Reg. délib., 1°’ juillet 1731,
ÀU xVIII® SIÈCLE 219 que, héritiers du Conseil Eminent, les rois de France ont garanti, lors de l’annexion, tous leurs privilèges et qu’au nombre de ceux-ci figure le droit d’être jugés par le seui Conseil Eminent iet uniquement en Provence,
Toute autre est la théorie du pouvoir royal, qui a oublié les termes du testament de Charles d'Anjou; il considère la Provence comme une pro7ince - ordinaire soumise, au point de vue judiciaire, au mêmes règles que les autres ; les officiers de la Cour souveraine de Provence ne sont pas au-dessus des lois et ils ne peuvent se rendre les arbitres absolus des biens, de l'honneur et de la vie des sujets provençaux, qui sont avant tout les sujets du roi; les juges supérieurs ne doivent pas chercher l’impunité de leurs crimes dans « l’éminence de leurs offices ». Il est toujours permis aux parties de porter leurs plaintes « au pied du trône de celui que Dieu a établi pour être dans son royaume le juge des juges et l'asile de l’innocence opprimée ».
Celui qui prétend avoir été coñdamné « injustement et de mauvaise foi » doit d’abord faire casser par le Conse:l d'Etat la sentence rendue contre lui. Cette formalité explique pourquoi un particulier ne peut prendre à partie un juge souverain pour deni de justice, comme il aurait la faculté de le faire contre un magistrat inférieur.Lorsqu’une partie ne peut « obtenir justice » d’un juge du Parlement, elle n’a qu’un remède à sa disposition, c’est la plainte déposée entre les mains du chancelier ?.
Les plaideurs peuvent prendre à partie une chambre tout
entière, quand ellé a jugé « par faveur pour l’une des par-
1 Rogerr :, Of. cit., 363-308. :
2 Bibliothèque nationale : frigment 8888, Plainte au chancelier contre un gonseiller du Parlement d'Aix.
ties, ou par passion contre l'une d'elles » ’. Quand l’arrêt a été cassé, le. plaignant présente au roi une requête dans laquelle il expose les faits et ses griefs. Cette requête est jugée par le Conseil d'Etat, qui rend un arrêt « octroyant ou refusant la prise à partie »*. Si la juridiction suprême autorise le plaignant à prendre à partie l'officier ou la chambre coupable, elle admet en outre des poursuites contre les héritiers des magistrats décédés et elle ordonne que mention de la cassation sera faite en marge de l'arrêt incriminé*. Le procès est ensuite jugé par le Conseil d'Etat suivant les formes de cette juridiction.
il, — Privilèges matériels.
a) L'inamovibilité. — Un grand nombre d'auteurs présertent l’inamovibilité comme une conséquence juridique de Îa vénalité. Ce serait la consécration de la garantie qu’impiique nécessairement la vente“. Cette théorie est vraie, si l’on dit qu’en fait l'introduction d’un principe a amené l’établissement de l’autre; il est certain que peu de gens auraient acheté des offices,s’ils n’avaient eu l’assurance de n’en pouvoir être dépouillés que dans des cas déterminés; mais on ne peut pas dire que la vénalité a engendré l’inamovibilité. En France, en effet, la seconde apparait avant la première et si le pouvoir royal ne respecte pas, au début, un privilège qu’il a librement concédé ‘,il ne faut juridiquement
1 Reg. délib., 1‘* juillet 1733; pour la chambre Tournelle contre un arrêt di 26 nov. 1726. : 4 = La nécessité de cette autorisation a été introduité dans notre codé de procédure civile, GArsONNET : Op. cit, p. 694: ; 3 Arrêt du Conseil d'Etat du 20 mai 1733. Le Parlémetit refuse d'ailleurs de l'enregistrer. :
" 4 Esmein : Op, cit, p. 409-411.
5 Ausërt ; Héstoire du Parlement de Paris dé l'origine à François L°, 1,85,
rien en conclure. Les deux théories ont une vie propre et peuvent parfaitement exister l’une sans l’autre. C’est pourquoi nous traiterons de l’inamovibilité au chapitre des privilèges du Parlement et non pas dans celui de la vénalité.
En Provence, le principe est respecté, du jour où les officiers du Conseil Eminent deviennent des fonctionnaires permanents, et bien avant l’introduction officielle de la ve. nalité qui, on le sait, existe en fait avant d’être consacrée par les lois'. Ce privilège semble à tous indispensable au bon fonctionnement de la justice, et il est curieux de retrouver, dans les registres des magistrats provençaux, les arguments qui sont produits de nos jours pour la défense de la thèse de l’inamovibilité. Dès que la Provence est unis à la France,le Conseil Eminent s’empresse de faire demander au roi copie et confirmation de ce privilège accordé aux Etats généraux tenus à Tours en 1483 : « Semblablement pour ce qu'il n’est rien qui tant excite un officier ou serviteur a bien et diligemment servir que d’estre assuré de son état et de sa vie et bien et loyaument servir son maître et exercer un office semble être bien raisonnable que,en suivant les ordonnances royaux,un officier royal en bien exerçant son office soit assuré de l’état de sa vie et d’être continué en icelui et s’il ne fait faute, il ne doit point être osté et débouté et n’en doit être désapointé sans cause raisonnable, luy sur ce ouy ;car autrement il ne serait vertueux et si hardi de garder et bien défendre les droits du roi........... que nul officier ne soit destitué de son office et état sinon par mort, résignation ou forfaiture » *. |
À ce privilège, le Parlement du xvirr° siècle est attaché par toute la force des traditions. C’est une «doi sacrée sans
4 AuBert : Jbidem, 1, 88-00.
2 « Extrait collationné et scellé par le grand prévôt de l'hôtel de l’article des états de Tours en l'an 1483 et expédié par Lou's Barthélemy et Michel Pileur, notaires du roi au châtelet de Paris à la requêtede Jean de Riez,» Bibliothèque Méjanes, Manuscrit : Remarques sur le Parlement; 1; 6or,
laquelle il ne peut exister de magistrature». C’est une «précaution qui le met à l’abri des coups d’autorité »; aussi la défendra-t-il toujours avec une grande énergie 1.
b) Noblesse. — On sait que la « collation d’un office » de conseiller au Parlement ennoblit le titulaire et ses enfants, « s’il meurt revêtu de sa charge, ou qu'après vingt ans d'exercice il ait obtenu des lettres de vétérance*».Nous signalons ce privilège en passant; peu d'officiers ont besoin au xvirl° siècle de le revendiquer; on se souvient en effet que la compagnie ne reçoit dans son sein que ceux qui sont à même de « prouver leur noblesse »#,
c) Exemption des charges militaires. — 1° EXEMPTION DU BAN ET DE L’ARRIÈRE-BAN. Ce privilège est peu intéressant au xXvIr° siècle, car le roi dispose de forces régulières; mais c'est un avantage précieux au XVI° siècle. En 1537, François I* exempte présidents, conseillers et gens du roi du Parlement de Provence du ban et de l’arrière-ban pour les terres, baronnies et fiefs qu’ils possèdent 1. Ceci est, paraît-il, une faveur individuelle, toujours révocable , accordée au début à chaque Parlement en particulier ; aussi, le pouvoir royal la confirme-t-il plusieurs fois; en février 1573, par exemple, et le 12 juin 1673 où le Parlement de Provence obtient des lettres patentes l’exemptant du ban et de l’arrière-ban à l'instar du Parlement de Paris.
2° EXEMPTION DU LOGEMENT DES GENS DE GUERRE. — La Cour tient beaucoup à ce privilège. Les règlements de 164r
1 Reg. délib,, 15 mars 1720, 28 mars 1771; 29 mai 1759. Conf, Roserr : Les Remontrances el arrêtés, p. 388-380.
2 Ferrière : Dictionnaire de Pratique, V° Noblesse ; Op. cil., 1, 260:
3 Voir : Les possesseurs d'offices. Comp. DE LA Cuisine : Op. cit, 1, p.71-72,
{ Reg. Lettres royaux, lettres patentes du 9 oct 1537, enregistrées le 22 nov. 1537:
5 Pour le Parlement de Paris, Augerr : Op, cil., 1, 120. Pour celui de Normandie, Basrarp D 'EstTaxG : Op. cit, 1, 263.
Basrarp-D'EsrANcG :
AU XVIII° SIÈCLE 223 et de 1644 sur le logement des gens de guerre ne l'en dis. pensent.pas; mais le roi, par une déclaration de 1650, en exempte les terres des officiers du Parlement ‘aussi voyonsnous défendre aux consuls de mettre « aucune attache aux ordonnances qui leur seraient présentées pour des logements de guerre dans les terres de Messieurs du Parlement ? », Peu importe que la peste rende difhcile l'observation de cette règle; un consul se fait un jour « assigner devant la cour », pour avoir contraint un officier du Parlement à loger des soldats en lui disant : « En temps de contagion, tous les habitants sont égaux » *.
d) Exemption de tutelle. — Les officiers de la cour souveraine de Provence sont dispensés de remplir les fonctions de tuteur. Ils invoquent le droit romain pour justiñier ce privilège. En 1738, un conseiller au Parlement, nommé tuteur par une juridiction subalterne, demande aux gens du roi de lui délivrer un acte de notoriété constatant que «c’est une maxime certaine que les seigneurs magistrats en Compagnie souveraine ont droit de jouir non seulement de l’exemption de tutelles et curatelles, mais encore des nominations des cautions des tuteurs et des curateurs, et de toute responsion à l’occasion d’icelle ». Le Parquet Provençal ne fait aucune difficulté pour expédier l’acte demandé et reconnaître l’existence du droit invoqué ‘. ,
e) Exemption de taxes. — 1° Franc SALÉ. Le franc salé est le droit pour les officiers du Parlement de prendre sans” payer d’impôts une certaine quantité de sel chez le fermier de Berre.Ce privilège est bien antérieur à l'annexion * aussi
1 Reg. Lettres royaux, 26 sept, 1650.
2 Reg, délib., 20 juillet 1650.
3 » 31 janvier 1722.
4 Actes de notoriété donnés par MM.-les Avocats et Procureurs Généraux du Parlement de Provence, 31 janv. 1738. Comp. La RocuerLavin : Op. cit., 1. 4 tit, 9, art. 8 ét Bonirace : Op. cit., tome 1v, 1. 1v, tit. 1, ch. 3.
5 Reg. délib., 19 août 1717,
224 LE PARLEMENT DE PROVENCE Fe est-il cher au cœur des magistrats provençaux. Il s'appelle autrefois droit de raclure, parce que tout ce qui tombe de la mesure, quand les particuliers vont à Berre acheter leur sel, appartient au Conseil Eminent. Plus tard, il est converti en deux charges de sel que chaque officier de [a cour du sénéchal prend sans payer aucun droit. La quantité varis au cours des siècles : elle est de dix minots pour les présidents et de cinq pour les conseillers, présidents aux enquêtes et gens du roi en 1600, et de douze pour les uns et de six pour les autres en 1649 ; au XvIHI° siècle le roi n’accorde plus la franchise. que pour cinq minots ! aux prési: dents et trois et demi aux autres officiers. Les veuves des magistrats et les officiers honoraires ne jouissent d’aucunc exemption. Le sel est délivré par le fermier du grenier, sur présentation d’un certificat de franc salé du greflier des trésoriers généraux de France*.
Le roi essaye de supprimer cette franchise® ; mais il est obligé de ja rétablir? devant les protestations énergiques du - Parlement ;celui-ci ne manque pas de lui rappeler qu'il jouit de ce droit depuis plus de cinq siècles ; d'autre part, Île testament de Charles d'Anjou porte que les officiers de la Provence seront maintenus dans tous leurs privilèegs.
2° DROIT DE FRANC FIEF. — Le franc est une terre nobie,: mais les roturiers peuvent le posséder en payant au roi certaines redevances appelées droit de franc fief. Les officiers du Parlement en sont exempts puisqu'ils sont du corps de la noblesse et que leurs charges ennoblissent ceux qui les exercent, Cette exemption leur est accordée définitivement
1 Le prix du minot de sel est fixé à 15 livres par Edit d'août 1661, :
2 Reg. délib., 8 oct. 1708. Comp. pE BasrarD D'Esraxc : Op. cit.,!1, 364-265 et Esmen : Op. CHE 72, 573:
3 Hdit d'août 1717, BARRIGUE DE MoNTvALoN : Of. cit,, p. 418.
# Lettres royaux, Edit d'avril 1719, enreg. 13 juin 1719.
AU XVIII° SIÈCLE 225 par un arrêt du conseil d'Etat du 4 septembre 1674". Malgré le droit qu’ils ont de jouir de ce privilège, les magistrats- provençaux ne le font pas toujours reconnaître sans difficultés ; ils sont quelquefois obligés d'écrire au chancelier pour arrêter les poursuites que le traitant des droits de franc fief exerce contre eux. Le roi, d’ailleurs, leur donne toujours gain de cause *.
3° DROITS DE LODS Er VENTE.— C'est un droit de mutation que le roi perçoit en cas d’aliénation de certains biens relevant directement de lui. L’exemption en est définitivement concédée au Parlement de Provence à l'instar des officiers des Parlements ‘de Grenoble et de Metz par un arrêt du conseil d'Etat, le 17 mars 1660, en récompense « des bons et loyaux services de ces officiers » *. Semblable faveur leur avait été refusée en 1626.Ce privilège est accordé par l’édit d'avril 1705 *, confirmé par celui du 30 octobre 1708 *.
4° TAILLES.—Louis IT, comte de Provence, par lettres patentes du 5 février 1414, déclare tous les officiers du Parlement exempts« d’impositions, tant réellas que personne’les »°; Louis XII, roi de France, en créant le Parlement confirme ce privilège par lettres patentes de 13047.
En 1580, cette exemption donne lieu à de grandes contestations entre les Etats de Provence et le Parlement. Une transaction intervient enfin aux termes de laquelle 3 présidents à mortier, les 12 plus anciens conseillers, un avocat
1 Reg. Lettres royaux, le 3 oct. 1674.
2 Reg. délib., 23 févr. 1693. Rés
3 Arrêt du Conseil d'Etat, rapporté dans BON1FACE : Op, crt,, 1, 88,
4 Reg. Lettres royaux, le 18 mai 1705.
5 » > le 30 oct. 1708.
6 « Coppia litterarum immunitatis quarumcumque taliarum et impositorum aut revarum pro consiliaris et secretariis regis actu servientibus» Bibl, Méjanes Manuscrit 957, p. 641.
7 Reg. Lettres royaux, 16 juillet 1505 (AS). ;
général, un procureur général et le greffier civil en sont exempts pour tous leurs biens ‘et les autres officiers pour la moitié. Mais on ne songe pas à déterminer quels sont les biens taillables, d’où nouveaux débats et intervention du roi. Enfin un arrêt du conseil du 3 juin 1606 décide que les officiers paicront la taille; mais il ordonne en même temps que le trésorier des Etats remettra aux mains du greffier du Parlement 48.000 livres qui Seront placées; le revenu de cette somme sera employé à payer la taille des parlementaires. Par suite, les officiers pourront déduire chaque année, sur leur part d’impositions, la somme de 150 livres. pour ceux qui jouissent de l’exemption totale et de 75 livres pour ceux qui n’en ont que la moitié. Plus tard, il est décidé que si quelques officiers n’ont pas de biens roturiers et ne peuvent jouir de l’immunité, leur droit passera à celui qui vient immédiatement après eux dans l’ordre d’ancienneté*. Ce dernier privilège ne dure pas longtemps; car il est susceptible, paraît-il, d'entraîner des erreurs * ; aussi ne tarde-t-on pas à admettre que le remplacement ne peut avoir
dieu. Si l’un de ceux qui est exempt de taille n’a pas de
biens roturiers la province en profite ‘.
$° FRANC GLACÉ. — La glace est de première nécessité en Provence où les chaleurs sant excessives; aussi, de tout temps, y eut-il des glacières, destinées à alimenter la consommation. Ces établissements sont gérés par un personnage qui les exploite librement à condition de fournir une certaine quantité de glace aux officiers de la cour souveraine. Au xVII siècle ce service fonctionne mal; la com-
1 Transact. du 8 févr. 1580, homol. par lettres patentes des 19 août 1581 et 4 avril 1582, ;
2 Arrèt du Conseil d'Etat, 20 juillet 1639. Reg. Lettres royaux, 19 déc. 1659.
3 Reg. délib., 18 juin 1075. ;
4 Comp. La Cuisine : Op, cit,, I, 60,
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pagnie décide de faire construire", moyennant 1.500 livres, 2 glacières qui serviront aux usages de la ville et de la cour. Les consuls sont chargés de les surveiller et de fournir quotidiennement 20 livres de glace aux présidents à mortier, 10 aux conseillers, présidents aux enquêtes et gens du roi, | 4 aux officiers subalternes moyennant 3 deniers ou 2 deniers la livre suivant que le prix courant est de 6 deniers ou d’un chiffre inférieur à cette somme *.
II, — Privilèges pécuniaires.
a) Pensions. — La pension est une gratification annuelle et révocable que le pouvoir royal concède à certains magistrats, soit pour se les attacher, soit pour les récompenser de leurs longs services. Nos explications sur ce point seront brèves ; aucune règle ne préside à l'allocation de ces pensions. C’est une faveur que le roi accorde où ref use, suivant son bon, plaisir. Les simples conseillers ont leur part de ces libéralités; mais relles sont ke plus souvent réservées aux présidents (ou à ceux qui ont de l'influence dans là compagnie *. - |
Le premier président se voit octroyer en 1723 une pen: sion de 4.000 livres en même temps qu’une place de conseiller d’Etatt. À la fin de l’ancien régime, le procureur général jouit d’une pension de 12.480 livres ; un président à mortier en a une de 3.000 livres; c’est également à ce chiffre que s'élève celle d’un doyen du Parlement*. Aux pen-
1 Reg. délib., 2 oct. 1659.
2 > 11 déc, 1724.
3 H. Carré : La Fin des Parlements, p. 13-14. 4 Reg. délib., 20 nov. 1723.
ÿ » 30 juin 1749.
sions, le roi ajoute quelquefois des gratifications : le procureur général, jouissant déjà d’un pension de 5.000 livres, se voit concéder de grosses sommes, 24.000 livres en 1768, 13.000 livres en 1769 et un brevet de retenue dont il se fait rembourser immédiatement !. Le premier président a trois pensions s’élevant ensemble à la somme de 22.000 livres. b) Gages. — Ce mot semble éveiller l’idée d’une rétribu. tion donnée par le roi à la magistrature pour reconnaître le travail fourni par elle dans l’expédition des procès. En réalité, il n'en est rien et au xXvin* siècle personne ne s’y trompe. Les gages sont « des revenus attachés à des offces, proportionnés aux prix d’iceux, et affectés sur les fermes et droits de sa Majesté »°. On dit aussi que c'est le « prix du travail des magistrats chargés des procès Crimée nels, instruits à la requête du ministère public et dans lesquels les épices n'existent pas » $. C’est une explication erronée : les gages représentent le revenu du capital prêté au roi et pas autre chose. Il est facile d’en fournir la dé. monstration ;en effet, quand le roi augmente ou diminue le taux de l’intérêt de l’argent qui lui a été prêté, il élève ou réduit du même coup le chiffre des gages.C’est ainsi qu’un édit de janvier 1716 porte du denier 20 au denier 24 « tous les gages et autres rentes employées dans les états de gabeller", De plus, les épices ne sont pas susceptibles de saisie parce qu’elles représentent la rémunération d’un travail; les gages peuvent l’être, parce qu'ils sont un revenu. C'est un principe incontesté au XVIII° siècle : en 1624 déjà, le Parlement ne peut faire admettre par le roi l’assimilation des
! Etat nominatif des pensions sut le trésor royal imprimé par ordre de l’assemblée nationale. Paris 1789 dans H. Carré : La fin des Parlements, p. 13.
2? Ferrière : Dictionnaire de pratique, v° gages. Comp. La Cuisine : Of. GUN OMNS TE
5 Basrarp D'Esranc : Of, cit,, 1, 249,
4 Reg. délib., 16 mai 1716,
gages à la solde des gens de guerre! qui, elle, est insaisissable. Ce revenu est d’ailleurs très variable dans sa quotité : les lois de l'offre et de la demande font varier le prix des charges; d'autre part, aux époques de crise, les gages subissent des «retranchements» ou même ne sont pas payés du tout. On peut dire que le taux oscille entre 1 et 4 4 pour cent du prix de la charge ?. Une autre cause encore fait varier le chiffre des gages au début du xvIrI° siècle. Le roi, voyant le trésor complétement vidé par les guerres, imagine de créer des augmentations de gages à titre onéreux. Pour cela, il fait verser aux magistrats un supplément de finances, et il s'engage en retour à leur en servir l’intérêt, sous forme de gages; c’est ce qui se'‘produit en 1689, en 1601, en 1700, D'ailleurs, nombre de magistrats n’ont pas la fortune nécessaire à l’acquisition de ces rentes ;c’est alors la compagnie en corps, qui la fait au moyen d'emprunt et sert les intérêts aux créanciers; mais il arrive bien souvent que le roi fe tient pas ses promesses, ou réduit notablement le taux promis; les finances de la compagnie sont alors en fâcheuse posture. Le roi rembourse, .dès qu’il le peut, ces augmentations de gages; c’est ainsi qu'il ordonne en 1719 le rachat des augmentations faites de 1689 ANTPIO". ;
Les gages ne sont pas introduits en Provence par le roi; ils existent déjà avant l'annexion à la France.Un document du xiv° siècle nous donne le‘taux des gages des officiers de la cour royale. Le grand Sénéchal touche 515 livres
1 Reg, délib.; 53 oct. 1644.
2 » 22140 T7ITe 3 » 16 mai 1716.
NOV
5 Arch, B.-du-Rh., B 146.
coronats, tant pour son salaire que pour les droits du sceau ou ses frais de représentation, le juge mage 300 livres, les procureurs royaux 200 livres le « régistratenr des lettres de la cour » 50 livres, le chapelain du palais 44 livres 9 sous, le portier du palais 19 livres, 2 deniers, 1 obole.Louis XII en créant le Parlement en 1501, alloue « a nostredit président, la somme de six cens livres tournois, à nosdits quatre conseillers d'église, à un chacun d’eux la somme de 250, à nosdits sept conseillers lays, à un chacun d’eux la somme de 300 livres tournois, et ausdits trois huissiers, au premier la somme de 60 livres tournois, et aux deux autres, à chacun la somme de 50 livres tournois, que nous leur avons ordonnée et ordonnons par cesdites présentes, par chacun an », comme aux magistrats du Parlement de Paris. Ces chiffres subissent de notables augmentations au cours des siècles, soit sur la demande du Parlement lui même, soit pour parer à la pénurie du trésor en créant comme nous l'avons vu « des augmentations de gages »*. Au XVIII siècle, après le rachat de celles levées de 1689 à 1726, les gages des officiers du Parlement se décomposent: ainsi : le premier président 9.950 livres, 5 présidents à mortier (offices créés en 1541, 1553, 1575 et 1622) 3.000 livres ; 4 présidents à mortier (créés en 1637, 1649 et 1693) 3.000 livres; le premier président aux enquêtes 4.220 livres, le second 1.800 *, 37 conseillers (offices créés avant 1600) 1.400 livres, 4 conseillers laïcs (créés en ‘1637) 1.425 livres, 4 conseillers dont un clerc (créés en 1639) 1.400 livres, 12 conseillers (créés en 1649 et en 1693) 1.400 livres, le premier avocat général (créé en 1301) 1.600 livres, le 2% (créé en 1535) 2.000
À IsAMBERT : Of. ci1,, XI, p. 424-435.
2? Bdit de ..... 1611, de nov. 1637 et £de juillet 1639, V‘ Moissac, :manüscrit 957, p. 650-662.
5 Offices supprimés en avril 1746.
AU xvin® SIÈCLE 351 livres,le 3% (créé en 1693) 2.000 livres,2 procureurs généraux 2.000 livres, les substituts 600 livres, l’avoeat des pauvres 400 livres, le procureur des pauvres 70 livres, le premier huissier 100 livtes.
Mais il ne faudrait pas croire que cès gages soient payés intégralement à leurs titulaires. Il importe de se souvenir . qu'ils ne sont pas affranchis de la capitation ni de la ré: duction de 2 sols par livre et qu’au surplus 1e prince n’au torise pas les officiers à se faire payer intégralement sur les fonds® affectés à cet usage. En général, Île roitt ne met «fonds dans les gabelles», suivant l'expression consacrée, que les trois quarts de gages effectifs. Il en résulte, en fait, que les magistrats provençaux ne touchent qu’une partie de leurs gages; le surplus ne leur est jamais donné, puisqu'il n’y a pas de crédit pour cela. Nous allons donner quelques exemples : le premier président ne figure dans l’état des gabelles que pour 6.673 livres,de plus il a le droit de prendre 600 livres sur les deniers des amendes, de préférence à tout autre”. Les présidents à mortier créés en 1541, 1553, 1575, 1022 ne peuvent prendre dans la caisse des gabelles que 1.900 livres; celui dont l'office a été créé en 1637 prend 2.050 livres; les présidents créés en 1649 et 1693 prennent 2.250 livres. On voit donc qu'à gages égaux certains présidents sont mieux payés que d’autres. Les 37 conseillers créés avant 1609 prennent 843 livres 15 sols; les 4 conseillers créés en 1637, 862 livres 10 sols; les 4 créés en 1639, 906 livres 5 sols; les 12 conseillers créés en 1649 et en 1603, 1.050 livres ; l’avocat général créé en 1501, 1.200
1 FérriÈRe : Diclionnaire de Pratique. V° Capitation.
2 Robert n’a pas tenu compte de ces faits, quand il dit que les gages d'un président aux Enquêtes se montent à 1450 livres et ceux d'un conseiller à 735. Ces sommes constituent les gages qu’ils touchent en fait et non pas la
omme totale qui leur est affectée, V° Les Remontrances et Arrélés. Introduct. 3 Lettres patentes du 12 oct, 1578 et arrêt du Conseil d'Etat du 11 déc. 1672,
livres ; es deux autres avocats généraux et le procureur général 1.300 livres ‘ ;les substituts du procureur général 300 livres, l'avocat des pauvres 235 livres ; le procureur des pauvres 47 livres 10 sols, le premier huissier 30 livres.
Les magistrats de service à la Tournelle perçoivent, en outre, une somme de 1.420 livres à partager entre eux, pour .les dédommager du peu de profit qu’ils tirent des procès.
La chambre des vacations reçoit, pour le service supplé: mentaire qu’elle fournit, 4.008 livres 7 sols. Les règles qui. président au partage de cette somme sont variables. Au début du siècle, le président prend d’abord 400 livres, les autres conseillers 100 et le reste est partagé entre tous les of. ficiers du, Parlement? ; puis ce mode de répartition est changé ; au milieu du xvin* siècle, ceux qui assistent aux vacations reçoivent 115 livres 17 sols et les autres 25 livres 1# sols; le surplus est versé dans la caisse commune. Enfin, à partir de 1720, les magistrats qui assurent le service des vacations touchent 200 livres chacun*.
Les gages des officiers du Parlement de Provence,comme ceux de tous les officiers des cours souveraines,sont pris dans la ‘caisse de la gabelle. La cour tient beaucoup à cette affectation ; elle est ainsi plus sûre d’être payée; aussi proteste-t-elle, lorsque le roi veut changer la destination de ces fonds *. Elle obtient un édit déclarant que « cette destihation ne peut être changée sous aucun prétexte » 5.”
Le paiement des gages se fait au Parlement : un mag's-
1 On voit combien M. Lefèvre se trompe quand il dit : « En définitive à 14 fin de l’ancien régime et dans les divers parlements, le procureur général venait pour les gages au même rang que le premier président, et les avocats généraux se plaçaient, avec des gages d'environ la moitié de ceux du procureut général, après les présidents et avant les conseillers. LEFÈvRE : Of. c?., p. 73e
3 Reg. délib., 27 mars 1770.
4 > 10 janv. 1632.
$ Reg. Lettres royaux, Edit de nov, 1637, enteg, le 8 nov, 1638,
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trat juge indigne de lui d’aller, en personne, retirer ses ga ges des mains. du payeur; on donne habituellement une commission écrite à un greffier !; mais il y a souvent des difficultés, parce que le receveur des fermes ne voudrait payer que les gages légitimement ? dus et retenir ceux qui sont attribués aux magistrats absents. [1 veut se faire présenter le «registre de parenté ou de présence » des officiers®, Le Parlement refuse et prétend faire ce contrôle lui-même, quitte à priver de leurs « quartiers » ceux qui n’ont pas servi pendant les 20 jours prescrits par le règlement +.D'ailleurs nous ne croyons pas qu’il y ait jamais eu de registre de présence au Parlement de Provence. Seuls, les registres ordinaires témoignent de l’assiduité des officiers 5. Certaines absences dûment justifiées ne privent pas des gages .Ains: le magistrat qui quitte la ville,pour aller suivre un procès, conserve tous ses droits.
Les gages sont payés annuellement? à chaque officier et dans l’ordre de réception *; mais une grande irrégularité préside à ces paiements; elle a existé de tout temps et excite la colère ds magistrats provençaux. Ils prennent, au xvI° siècle, des mesures énergiques pour parer à ces inconvénients : ils font arrêter le fermier de la gabelle”, envoient un conseiller pour le surveiller, lui font défendre d’employer l’argent de la caisse du sel avant que les gages soient payés!!. IIs saisissent dans les caisses du roi le produit du
4 Reg. délib., 16 oct. 1775, 17 nov. 1780.
2 » 27 avril 1758.
3 Comp. DE LA CuisiNE : Op: értl., 7, p. 92,
5 » et plumitifs d'audience, passrit, :
6 > 15 juillet 1777, \ 1 » 27 janv. 1652.
8 » 14 déc. 1585.
ÿ » 25 déc., 1583, 7 janv. 1606, 17 juillet 1589:
40 » jo sept. 1592.
14 ] TO nov, 1592,
faillon et des décimes!. Au XvirI° siècle, pour être plus discrètes, les protestations n’en sont pas moins ardentes.Novs en trouvons des traces dans de nombreuses délibérations et dans les lettres écrites, soit au roi, Soit au chancelier?.
c) Epices. —Les épices constituent la véritable rétribution du travail des magistrats. Leur origine est bien connue. Ce sont, au début, des bonbons donnés bénévolement par les plaideurs aux magistrats chargés de les juger : au XV° siècle, les bonbons se transforment en argent et la prestation en ést obligatoire *. En Provence, l’apparition des épices est antérieure à la réunion de cette province à la France ; en effet, un statut du comte Raymond Bérenger essaye déja de réprimer cet abus en prescrivant au juge de ne pas accepter « esculentum vell poculentum » dje ceux dont ïl sait avoir à juger les contestations. Il ne peut en prendre que de ceux n’ayant pas d’affaires pendantes devant son tribunalet encore ces présents doivent être peu considérables ; en effet, le statut en donne l'évaluation en ces termes: : «ŒEa quæ brevi per duos vel tres homines consumi possunt»". Louis IT, en établissant un Parlement à Aix par ses lettres patentes données à Nîmes le 14 août 1415, renouvelle l’interdiction des épices : € Item supradicti nullas sportulas recipiant aut dona pro visitatione processum, aut pro eorum sententiis, vel alio quovismodo directe vel indirecte, vel alia emolumenta quæcumque, exceptis eorum gagiis stipendiis ordinariis quæ Dominus noster Rex eis infallibiliter
1 Reg. délib., 9 août 1594. À
2 » 3 mars1719, IO Juin 1716, 20 mai 1718, 7 juin 1709; 17 mars 1780.
SEsmein : Op. cit., 410-411 ; AUBERT : O. cif., 1, f12-115,
# Cn. Giraun : Er sur l'histoire du droit francais au moyen-age, I1,p. 17:
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statuit sufficentia ad statum honestum personarum et offi- CDR
Vers 1490, les Etats de Provence obtiennent du roi de France Charles VIII des lettres patentes défendant au Con.
seil Eminent de « ne prendre aucune chose des parties par
manière d’exportulle, don et autrement »; « car, dit le roi, les gens des Estats de notre pays de Provence nous ont fait dire et reconnaistre par aucuns leurs délégués, que combien
que vous et chacun de vous soyez bien duement et suffisamment stipendiez et appointez de nous ». :
Quoi qu’il en soit, au xvinr° siècle, les épices sont permi. ses en Provence Comme dans tout le royaume et la perception de cette taxe sur les plaideurs, mauvaise en soi, est cependant légitime, si l’on se souvient de ce que nous avons dit des gages qui ne sont autre chose qu’un faible intérêt, souvent irrégulièrement payé, des sommes données àu roi pour acquérir l’office. Il ne faut pas croire que le Parlement se fasse illusion sur la moralité de ce procédé. Lors de la réforme du chancelier Maupeou qui supprime la vénalité en Francé, les magistrats répondent avec beaucoup de clair voyance et de fermeté ? : « Ce scrupule tardif, disent-ils, n’en impose pas même au vulgaire. C’est le gouvernement qui a fait la vénalité des charges et qui la rend tous les jours plus onéreuse par l’augmentation des droits de mutation. Les épices ont été autorisées pour dispenser le gouvernement d’affecter des gages convenables à de pénibles fonctions. D'ailleurs la finance insatiable a inventé d’autres moyens plus ruineux pour le public : tels sont les droits de greffe, ceux de petit scel, de contrôle, de papier marqué, droits réservés et autres de tous genres ».
Ce langage élevé n’est d’ailleurs pas contredit par les faits
1 Boucue : Histoire de Provence, 11, p. 437.
2 Reg. délib,, r8 mars 1771 et Rosert : Remontrances el arrêtés, p, 300-391,
au XVIII siècle, le Parlement perçoit les épices avec honnéteté et modération; en second lieu,les profits retirés ne sont pas considérables. Il serait injuste de juger toute la corporation des officiers sur les défaillances reprochées à quelques uns. Il faut se garder de la généralisation trop souvent admise par ceux qui puisent uniquement leurs informations dans les pamphlets publiés à la fin du XvIxTr° siècle ; äls en adoptent les conclusions sans contrôle et laissent croire que sous l’ancien régime, le plaideur est dépouillé par le juge toujours et partout ;si cette constatation est vraie pour certaines juridictions, elle ne l’est pas pour le Parle
ment de Provence où l’on chercherait vainement un premier président d’Aligre'. En ces matières, le seul moyen de juger sainement les choses est de chercher la vérité dans des documents authentiques ; on peut mettre ainsi, sous les yeux du lecteur, les pièces du procès. C’est ce que nous allons essayer de faire.
La perception des épices est réglementée minutieusement et les ordonnances ou édits sont fidèlement observés. Elles doivent être taxées par celui qui a présidé, écrites et signées de sa main au bas de la minute de l’arrêt?; le greffier ne peut, sous aucun prétexte, les taxer lui-même”. C'est le greffier et non le magistrat qui les perçoit; celui-ci ne peut les recevoir que de la main du premier, qui tient un re. gistre sur lequel il consigne la somme globale qu’il a perçue; en margeet à gauche figure le reçu donné par le conseiller rapporteur, qui a le droit de prélever, par préciput,
1 p8 BAsrARD D'EsTANG : Op, cit., 1, 250-055 ; H. Carré : La jin des Par- Jements, 10 et 15. <
2 Edit de mars 1673, enreg. le 18 mai 1673, art. 1 et 4 et reg, d'arrêts civils À Ja barre, passim, ï l # Reg. délib., 23 mars 1557.
8 _» Règlement de mars 1673, ant, 5 et Mércutiale de 1677.
une certaine quote part de [a somme. A la fin de chaque trimestre, le registre est arrêté par les commissaires de la compagnie qui en donnent décharge au greffier chargé de lä perception des épices '. On ne peut d’ailleurs pas. en réclamer dans toutes les affaires. Ainsi les conseillers jugent gratuitement dans les procès criminels où le procureur général est seul partie; mais le Parlement accorde quelquefois aux juridictions subalternes le droit d’en percevoir, droit qu’il se refuse toujours à lui-même; le juge ne peut demander d'épices en matière pénale que s’il y a une partie civile ; et encore il perd ce droit, dès que la partie renonce aux poursuites *. De même, les arrêts rendus sur requête doivent, en principe, être « levés » sans frais? ; il n’en est autrement que si, à la requête, sont jointes des « pièces à voir », mais les épices sont alors taxées par arrêt de la cour# . De même il est interdit à tout juge de la province de faire consigner par avance les épices d’un procès. L’ordonnance de 1667 ne le dit pas; mais le Parlement ne veut pas que le défaut de consignation puisse suspendre le ministère du juge; car « le misérable qui n’aurait pas de quoi consigner, ne pourrait pas avoir justice » *. De même encore les juges n’usent pas de la contrainte par corps pour ‘e paiement de leurs épices ; « ce serait une avidité par trop marquée qui rendrait le juge trop semblable à un mercenaire »°. La communication des arrêts mis au grefle ne peut pas non plus être refusée aux parties,faute du paiement des épices, à peine de 60 livres d'amende contre les gref-.
4 Voir reg. d'épices, fassim.
2 Arrêt du 9 juin 1687, rapporté par Récusse : Arréls de Règlements, 175-176. 3 Reg. délib., 20 mai 1585.
‘4 » 17 mai 1622.
> et reg. arrêts d'Etat, 20 juin 1698 et Récusse : Op. cit,, : 6 Arrêt du 29 juillet 1638 rapporté dans Récusse : Of. ctl., 21-22.
fiers de la cour!. Si par hasard les épices ont été irrégu: lièrement perçues, elles sont remboursées dès que l’erreur _est reconnue?
Le rapporteur du procès prend le cinquième dés épices ; le reste est mis en «communion», c’est-à-dire versé dans la bourse commune ? et partagé à la fin de chaque trimestre #. De même que pour les gages, il faut avoir servi au moins vingt jours pour avoir droit au partage des épices *. I] sem. ble bien cepandant que les ordonnances s'opposent à ce qu’elkes soient mises en commun : en effet l'ordonnance de 1563 (article 31) exige « qu’elles soient taxées pour le seul rapporteur et qu’elles soient prohibées à ceux qui ont assisté au jugement » 5. Mais Îa nécessité oblige le Parlement à violer la loi ; la pénurie du trésor royal force souvent les officiers à contracter des emprunts pour lui venir en aide et les magistrats considèrent ce moyen comme le plus pratique pour acquitter les dettes de la compagnie. « Une répartition égale et personnelle porterait autant sur celui qui travaille peu, que sur celui qui travaille beaucoup, et renfermerait nécessairement une injustice »°. En conséquence les officiers ne prennent part au partage que si les dettes de la compagnie sont acquittées, et si l'intérêt des sommes empruntées pour venir en aide au Roi sont payés Les ordonnances veulent que les épices soient taxées « eu égard au labeur, visitation et extrait du procès ». En Provence, nous n’avons pu établir d’après quelles règles se fait cette évaluation. Il est probable cependant qu’à part les arrêts dits de 2 écus il n’y a pas de tarif fixe et que la détermination en
1 Edit de Mars 1673, art. 6 et BARRIGUE DE MoNrvALoN : Of, cil., p. 155-156.
2 Reg. délib., 1° déc. 1730.
o » 24 Mars 1597.
4 Reg. d'épices, passim.
5 Reg. délib., 39 juin 1643.
6 BARRIGUE DE MoNTVALON : Op, cil., p, 530.
est laissée à l'appréciation du président qui fixe les épices en bloc. De longues et patientes recherches nous permettent de dire que cette évaluation n’est jamais exagérée et qu’elle ne procure pas aux magistrats Provençaux des pro. fits scandaleux. Ils ont d’autant plus de mérite à cette modération que le nombre des procès rapportant des épices est peu considérable; nous en trouvons la preuve dans un document du début du XVIIr° siècle où il est dit que les affaires du Palais sont si peu nombreuses qu’il n’y a pas de quoi occuper les magistrats pendant trois mois ?.
Il est d’abord un point certain : les présidents de chambre chargés de faire la distribution des procès aux rapporteurs le font sans parti pris et observent généralement avec beaucoup d’exactitude la « liste de service » *. Saint-Simon n’au rait pas pu dire des officiers de la grand’chambre de Pro: vence « qu’ils aiment trop le sac »*°. Ce n’est pas en Pro vence non plus, que l’on trouverait « des conseillers aux épices » * Chaque conseiller ide grand’chamore rapporte un nombre à peu près égal de procès. Nous allons en donner quelques exemples pris au hasard dans les registres, il nous serait facile de les multiplier ; pendant deux trimestres de l’année 1775-1776, en grand’chambre Ÿ, sur 51 procès, les conseillers de St-Jean, de St-Marc, des Crottes,du
. Bourguet en rapportent quatre ; les conseillers de la Boullie, de Chénerilles, de Fonscolombe en rapportent trois; les conseillers de Ballon, de Fortis, de Montvallon, de Monsvilleneuve, de Beaurecueil, de Castillon, de Cabre en rapportent deux; les conseillers de Moissac, de Fabry, de Raousset, de Méouilles, de la Beaume, de Thorame, de
1 Bibliothèque nationale, 8.846.
2 Reg. d'épices, passim.
. 3 pe La Cuisine : Of. cit, 11, p. 74 en note, à pe BASTARD D'ESTANG : Of. cit,, 1, 244.
5 Voir reg. épices civiles, 1775,
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Charleval, de St-Martin, de Châteauneuf, de Nicolaï, en rapportent un. I fauten conclure qu’il n’y a pas une diffé. rence sensible entre tous les conseillers. Rapportant tous à peu près le même nombre de procès le salaire total de chacun d’eux ne différe certainement pas annuellement de plus de 200 livres. Le Parlement de Provence ne peut pas se comparer, à ce-point de vue, au Parlement de Paris, où certains magistrats tirent à peine 1.000 écus des épices,alors que d’autres en tirent jusqu’à 50.000 livres
En Tournelle, la répartition se fait d’une manière tout aussi équitable et chaque magistrat rapporte à peu près dans l’année « un procès à épices ».
Si noùs cherchons le total de ce que produisent 1 fonctions de rapporteur,nous trouverons, toujours pour les deux trimestes de 1773-1776, en Grand’Chambre des chiffres variant entre 80 et 5 écus”; en Tournelle pour l’année 1778 las rapporteurs reçoivent un salaire variant de un à dix écus; on conviendra que cela n’a rien d’exagéré.
Ce n’est pas en Provence non plus que l’on verra les épices d’un procès taxées à 33.000 livres, comme au Parlement de Paris.Elles n’atteignent jamais 2.800, 3.500 et 3.906 livres, comme dans les autres provinces”. Ainsi, pendant l’année 1745, le partage des épices donne pendant le premier trimestre 65 livres à chacun; pendant le second, 105 livres; pendant le troisième 50; pendant le quatrième 2 livres 5 sols; ce qui fait un total de 222 livres 5 sols pour. chacun. En 1765, le partage des épices donne 215 livres à chacun. En 1766-1767, 190 livres. Sur ces chiffres la com pagnie attribue chaque fois une somme pour indemniser Îles
4 H. Carré : La fin des Parlements, p. 9.
2 L'écu vaut 3 livres 10 sols.
3 Froquer : Histoire du Parlement de Normandie, wir, p. 325 et BastarD D'ÉSTANG : Of, céte;ur, 255,
D ir Re AU XVIII* SIÈCLE a 241
greffiers de la peine que leur donne la perception des épices.
En résumé, on peut dire que pendant le xvirr° siècle, le partage des épices en Provence rapporte, quand il n’est pas absorbé par d’autres frais, une somme variant entre 180 et 250 livres.
Quel peut être le revenu d’un officier du Parlement, en combinant les gages et les épices? On peut dire qu’en moyenne ce revenu ne dépasse pas 1.500 livres snous sommes loin par conséquent des chiffres fantastiques dont on parle beaucoup à la fin de l’ancien régime, mais que personne n’a jamais établis.
HI. — Privilèges honorifiques.
Nos explications sur ce point seront très brèves : on peut mettre sous ce titre tout ce que nous avons dit plus haut en parlant des officiers de [a cour.Nous dirons simplement quelques mots sur le respect auquel tout magistrat a droit, soi dans la ville soit dans la province soit hors de la province.
Hors de la province, les officiers de la Cour provençale ont droit « aux mêmes privilèges, prérogatives et prééminences que ceux des Parlements de province *. Dans le sein des autres compagnies, ils sont reçus fraternellement et ils occupent le rang auquel leur date de réception les place ?. Le Parlement est très sensible à ces marques de courtoisie, il ne manque pas, nous l’avons vu, de rendre les mêmes honneurs aux officiers étrangers qui viennent le voir.
Dans la province, tous les officiers jouissent d’une grande considération et inspirent un respect qui ne le cède qu’à celui dû au roi dont ils sont toujours censés, dans l'exercice
4 Reg. Lettres royaux, Lettres patentes de février 1504, enreg. le 16 juillet 1505. 2 Lettres patentes du 23 juillet 1544 enreg. le 6 oct. 1544,
de leurs fonctions, représenter l’auguste personne. Malheur à celui qui leur manquera de déférence; la Compagnie mande un jour à sa barre le trésorier des Etats qui a eu l’outrecuidance, dans l’église des Cordeliers, de passer devant les gens du roi! ; seul, le gouverneur à Île droit de se placer parmi eux?.
Bien plus, la Cour, pour défendre les privilèges de ses membres, va jusqu’à gourmander vivement le premier présidént de la cour des comptes, coupable d’avoir expulsé à «“ coups de chapeau » un simple conseiller * de l’église des Augustins. Son ressentiment ne se manifeste pas toujours par de simples réprimandes; « elle décrète » un jour de prise de corps le lieutenant particulier qui a insulté un magistrat de la Cour, dans le palais de Marseille #.
Quand un officier se trouve dans une ville de la province, soit en mission régulière, soit en visite, les officiers municipaux sont dans l'obligation stricte de venir présenter leurs devoirs au représentant du Parlement. Si l’on juge par 'e nombre de plaintes portées contre eux, il ne semble pas qu’iÿs mettent beaucoup ‘d’empressement à exécuter cette | prescription.Les délinquants sont alors « mandés aux pieds de la cour pour rendre compte de leur conduite ® ; on les ‘réprimande toujours sévèrement, après les avoir « admonestés d’être plus attentifs à l’avenir, à rendre leurs devoirs à Messieurs »’7, En revanche, quand les officiers de la com: pagnie sont reçus avec les égards dus à leur rang, avec
1 Reg. délib,, n1 août 1622.
2 > 4 sept. 1624.
3 >» 3 nov. 1626.
ù » 14 avril 1670,
5 Reg. délib., 24 mars 1694, 19 nov. 1706, 11 mai 1722, 3 mai 1747; 2 10, 25 oct. 1792, 12 et 23 nov. 1778, 18 févr. et 1°’ mars 1770.
6 Tbidem et reg. délib.. 23 oct, 1739. Ke
1 Reg. délib., 23 nov, 1778, 18 févr. 1779, F
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.quelle complaisance ne racontent-ils pas [es honneurs dont ils ont été l’objet! . Ve
Le Parlement en corps est l’objet de l’estime de toute la Provence; on lui offre des livres, des thèses dont il accepte la dédicace, après examen de l’orthodoxie de l’ouvrage?,
Pas de cérémonies solennelles auxquelles il ne soit convié ; témoin le jour où deux jésuites vidnment demander à la cout « de vouloir honorer de sa présence le cérémonial qu'ils vont célébrer dans leur’ église en l'honneur de St. Régis,étant cette occasion digne de la majesté et de fa piété de la Compagnie »3.
Les aixois en particulier ont d’autres motifs de respecter et d’aimer les juges souverains : la présence de ceux-ci est une cause de prospérité pour la ville où accourent suppôts de justice et plaideurs. Pendant l’année judiciaire, les nombreuses fêtes données dans les somptueux hôtels des magistrats font le bonheur des commerçants. Sans son Par. lement, la vieille cité provençale ne serait plus qu’un corps
_ sans âme : c’est ainsi que pendant les vacances la troupe des comédiens, qui passe habituellement l'hiver à Aix, s’en va « car la ville dans ce temps là ne peut soutenir un spectacle »1.
Mieux encore que la gravité de leurs fonctions, la charité inépuisable des parlementaires contribue à leur conserver la considération et la popularité dont ils jouissent malgre tout °.
{1 Reg, délib., 15 janv. 1748.
2 > 6 nov. 1769.
3 > 17 juin 1738,
4 D’AnGENs : Mémoires, p. 37.
3 Conf. Casse : Of. cil,, 111, p. 94 à 96.
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3° Devoirs des Magistrats
a) Devoirs envers le roi. — Le Parlement doit l’honorer et le respecter plus comme «son père que comme son roi!, Les magistrats prennent part aux deuils comme aux joies du prince. Si la mort vient ravir un des membres de sa famille, ils assistent au service funèbre que l’archevêque fait | célébrer ?. Si une naissance vient accroître le nombre de ses enfants, les parlementaires se rendent en corps au Te Deum. Dans les malheurs qui accablent la patrie, ils se souviendront que le roi est le véritable représentant imposé par Dieu; tous les secours pécuniaires seront envoyés au prix même des plus lourds sacrifices ; allant au devant des désirs du trône et souvent même sans en être requis, ils procurent au trésor des sommes importantes afin « de témoigner leur zèle pour le service du roi et de donner l’exemple aux autres Compagnies et aux habitants » *.
Il ne se passe guère d’années sans que le Parlement ait à témoigner ainsi son attachement au souverain. Son empressement est tel que le ministre Pontchartrain lui-même s'en étonne : « Je me trouve embarrassé dans le choix de deux compliments qu’on ne peut s'empêcher de faire, écrit-il au premier président; ou d’un zèle connu et éprouvé ou celui d’avoir assez de bièns et de crédit pour trouver aussi vite ce que les autres Compagnies avec le même zèle n’ont pu faire »5.
Voici quelques chiffres : en 1704, la . Cour emprunte
1 Reg. délib., 29 mai 1759.
- » 14 mars, 19 avril 1712.
ë >» 11-nOV. 1781.
; » 3 nov. 1708.
Lettre du 9 févr. 1705, bibl. nationale 8875.
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plus de 1.300.000 livres et acquitte plus de 2.000.000 1, de dettes! contractées pour le service du roi.
Ce respect et ce dévouement ne font pas oublier aux officiers que leurs fonctions les obligent à porter la vérité au pied du trône; les magistrats provençaux se font une haute idée de cette mission. « Leur zèle, dans cet ordre d’idées, ne doit rencontrer aucun obstacle ; quel malheur si la vérité n'avait plus de voix pour se faire entendre, si le souverain etait privé de ce conseil toujours vigilant, toujours guidé par sa fidélité, sa conscience et son devoir »°.
Le Parlement ne cesse jamais de représenter ce qu’il croit utile au bien du roi. Il connaît trop ses devoirs; le silence, de sa part, serait un crime; le découragement, un manque de fidélité *.Les magistrats ne sont guidés que par Îe bien public et. par l’intérêt du roi.Rien ne les «alarme que ce qui peut troubler le bonheur et la tranquillité de son rè« gne »#.
En revanche il est de l’intérêt du prince d’entretenir la vénération des peuples pour les magistrats qui: ont l’honneur de le représenter. « Diminuer cette vénération, c’est énerver les lois dont ils ont reçu le dépôt respecté. Inutilement on tenterait de les faire respecter, si tout ne concou= rait pas à rendre respectables les magistrats qui en sont les dépositaires» *. La gloire du Parlement est inséparablement unie à celle du roi, ou pour mieux dire, elle est la même ; « c’est vouloir affaiblir l’éclat qui environne le prince que
4 Arch. nationales G 7, 472, 2? Reg. délib., 29 mai 1759.
3 RoBerT : Op. cil., 302-597:
4 Reg. délib., 18 juin 1757.
D » * 29 mai 1759.
d’obscurcir celui que la Cour ne tient que de lui »'..Les magistrats rappellent au roi les paroles du Premier Président de Harlay à Henri IV en 1603: « Conservez l’autorité que les rois vos prédécesseurs ont donnée à votre Parlement, qui, en effet, n’est point la sienne, mais la vôtre, parce qu’elle ne dépend que de vous et quand il l'aura perdue, pardonnez nous, disant que la perte ne tombera pas sur elle, mais sur vous ».
b) Devoirs des magistrats au Palais et en Ville. — Les officiers de la Cour provençale sont soumis à des obligations multiples, non seulement dans l'exercice de leurs fonctions, mais encore dans leur vie privée; la grandeur de leur rôle leur ordonne de ne jamais oublier qu’ils sont magistrats, même dans les moments les moins solennels de leur vie.
Leur premier devoir est d’être intègres. Ils ne doivent rien recevoir des parties en dehors des émoluments légaux. Ils ne peuvent accepter aucun présent venant des plaideurs *. Les épices, nous l’avons vu, ne peuvent être taxées que par le président et remises aux magistrats que par le greffier *. La cour Te supporterait aucune infraction à ces règles. De même il est interdit aux officiers de manger avec les parties, ou avec leurs procureurs ‘. Quant à ces derniers les magistrats ne leur feront pas « trop de caresses; car il faut leur tenir la bride courte et les châtier, comme auraient fait leurs ancêtres ». Le juge qui pousse l’oubli de ses devoirs jusqu’à falsifier un décret encourt la peine d’un an
À Reg. délib., 2b/dem.
2 Mercutiale du 9 nov. 1582.
3 Voir Epices.
4 Reg. délib., 5 oct. 1583 ; IsamBERT : Of. cif., xit, p; 435, ords d'act. 1535e
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d'interdiction et la privation de sa charge en cas de récidive’. La Compagnie y tient la main et poursuit avec énergie le fauteur de pareïls désordres. Le meilleur ami du magistrat prévaricateur sera le premier à déposer contre son collègue la plainte destinée à amener la répression du coupable”. « Successivement attendris, disent les gens du roi, à l’idée que leur voix va s'élever contre un frère, et indignés de tant de crimes, ils craindraient presque de laisser éteindre la vindicte publique, si au moment que leurs entrailles s’émeuvent sur leur collègue, leur zèle ne se ranimait sur le criminel »°. Il suffit d’ailleurs de lire le réquisitoire plein d'énergie prononcé contre un magistrat concussionnaire, pour voir combien est fausse l’opinion de ceux qui s’exagèrent la puissance de l’esprit de corps sous l’ancien régime. « Un procès ne lui est pas plutôt distribué, que ce misérable presse‘, qu’il menace pour le faire instruire ; il faut ensuite donner la vision aux parties, c’est lui qui retire le droit; y a-t-il des procédures à faire, des avérations, des verbaux, des enquêtes, tous les droits sont pour lui, rien pour son secrétaire. Le procès est-il'en état d’être jugé, ses émissaires s’empressent de faire consigner l’un et d'emprunter de l’autre. Si les parties veulent le voir,son aspect est farouche s’ils n’ont pas consigné entre les mains: de ses créatures.Sa femme reçoit des présents qu’il n’ighore pas. Comment ne pas s’indigner de cette horrible prostitution de la justice, tantôt livrée aux enchères, tantôt mise en gage par celui qui, altéré d’une injuste soif, compte avidement les heures et les moments et ne les emploie qu’au poids de l'or ». La Cour ne doit pas supporter « que ce
1 Reg. délib., 13 mars 1619,
2 » 15 janv. 1709, 14 avril 1923.
3 » 8 mars 1709.
4 II s’agit d’un conseiller prévaricateur,
saint temple, ce sanctuaire auguste de la justice soit plus longtemps profané par le commerce qu’un magistrat y a scandaleusement établi; qu’elle ne supporte pas que cette province soit plus longtemps le théâtre de concussions admises ». De tels exemples sont rares et les magistrats provençaux du xvirr° siècle, on peut l’affirmer, sont en général des gens intègres. Tout au plus voit-on très rarement un de «Messieurs» montrer, dans la conduite d’un procès où ses intérêts sont engagés, l’expérience, fertile en expédients, acquise dans l'administration de la justice. Témoin ce magistrat qui doit 1.500 livres à une pauvre femme depuis plus de douze ans.«Je n’ai pu lire ce mémoire sans indignation, écrit le contrôleur général, de voir qu'un officier de ce caractère ait eu recours à tout ce que la chicane peut inventer, pour retarder le paiement d’une somme qu’il reconnait devoir »'.
Etre intègre ne suffit pas pour faire un bon magistrat provençal ; 1l y a un ensemble de règles qu’il faut encore respecter afin de faire régner l’ordre et la rapidité dans l’expédition des procès. Les juges souverains élaborent souvent des règlements sur ce sujet et nous trouvons dans les mercuriales des détails précieux sur la vie intérieure du Parlement.
En été, les magistrats doivent, nous l’avons vu, se trouver au Palais de 5 à o heures du matin et en hiver de 6 à 10 heures, La première heure est employée à l’expédition des requêtes *; il est facile de pénétrer les motifs de cette décision; cela permet aux retardatairtes de venir prendre leur place; car les officiers du Parlement ne montrent pas un grand émpressement pour le travail matinal. De tout temps, les présidents reprochent avec amertume à leurs su-
4 Bibl, nationale. frag. 8888.
? Ordonnance 1535, 1, 8 et 9.
bordonnés leur peu d’exactitude. Ils viennent quelquefois à 8 heures au lieu de 61. Pendant quelque temps la Cour change de sa propre autorité Îles hpures d’audience ; elle les retarde, les met à 8 heures en hiver, à 7 heures en été, sans se faire toutefois beaucoup d’illusion sur l’efficacité du remède, puisqu’elle ajoute que les chambres commenceront à travailler dès qu’elles seront en nombre”. Plus tard le Parlement reprend les anciennes heures, mais sans obtenir plus d’exactitude. Cet écueil est, de tout temps, l’objet des plaintes des gens sérieux qui ne veulent pas perdre leurs matinées *.
Si les heures d'entrée ne sont pas respectées, celles de sortie le sont davantage et nous savons que les huissiers se font réprimander vertement quand ils oublient d'annoncer à la Cour que « l’heure sonne » # La Compagnie décide, afin de ne pas enfreindre les ordonnances, de placer une cloche dans la grand’salle, pour annoncer la fin de l’audience; l’huissier de service doit sonner à l’heure précise. La chambre se retire aussitôt, à moins « qu’on ne soit aux opinions » ?.
Les officiers iront à l’audience revêtus de vêtements décents et non pas de «costumes bourgeois et de divers accoutrements». Ils porteront « leurs bonnets et leurs robes à grandes manches »' qu’ils garderont fermés dans toutes les fonctions de leurs charges #; d’ailleurs les présidents ne prennent pas les opinions de ceux qui ne sont pas correctement habillés. Au Palais, les juges souverains se compor-
4 Mercuriale : t9 janv. 1560, 3 avril 1566, 19 avril 1567, 9 janv. 1602. 2 Reg. Gélib., 4 févr. 1695.
3 Ca. Dé R1B8E : L'ancien barreau du Parlement ide Provence; p. n8. 4 Voir ch. des Huissiers. :
5 Reg. délib., 30 mai 1747.
ô >» 18 juin 1567, 16 oct. 1637, mercuriaäles 1677, art, 3, mercuriales 1686 art. 54 bis, 28 févr. 1624, 7 Ibidem,
8 Edit d'avril 1084
teront d’une manière décente, écouteront les rapporteurs, ne changeront pas de place et ne se disputeront pas pour avoir la meiïlleure.Un de leurs devoirs essentiels est d’écouter les plaidoiries avec beaucoup d’attention, afin que « les arrêts soient plus divins qu'humains » . Souvent, paraît-il, les conseillers se permettent d’interrompre les rapporteurs pour leur demander des explications. Cette coutume est ré-
préhensible ; elle nuit à la rapidité des débats . Les rapporteurs sont eux-mêmes dans l’obligation d’éviter la prolixité ; ils ne doivent se mettre au bureau pour commencer leur rapport que s’ils connaissent parfaitement leur procès. C’est seulement à la fin du rapport que les juges donnent leur avis; il leur est interdit de le laisser entrevoir pendant les débats. Le président seul a le droit de « prendre les opinions »; tous les magistrats opinent assis *. En remplissant cette obligation, ils évitent les redites et la prolixité. Les présidents s’efforcent de maintenir le plus grand ordre surtout dans les chambres assemblées où l’on doit garder beaucoup de gravitét. Pendant les débats, les officiers restent dans la chambre et ne communiquent pas avec l’extérieur, soit par des billets, soit par tout autre moyen. Il faut une cause grave pour être autorisé à quitter l’audience ÿ ; ces allées et venues sont nuisibles à la conservation du secret des délibérations. Un magistrat ne peut pas prendre part au jugement d’un procès dans lequel il est intéresé ; mais il n’est pas obligé de quitter la. salle du conseil quand on le juge. Il se tiendra à l’écart et occupera ses loisirs À feuilleter les
4 Mercuriales 19 avril 1567, 28 févr. 1624.
? Rec. délib., 28 févr. 1624.
3 » 18.janv. 1570.
ANT » 4 févr. 1695.
5 Mercuriales 8 janv. 1560.
ÀAU XVIN® SIÈCLE po 251
registres, afin d'apprendre à dresser les: arrêts’. Les officiers ne parlent pas de leurs procès aux confrères chargés de les juger et surtout il leur est défendu d’abuser de leurs fonctions pour faire disparaître les pièces du dossier où ils ont intérêt ?.
Les présidents ont la mission, parfois difficile, de faire régner l’ordre dans l’assemblée*.Quand ils imposent silence à quelqu’un des offciers, celui-ci devrait se taire sans répliquer ; mais il arrive souvent que son autorité est méconnue ; « il semble, dit une mercuriale, qu’un président ne puisse réprimander un conseiller ».
En hiver, une des principales fonctions du président paraît être la police du feu brûlant dans la chambre du conseil, Si nous én jugeons par le nombre de mercuriales qui traitent cette question. Avec la permissipn du président, les magistrats ne doivent « aller au feu » que l’un après l’autre; tout en se chauffant, ils sont attentifs aux paroles du rapporteur 4.
La principale obligation imposée à ses membres par la Compagnie est de garder le secret des délibérations; ce résultat est difficilement obtenu au xvi° siècle ;mais,au XVIrI° siècle,peu de magistrats violent la règle.Quelques-uns poussent ce souci jusqu’au scrupule; témoin ce conseiller qui s’abstient du jugement d’un procès parce qu’il a laissé en trevoir son opinion à l’une des parties 5.
Les plaideurs doivent, comme tout le monde, porter uf grand respect aux bofficiers de la Cour. S'ils viennent à manquer à ce devoir, les juges ne punissent qu'avec modé-
1 Mercuriales 18 janv. 1570.
2 Ibidem et 9 janv. 1602, 3 Mercuriales 5 oct. 1583.
4 Mercuriales 28 févr. 1624.
. 5 Reg, délib,, 27 avril 1718.
ration, « car l’estime universelle est une arme plus sûre et plus digne que celle que les formes de lois peuvent offrir. L’indulgence est la forme la plus noble de la vengeance. Juges sévères de l’honneur et de la réputation, quand ils prononcent sur les querelles d’autrui, ils regardent d’un autre œil celles qui les intéressent. Comme hommes, ils seraient sensibles à l’injure, comme citoyens, ils obtiendraient justice, comme juges, ils pourraient se la rendre; comme magistrats, ils ne savent que pardonner. Le sanctuaire de la justice est trop éloigné des passions humaines, pour que le magistrat entende encore ce que le juge devrait punir»!.
Les magistrats ne peuvent pas s’absenter sans congé de la Cour; toutefois on contaste un relâchement des mœurs, au XvII° siècle. Au XVI’, la discipline sur ce point est inflexible ; leParlement refuse des congés même à ceux qui présentent des raisons légitimes, telles que maladie d’un parent. procès hors de la province % On tient, à cette époque, un registre des congés que le procureur général contrôle soigneusement *.Au xvInI° siècle,si les formes n’ont pas changé, la Compagnie est beaucoup moins rigoriste dans l’appréciation des excuses fournies : il est sans exemple qu’elle refuse une permission mais elle ne peut l’accorder valablement que pour la France; seul un brevet du roi peut auto- . riser un magistrat à voyager à l’étrangers. La Cour pousse l’indulgence jusqu’à ne pas priver du partage des épices ceux qui sont irrégulièrement absents & Le conseiller qui veut quitter la ville doit prendre congé de sa chambre ’: si
1 Reg. délib., 15 juillet 1782.
È > 22 noV. 1556; 28 mars 1546.
3 » 18 févr. 1616.
4 » 4 décemb. 1546.
5 » 24 mars 1628, 22 sept. 1747.
6 > tx oct. 1747, 16 mai 1953, 15 juillet 17714
» 2 août 1713.
c’est un président, il le fait devant les chambres assemblées qui, seules, ont qualité pour lui donner l'autorisation ; à tous on souhaite « un bon voyage et un prompt retour», en les remerciant des offres de service qu’ils ne manquent jamais de faire, surtout lorsqu'ils vont à Paris !.En dehors des absences régulières, quelques magistrats s’abstiennent même de paraître au Parlement pendant des années entières ?.
Même quand ils ne sont pas dans l'exercice de leurs fonctions, les magistrats sont tenus d’avoir une conduite digne. Ils ne dépouilleront jamais le caractère sacré que le serment prêté au début de leurs fonctions leur a imprimé. Très décents dans leurs costumes, ils ne sortiront qu’en robe ou revêtus d’habits noirs sans porter de « chapeaux retroussés, de bâtons ou de cannes d’Inde »*. Un magistrat digne de ce nom est au-dessus des exigences de la mode. On ne les rencontrera pas au bal, ni au spectacle; ils s’abstiendront d’aller à la comédie, car : « nihil tam moribus alienum desidero quam in spectaculo » 4. Ils se tiendront le plus possible chez eux; ils indiqueront au moins une heure par jour où les plaideurs seront sûrs de les rencontrer *.Ils n’organiseront dans leurs demeures ni danses, ni jeux,ni spectacles.
Un magistrat doit être pieux et remplir ses devoirs envers Dieuf. Il ira tous les jours à l’une des messes spécia-
1 Reg. délib., 19, 20, 21 août 1776, 28 juillet 1777, etc.
2 D’ArGens : Mémoires, p. 189: « Les Molinistes, craignant que leur parti ne fût pas assez fort, firent entrer au Parlement un vieux conseiller, qui depuis 20 ans, n’y avoit mis le pied. Les Jansénistes ne restérent pas courts. Ils en firent revenir un de ses terres où il éloit depuis quinze années, »
3 Mercuriales 4 févr. 1695 ; Reg. délib., 16 oct, 1637.
4 Mercuriales, 28 févr. 1624.
5 » 4 févr. 1695.
6 » 7 oct. 1598.
lement célébrées pour eux,à toutes les processions, à moins qu’un empêchement grave ne l’oblige à s’en dispenser ; dans ce cas, il se fait excuser par un de ses confrères 1. Celui-là ne témoignerait pas une grande piété qui ne communierait pas aux grandes fêtes de l’année !.
Ces principes de conduite réaliseraient certainement un idéal de perfection, s'ils étaient suivis. En est-il ainsi? Il est permis d’en douter. [l y a, croyons-nous, au point de vue des mœurs, une grande différence entre les magistrats provençaux du xvi° siècle et ceux du XVIH° Nous n’en voulons pour preuve que le témoignage d’un de leurs contemporains * déplorant cet état de choses. « Les anciens magistrats n'étaient vus en ville qu'aux rues qui conduisent au palais et ils vivaient chez eux en si grande simplicité qu’au feu de la cuisine, pendant que le mouton tournait à la broche, le mari se préparait pour Île rapport d’un procès et la femme avait la quenouille!... Il n’y avait point alors de cours d’Orbitelle*, ni aucun autre qui put les dissiper. A la place des Prêcheurs les jeunes se montraient quelquefois aux ailes et, quand ils étaient en manteaux et voyaient venir l'avocat général Decormis, ils s'enfonçaient dans les boutiques !..
Les jeux publics et les assemblées leur étaient inconnus et le relâchement ne commença qu’à la peste de 1629...» «Du temps de Monsieur du Vair”’, un conseiller fut lui demander l’assemblée des chambres pour un soufflet qu’il avait reçu. Monsieur du Vair répliqua : « Un soufflet ! qui est cet
4 Mercuriales 4 févr. 1695.
2 » 28 févr. 1624.
3 Cu. ne Risse : L'ancien barreau du Parlement de Provence, 68-70. Lettre de Décormis à Saurin, 4 nov. 1720.
4 Le Cours Mirabeau actuel, voir Cu. DE RiB8E : Lbidem. note 2.
5 Il fut premier président du Parlement de Proyence de 1599 à 1621.
insolent, il en perdra la main ». Comme le conseiller se retirait, Monsieur du Vair ajouta : Où est-ce que vous avez reçu cet-affront ? ». « Monsieur, ce fut hier soir au bal chez Madame X... — Au bal! répliqua du Vair,un con- -seiller au bal!!! Si vous eussiez été à votre cabinet, cela ne vous serait pas arrivé. Adieu, Monsieur, n’en parlez plus». L'auteur met en parallèle la conduite das magistrats actuels et la comparaison n’est pas à leur avantage.Il s’alarme de l’introduclion des mœurs nouvelles qui mettent à la place des vertus intérieures, les dehors brillants, mais vains, du faste extérieur.
Nous savons que le milieu n’est plus ie même 1, puisque la magistrature s’est identifiée complètement avec l’aristocratie. « Ce sont de puissants seigneurs, à riches fiefs, à ferme courage, à nobles manières, à éclatantes représentations .» *. Il suffit,pour être frappé du contraste, de comparer les portraits des magistrats du xVI° siècle et ceux des magistrats du XviIn°. Celui du premier président du Vair*, par exemple, et celui du marquis de Bruny d’Entrecasteaux *, président à mortier : l’un avec ses traits de guerrier ou de philosophe, l’autre avec sa grâce perverse et son sourire énigmatique, et l’on comprendra alors l’abîme qui sépare les mœurs des deux générations. Celle du xvir° siècle a perdu l’austérité primitive ;elle mène joyeuse vie dans ses hôtels et dans ses châteaux ; ses représentants sont des mondains, tel ce président à mortier qui donne à Aix des bals où figurent 4.000 masques ?.
4 Voir les Possesseurs d'offices.
2 DusreurL : Op. cil., xxli.
8 À la bibliothèque Méjanes.
A En tête de l'ouvrage de M. Aupouarp : Un drame passionnel au XVIII stécle. -
5 H, Carré : La Jin des Parlements, p.5.
Il est curieux de voir le Parlement s'inquiéter de ce relàchement de mœurs, puisque, en somme, dans une certaine mesure, chacun de ses membres en particulier se conduit de façon à être blâmé.Ce sont de jeunes conseillers qui soupent en débauche le jour du mardi gras et poussent l'audace jusqu’à danser en pleine rue au son des violons, le jour du mercredi des cendres ‘.Ce sont deux magistrats qu’on interdit pendant six mois pour irrévérence en présence du Saint- Sacrement *.Nombreuses sont les infractions de cette nature. Une autre fois c’est un conseiller qui frappe un abbé de deux coups de couteau; on le fait passer en mercuriale et on l’admoneste de ne plus recommencer *. « La Cour est très mal édifiée sur votre conduite; la faute dans laquelle vous êtes tombé est d'autant plus grave qu’elle est publique. Vous avez oublié ce que vous devez à la dignité de la robe que vous avez l’honneur de porter. La Cour vous admoneste d’être à l’avenir plus circonspect et de ne jamais perdre de vue cette sagesse et cette modération, qui font le partage le plus précieux du magistrat; si elle ne porte pas plus loin la punition d'une pareille faute et si elle vous donne aujourd’hui plus de marques de clémence que de sévérité, c’est qu’elle espère qu’en réfléchissant jusqu'où elle pouvait porter sa justice dans cette occasion, vous travaillerez à mériter ses bontés ».
: Une autrefois,ce sont deux conseillers qui,en jouant à un jeu défendu, le lansquenet, se sont injuriés par des paroles qui « déshonorent la magistrature, en attaquant l'honneur et la probité; de plus, ils se sont distribués quelques coups de bâtons »‘. Chaque fois qu’une infraction de ce genre
1 Reg. délib,; mars 1656.
». 2 juin 1678.
» 14 avril 1723.
4 > 12 Maïs 1725,
est commise, les coupables sont sévèrement réprimandés et l’on en profite pour exhorter les autres à ne pas tomber dans la même faute. Ces conseils paraissent être inefficaces et les magistrats provençaux ‘subissent, comme leurs collègues des autres provinces l'influence des mœurs dissolues du XvIII® siècle.
c) Devoirs envers leurs confrères. — Vis à vis des magistrats des autres Parlements, les officiers de la Cour de Provence se montrent toujours déférants : nous avons vu qu'ils leur donnent sans difficulté le rang auquel ils ont droit.Ceci est une marque de courtoisie à laquelle on attache beaucoup de prix à cette époque; mais la Cour fait mieux, elle n’hésite jamais à intervenir en faveur des parlements en disgrâce!, même si ses prières, adressées au roi sous forme de remontrances, sont susceptibles de lui procurer des désagréments. C’est une application de la théorie de la solidarité parlementaire ou de l’union essentielle que forment, entre les parlements, « l’identité de fonctions,les lois des mêmes serments, l'honneur commun et le devoir solidaire qui les ‘évoue au roi et à la défense des lois » *. « Tous les magistrats distribués en différents ressorts » sont régis par les mêmes principes, animés des mêmes vues et du même zèle pour le maintien des lois’. C’est la mise en œuvre de la théorie des « classes » * dont les historiens du droit ont, de nos jours. déterminé la nature juridique.
U Les règlements veulent que les magistrats provençaux entretiennent des relations courtoiges vis à vis de leurs
1 Reg. délib., 18 juin 1757, 4 avril 1759, 29 mai 1759, 24*avril 1765. É > 10 noOV. 1770,
> 30 mai 1770.
4 Rosent : Op. ct1,, p. 384-386.
258 LE PARLEMENT DE PROVENCE NE égaux et déférantes à l’égard de leurs aînés; déférence qui se manifeste par le salut que les plus jeunes doivent donner aux plus anciens. Cette obligation est probablement respectée, car les registres ne donnent que fort peu d'exemples de plaintes à ce sujet. Nous en trouvons une, au XVII siècle, faite par un conseiller contre un de ses jeunes collègues, « qui ne le salue jamais, s’oppose à son passage, le morgue et qui, ayant levé la main pour le frapper, a blessé un président à mortier »'. [1 est défendu aux magistrats souverains d’user les uns envers les autres de « démentis et de paroles injurieuses »* et, bien plus encore, d’échanger des coups. Ce geste, paraît-il, est assez fréquent au XVI° siècle *. À cette époque, le palais se change parfois en véritable champ de bataille. On voit deux conseillers se battre dans la salle d'audience et continuer ensuite dans la chambre du conseil leur scène de pugilat*. De temps en temps, un conseiller passe en mercuriales pour avoir donné un soufflet à un confrère ou pour avoir tenu des propos malveillants * ;la peine consiste toujours en des excuses,une amende ou bien une peine d’interdiction de quelques jours.
Au xvrrr siècle, ces incidents sont très rares; ils sont occasionnés le plus souvent par des rancunes, par des haines suscitées par la politique, ou par des procès, soulevant les uns contre les autres tous les habitants de la province‘. Bien rares aussi sont, à l’intérieur du palais, les scènes scandaleuses, où les magistrats poussent l’oubli de leur di-
4 Reg. délib., 5 avril 1645.
® Mercuriales du 4 sept. 1562 etreg. délib., 31 mai 1619.
ô > du 19 janv. 1560.
1 Reg. délib., 3 jdin 7633.
à > 15 mars 1680.
$ >» 17 juin 1945, 3 décemb. 1696.
> 4 oct, 1751; D'ARGENS : Mémoires, p, 194.
tire Grec
gnité jusqu’à mêler leurs querelles personnelles À l’administration de la justice; nous n’en avons trouvé que très peu d'exemples. |
A de rares exceptions près, tous les officiers de la compagnie vivent en bonne intelligence. Ils se donnent de fréquents témoignages de sympathie, soit dans leurs deuils, soit dans leurs joies, soit en demandant des pensions au roi pour ceux qui ont exercé pendant longtemps leurs fonctions avez zèle et dévouement !.
1 Reg. délib., 1°° juin 1776.
Le
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FONCTIONNEMENT DU PARLEMENT
ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE LES COMMISSAIRES DE LA COMPAGNIE
l" Attributions des Chambres
Le meilleur procédé, pour étudier les attributions des chambres, consiste à rechercher les règles qui président à la compétence de chacune d’elles en particulier ; mais il ne faut pas s’y tromper,à part quelques principes que l’on peut dégager, il est certain qu’il règne dans la distribution des procès une grande confusion. D'autre part, on ne peut pas dire que la compétence de ces chambres est réglée à l’instar de celles du Parlement de Paris; par conséquent les attributions des unes, ne sont pas les attributions des autres. Pourquoi cétte différence, puisqu'il y a similitude de noms ? La raison en est simple, si l’on consulte les précédents historiques. Le roi, pour le Parlement de Paris, ne fait que consacrer ce qui existe en fait; il s’est borné simplement à donner un nom et une existence officielle à un rouage qui fonctionne depuis longtemps et qui s’est dégagé lentement
4 Dans cette troisième partie devrait prendre place üne étude générale sur la compétence du Parlement de Provence, Nous y avons renoncé; afin de ne pas élargir démesuürémént le cadre de ce travail,
parce qu’il correspond à une nécessité’; tandis qu’au Parlement d'Aix toutes les chambres ne sont que des pièces rapportées, installées sous l'influence de préoccupations fiscales et non pas dans l'intérêt de Ja justice. Sila Cour de Provence adopte les règles de compétence fixées pour les chambres de Paris, la Grand” Chambre n’aura bientôt plus raison d’être : la Chambre Fournelle, celles des Enquêtes, des Requêtes, des Eaux ét Forêts absorberont infaïlliblement la plupatrt des procès, dont le nombre n’est pas proportionné à celui des chambres.
a) Chambres assemblées. — C'est la réunion de plusieurs chambres. Elle peut les comprendre toutes, c’est le cas le. plus fréquent, ou bien n’être composée que de deux d’entre eljes, la Grand’Chambre at la Tournelle* ordinairement où la Grand’Chambre et les Eaux et Forêts *. Dans ce dernier cas, l’objet de la délibération porte toujours sur une question de compétence ou sur une contestation juridique qui intéresse seulement les deux chambres réunies; tandis que dans les chambres assemblées s’agitent les questions qui préoccupent tout le Parlement ou qui ont trait à la politique et à l'administration du pays. Nous étudierons d’a- , bord cette dernière hypothèse ; nous dirons ensuite quelques mots des circonstances qui amènent fa réunion de deux chambres.
Cette possibilité de réunir les chambres nè semble pas être admise, à l’origine, dans le but de délibérer sur un objet d'intérêt politique, mais bien plutôt pour juger un of-
! Ex. pour la chambre des enquêtes : EsmetN : O. cil., L. 379-381.
? Reg. délib., 16 oct. 1609, 11 févr. 1643, 19 févr. 1601, io nov. 1691, 8 mars 1692, 17 déc. 1699. 9 janv. 1700, 15 avril 1733.
3 Reg. délib., 28 et 30 avril 1735.
AU XVIII SIÈCLE 263 ficier de la Compagnie ou pour examiner des points de droit relatifs à la législation et à la procédure, afin d’éviter des contrariétés d’arrêts!. |
A l’origine du Parlement, en effet, c’est la Grand'Chambre seule, comme héritière du Conseil Eminent, qui s'occupe des intérêts généraux de la Provence, soit au point de vue politique, soit au point de vue économique.C’est peu à peu au cours des XVI et XVII° siècles que l’on prend l’habitude de réunir tous les membres de la Compagnie et de les consulter sur ces importantes questions. Petit à petit, le souvenir des origines s’efface et la Grand’Chambre oublie qu’il fut un temps où elle concédait difficilement aux membres des Enquêtes le droit de délibérer avec elle. Dès l’année 1600, on admet comme un principe certain que les chambres doivent être assemblées «sur affaires de conséquence»”, Le seul vestige de la suprématie d’autrefois consiste, pour la Grand’Chambre, dans son droit d'initiative absolue pour la convocation.
C’est à elle seule, en effet, qu’il appartient de convoquer l'assemblée, sur la proposition du premier président ; mais les autres chambres ont le droit de provoquer cette initiative que le chef de la Compagnie peut, d’ailleurs, rendre vaine en opposant la force d'inertie. Dans ce cas, les con: seillers ne doivent pas passer outre; ils ont la faculté de «dresser des mémoires»et de les envoyer au roi qui décide’:
Régulièrement, la chambre qui a quelque chose d’important à proposer envoie deux de ses membres à la Grand’ Chambre; les gens du roi jouissent du même droit et procèdent de la même façon.
4 Mercuriales 1598, art. 35.
? Reg.délib., 26 oct. et 18 déc. 1600.
3 Arrêt du Conseil d'Etat, 28 oct. 1679, enreg. le 8 nov. 1679:
Après s'être fait annoncer par deux huissiers, les députés vont trouver le premier président dans son cabinet pour lui proposer le sujet de la délibération! ; cette dernière formalité est indispensable; elle permettra à la Grand’Chambre de juger si l’assemblée est nécessaire. Celle-là peut la refuser, soit parce qu’elle est inutile ?, soit parce qu’elle a pour but l'annulation d’un acte du pouvoir royal; mais ceci n’est pas un empêchement absolu et les délibérations de ce genre se rencontrent quelquefois”. La Cour, au xXviIrI° siècle, se rend compte du vice de ce procédé de convocation : il a le tort de rendre la Grand’Chambre toute puissante. Pour éviter cet écueil, la Compagnie décide que l’assemblée ne peut pas être refusée, quand il s’agit de délibérer sur la police générale de l'Etat ou sur les affaires de l'Eglise‘. Eîle admet en outre que « la dénonciation d’un objet de haute police et intéressant les intérêts majeurs du pays, faite dans l’assemblée des chambres investissent cette assemblée sans avoir recours à la procédure ordinaire ». Ce correctif est supprimé, quelques mois après, à cause « des surprises qui peuvent être faites » &,
Dans un seul cas,les chambres sont réunies sans aucune Hormalité, c'est quand ïl faut procéder à l'enregistrement des Lettres patentes, Edits et Déclarations. Ici, l'examen préalable de l'opportunité de l’assemblée est inutile, puisque l’enregistremnt est obligatoire, et que seules les chambres assemblées peuvent le faire pendant « la juridique » ?
1 Reg. délib., 8 janv. 1641, 10 juin 1673, 8 janv. 1677, 2 > 2 juin 1559.
ô » IT mai 1753.
ÿ > 16 mai 1753.
G » 3 déc. 1753,
Dassin, ;
Quand la Grand’Chambre a rendu son arrêté autorisant la réunion, il faut choisir pour celle-ci une heure qui n’interrompe pas les audiences. Si elles sont commencées ou si l’on est aux opinions, le député chargé de convoquer les magistrats, doit attendre que l’audience soit suspendue. Au xvir siècle, on ne peut délibérér sur « les affaires du roy » que s’il y a cinquante membres, sur celles de la Compagnie trente et après que tous les officiers de la Cour ont été régulièrement convoqués.
Nous ne trouvons pas trace à notre époque de pareilles Pxigences; sans doute, les magistrats mettent beaucoup d’empressement à prendre part à des discussions du plus haut intérêt. La seule réglementation relevée est pour les réceptions des officiers du Parlement; nous nous sommes déjà expliqué sur ce point. |
Si le ministère des gens du roi est nécessaire ou s'il s'agit des affaires de la Compagnie, le premier président les envoie chercher par un huissier, même si l'assemblée a été convoquéé sur leur initiative : en effet on trouve toujours sur les registres la même phrase : « les gens du roi mandés sont entrés et ils ont dit... » . Celui qui préside propose le sujet de l'assemblée et donne la parole au conseiller chargé d’exposer l'affaire en détail. S'il y a des pièces à lire, le commissaire s’assied au bureau pour en faire la lecture; s’il y en a trop ou si elles sont longues, on confie ce soin à un greffer.
C'est généralement quand il y a un édit, une déclaration ou des lettres patentes importantes à enregistrer, que les gens du roi demandent l’assemblée des chambres”; ce cas est de beaucoup le plus fréquent et cela n’a rien de sur-
À Mercuriales du 30 juin 165%: À " 2 Reg. délib. et Reg, Arrêts d'Etat, passim,
prenant, si l’on se souvient de l’activité législative qui règne pendant tout le xvirI° siècle.
Nous savons que le procureur général requiert l’enregistrement pur et simple des actes émanés du pouvoir royal! Il le fait à côté du bureau sur fequel il laisse le « parchemin ». C’est toujours le doyen ou le plus ancien conseiller de la grand’chambre qui est chargé de faire la lecture de : l’acte législatif dont l’enregistrement est requis.
Après l'exposé des faits ou la lecture, le premier président prend les opinions. Un manuscrit de l’époque nous a transmis la façon dont on procède; nous nous en référons à ses explications *.
Le président demande d’abord « l’avis de celui qui est au bureau, puis du doyen et de tous ceux de son banc,il continue par ceux assis sur les bancs placés à côté du doyen ou par ceux qui sont à côté du vice-doyen», le premier président est libre dans son choix. Il prend ensuite les opinions des gens du roi,lorsque ceux-ci on le droit d’assister à la délibération et de donner leur avis. Les présidents à mortier sont ensuite
consultés. En accomplissant cette formalité, le premier président doit appeler chaque magistrat par son nom; en levant son bonnet, quand il adresse la parole à un président.
Le résultat de ces délibérations se traduit le plus souvent par un « arrêté » dans lequel sont exactement déterminés les principes que le Parlement veut adopter et les règles de conduite qu’il va suivre. « L’arrêté » doit être fait dans la même séance; si l’heure est trop avancée, l’assemblée sera réunie les jours suivants jusqu’à ce qu’il soit achevé. Au lieu d’un arrêté, la chambre peut rendre un: arrêt d'Etat ou de règlement ; mais la différence entre ces actes est grande. On
1 Arrêt du Conseil d'Etat du 17 nov. 16%1, art, 6. ? Moissac, manuscrit 957, p. 440. ».
s'est trompé, nous semble-t-il, en les confondant'. Nous verrons plus loin la nature de l’arrêt de règlement; indiquons tout de suite ce qui distingue l’arrêté : c’est une décision prise par la Compagnie sur une délibération. Par 1à il ressemble à l’arrêt de règlement ; il en diffère en ce qu’il he la compagnie ét non le public. En second lieu, il est destiné à rester secret et par suite n’est l’objet d’aucunc publicité, au contraire de l'arrêt de règlement qui est tou. jours envoyé aux juridictions inférieures par les officiers du parquet. Seules les chambres assemblées peuvent prendre un arrêté ; tandis que le droit de rendre les arrêts de règle ment appartient à d’autres chambres. On voit souvent des arrêtés destinés à préparer des arrêts de règlement, la réciproque n’est pas vraie. En un mot,l’arrêté a pour but de résumer l’opinion du Parlement sur un point ou bien de guider les magistrats chargés de dresser des remontrances dont l’arrêté constitue le schéma.
Les chambres assemblées délibèrent sur tout ce qui a trait à la politique, à l’administration, aux finances, aux affaires religieuses, militaires, économiques. Elles enregistrent, après vérification, les édits, déclarations,lettres patentes ; elle dressent les remontrances *; en un mot, elles s'occupent de tout ce qui touche, de près ou de loin, à la vie de la Pro-. vence ou de l'Etat. Elles déploient, au cours du XvII° siècle, une activité inouie. C’est d’ailleurs un trait commun à tous les Parlements.Un excellent ouvrage paru récemment a exposé d’une manière très complète toutes les décisions prises par la Cour de Provence dans cet ordre d’idées *.Cette
1 RogerT : Les remontrances el avrrétés du Parlement de Provence, p. 49, en note.
2 Reg. délib,, passim. É
3 RoBerr : Les remontrances el dÿrétés du Parlemènt de Provence ar DAS TONTITI CR
publication nous dispense d'exposer en détail les règles qui président à la conduite des magistrats provençaux. Cependant, il est intéressant de rechercher comment la Cour explique et justifie le droit d'enregistrement et de remontrances; celui-ci appartient, on le sait, à tous les Parlements et a été maintes fois exposé par les historiens du droit . Mais, d’après les magistrats aixois, il aurait en Provence une base plus solide qu'ailleurs et son existence ne se justifierait pas d’après les mêmes principes. Suivant quelques théoriciens du xvin° siècle, ce privilège que ke Parlement de Paris tient de la Curia regis et des parlements féodaux a été transmis aux parlements de province créés à son image *. En Provence, ce raisonnement ne s'applique pas: la juridiction supérieure de ce pays jouit de ce droit avant l’union à la France. Nous en trouvons la consécration dans un document du xv° siècle: un édit du 20 novembre 1424 porte qu'aucune lettre du prince ne pourra être exécutée sans l’attache des officiers résidant dans le pays même *. En 1482, les Etats réunis à Aix demandent une confirmation expresse de ce droit qui leur est accordée par le roi de France en exécution des clauses du testament de Charles d'Anjou #. D'ailleurs, disent encore les parlementaires, l’enregistrement et les remontrances, n’en trouve-t-on pas l’origine dans le droit romain lui-même, où une constitution de l’an 446 déclare : « Bene cognoscimus quod cum vestro consilio (senatus) fuerit-ordinatum, id ad beatitudinem nostri imperii et ad nostram gloriam redundare »° Cette dernière
4 V. en particulier : EsmEIN : Of. cêt., p. 521-598.
2 Ibidem, p. 525-593, è
3 De Cortorts : Dissertation sur les Etats de Provence, Pièces Justificä tives, p. 102.
+ Arch. B.-du-Rh.. Reg. Corona, fe 162, art. tt.
L,. 8, Code, liv. 1, t x1v
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explication n'est évidemment pas soutenable; câr [e texte n’établit pas l'enregistrement et les remontrances tels qu’ils sont sous l’ancien régime ; d’autre part, dans la chaîne ainsi établie, il y a des solutions de continuité multiples. Cette argumentation est cependant utile à faire connaître, parce qu’elle est originale et que seule la Cour provençale à songé à chercher les précédents dans la législation romaine.
Le droit d'enregistrement n’est donc pas une libre concession du prince ; il fait partie de la charte provençale. Aussi quand sous Louis XIV les parlements perdent, non pas le droit d’opérer, mais celui de refuser l’enregistrement, la Cour manifeste-tielle conitre la déclaration du 24 fé vrier 1673.
Bien plus, et toujours en souvenir de la vieille législation, les chambres assemblées ne peuvent pas, dans tous les cas, procéder seules à la vérification des actes du pouvoir royal: « quand il s’agit de Lettres patentes qui pourraient donner quelque atteinte aux privilèges de la Provence, on ne doi: pas procéder à l’Enregistrement, sans communication aux Procureurs du païs, obligés par état de veiller à la conservation de ces Privilèges » *.
II nous réste maintenant à examiner le rôle joué par l’assemblée des chambres au point de vue juridique. D'abord, nous l'avons vu, elle décide sur toutes les affaires disciplinaires qui intéressent les officiers de la Compagnie. C’est devant elle que sont tenues les mercuriales; c’est elle qui procède à la réception d’un grand nombre d’officiers et rend quantité de règlements sur l'administration de [a justice et sur les conditions d'admission des magistrats au Parlement ou aux juridictions inférieures. Elle ne peut cependant régler les droits honorifiques de ses membres. La con.
{ Actes de notoriété, p. 284, Acte du 18 juin 1739.
naissance de semblables contestations appartient au roi !.
En matière contentieuse, l'assemblée des chambres peut avoir un rôle à jouer, soit au criminel, soit au civil. En. matière criminelle, elle juge toutes les poursuites où se trouvent impliqués les membres du Parlement, ou bien les procès contre des rebelles et en général ceux où la culpa bilité de l’accusé est liée de près ou de loin à une question politique *. Aucune règle fixe ne préside à ces attributions de compétence; c'est chaque fois un arrêt des chambres ‘réunies qui décide si l’affaire sera jugée par elles : inutil: d’insister, ces cas sont infiniment rares.
En matière civile, le rôle de l’assemblée des chambres est plus effacé; elle est chargée de « vuider le partage »°, ‘si un procès donne lieu successivement à un partage d’«opinion» dans toutes les chambres. Toutefois, si les avis sont encore partagés, le Conseil accorde des lettres d’évocation devant un autre parlement sur le vu du certificat du gref fier. Il est bon d'observer que cette procédure n’est admissible qu’au civil. En effet, le partage n’est pas possible dans un procès criminel : s’il y a même nombre de voix pour la condamnation ou pour l’acquittement et même une de plus pour la culpabilité, la Cour adoptera l'avis le plus favorable à l’accusé.
C’est encore devant les chambres assemblées que doit se faire le « département des chambres », c'est-à-dire la distribution des magistrats entre les différentes chambres. Cette formalité a lieu tous les ans pour la Saint-Remy.Elle est assujettie à des règles fixes et invariables, depuis une
1 Reg, délib,, 15 mai 1678.
É » 5 févr. et 3 mars 1575.
3 En 1706 pour le procès Barrel, en 1711 pour le procès Cybon, en 1718 pour celui du prince de Monaco.
# Bagrique DE Montvaion: Op, cit, p. 298.
délibération du 1* octobre 1585. Avant cette époque, il y a un roulement changeant les magistrats de chambre, quatre par quatre, tous les mois, de la Grand’Chambre à la Tournelle ‘, Au xvirr° siècle,les présidents choisissent à l’ancienneté ; mais le premier président conserve le droit, malgré son option, d’aller présider toutes les chambres du Parlement. [1 y a ainsi cinq présidents à mortier, y compris le premier président, en Grand’Chambre, trois en Tournelle et deux dans [a chambre des Enquêtes, Requêtes, Eaux et Forêts, après la suppression des présidents aux Enquêtes ; quand le premier président meurt ou sort de la province, c'est le second qui le remplace,;mêmes’if est de service dans une autre chambre.Le doyen sert toujours en Grand’Chambre et n’en peut sortir sous aucun prétexte. Le ou les conseillers clercs qui, nous le savons, ne peuvent figurer en Tournelle, passent directement des Enquêtes à la Grand’ Chambre; s’ils n’ont pas l’ancienneté voulue, ils sont en surnombre”. Les dix-sept plus anciens conseillers restent deux ans en grand’chambre et un an en Tournelle, et les dix-huit conseillers suivants, deux ahs en Tournelle et un an - en Grand’Chambre * ; pour rétablir l'équilibre, les deux derniers conseillers de Tournelle restent dans cette chambre. Les dix-huit conseillers moins anciens sont toujours de ser: vice dans la chambre des enquêtes ;ce roulement est immua: ble et ne peut être changé même avec l’assentiment des intéressés. Cette décision est très compréhensible, si l’on se souvient des raisons pour lesquelles, le pouvoir royal ne veut pas voir des magistrats se spécialiser dans les affaires criminelles, Si, pendant l'année, il meurt un conseil-
{ Reg. délib., 15 oct. 1574, 2 oct. 1566.
p > 11 Mars 1709.
3 >» 1°" oct. 1585, 15 oct, 1649, EN zoct. 1500,
ler en Grand’Chambre, le plus ancien de la Tournelle vient le remplacer et le plus ancien des Enquêtes monte en Tournelle ;il est de principe que la Grand’Chambre et la Chambre Criminelle doivent toujours être au complet. Toutefois, le conseiller de la chambre des Enquêtes qui assure en méême temps le service de la chambre des Eaux et forêts et de celle des Enquêtes, ne peut monter en Tournelle avant la Saint-Remy; car il pourrait ne plus y avoir de magistrats ayant voix délibérative en nombre suffisant pour rendre des arrêts '. En principe, les conseillers ne changent de chambre .qu’après la réception des successeurs de ceux qu'ils doivent remplacer *; ils ne peuvent « monter en grand’ chambre ou en Tournelle » qu'après en avoir demandé la permission à la grand’chambre*.
En résumé,les chambres du Parlement sont ainsi composées : Grand'Chambre 3 présidents, 17 conseillers, plus les officiers honoraires ; Tournelle 3 présidents, 18 conseillers ; chambre des Enquêtes, Requêtes, Eaux et forêts 2 présidents, 18 conseillers#, jusqu'en 1784 où la création d’une nouvelle charge des officiers porte le nombre à 19.
Cette répartition des magistrats se justifie par des considérations historiques, mais elle présente au point de vue pratique de notables inconvénients et fait l’objet des plaintes de la compagnie; aussi cette dernière propose-t-elle à deux reprises un autre procédé de « distribution » de nature à amener une meilleure organisation du travail. Deux projets sont successivement mis à l'étude; mais ils n’aboutissent ni l’un ni l’autre’. Nous en donnons un à titre de
1 Reg. délib,;, 2 janv. 1715.
2 >» 3 juin 1712.
& » 2 oct. 1581, 29 janv. 1776.
4 2 oct. 1775.
» 7 avril 1740,
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curiosité. Depuis très longtemps on se plaint que la chambre des Enquêtes, Eaux et forêts n’a pas de travail et que celle des Requêtes ne fait rien. C’est grave, parce que c’est dans cette chambre que les nouveaux conseillers, tous jeunes, nous le savons, font l'apprentissage des fonctions judi- - ciaires; par suite, ils ne sont pas à même d'acquérir les connaissances et l'expérience nécessaires. à un juge de la grand’chambre, quand leur ancienneté, leur permettra d’y monter. Pour parer à ces inconvénients, on propose de diviser les conseillers en trois classes; les dix-huit plus anciens, non compris le doyen qui sera toujours en Grand’ Chambre, serviront de la façon suivante: douze en Grand’ Chambre, trois en Tournelle,trois aux Enquêtes ; la deuxième catégorie comprendra les dix-huit suivants qui serviront six en Grand’ Chambre, six en Tournelle, six aux Enquétes; la troisième catégorie composée des seize derniers reçus serviront huit en Tournelle et huit en Grand’Chambre. En somme, ce roulement compliqué est destiné à faire passer les jeunes conseillers dans toutes les chambres où ils seront à même d’acquérir de solides connaissances juridiques. Ces préoccupations sont utiles à faire connaître ; elles démontrent que, contrairement à une opinion admisk, la chambre des Enquêtes n’a que très peu de travail, par suite de la compétence limitée qui lui est attribuée par le Parlement. Nous nous expliquerons en temps opportun sur ce dernier point.
Nous avons dit que la Grand’Chambre se réunit parfois à l’une des autres chambres. Cette éventualité se produit, quand il survient un différend, qui n’intéresse pas le Parlement tout entier, ou bien, quand il faut juger un procès qui entre dans la compétence des deux chambres.On trouve des exemples de réunion de la Grand’Chambre et de celle
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des Eaux et forêts ; mais le plus souvent, c'est avec la Tournelle qu’elle s’assemble, s’il s’agit d’un procès criminel de grande importance ou d’un crime commis par une personne jouissant du privilège de n’être jugée que par fa Grand’ Chambre’. Pour s'expliquer l’origine de cette réunion, il faut se souvenir qu’au début, le Parlement, à l'instar du Conseil Eminent, se compose d’une chambre unique ayant le privilège de tout juger. Plus tard, lors de la création de la chambre Tournelle qui doit connaître exclusivement des matières criminelles, la Grand’Chambre prétend conserver la compétence des procès dont nous nous occupons. L’ordonnance de Moulins de 1566 ( art. 28) décide que, dans ce cas, les deux chambres s’assembleront ; ceci paraît avoir été pratiqué partout ; mais où le Parlement de Provence se distingue des autres, c’est dans le mode de convocation. Les autres cours souveraines admettent que c’est là un privilège; l'accusé doit le revendiquer par une requête *, tandis que les magistrats provençaux en font une règle générale; et c’est tantôt une chambre, tantôt l’autre qui prend l'initiative de la réunion, presque jamais l’inculpé. Ils s’autorisent, pour justifier ce procédé, non pas de l’ordonnance de Moulins, mais de l’édit de création de la chambre Tournelle*, qui leur permet de se réunir, pour délibérer sur des affaires importantes!. C’est ainsi que les deux chambres jugent conjointement un individu poursuivi sous l’inculpation de faux, parce que l’accusé est noble et qu’au surplus il s’agit d’une question d'Etat *. Il en est ainsi encore pour un procès criminel où l’inculpé a la qualité d’écuyer % De même pour
1 Reg. délib.; 5soavnil 735.
? Ferrière : Diclionnaire de pratique, 1, 247.
3 Reg. Lettres royaux, Edit du 22 juillet 1544, enreg, le 12 déc. 1544. 4 Reg. délib., 9 janv. 1700. «
mn
5 » 17 déc. 1699.
6 » 19 févr. 1691
une procédure « en voie de fait, assemblée illicite, Outrages et libellés diffamatoires, lacèrement de parcelles de monitoire, irréligion, impiété, trouble au service divin »'. De même encore, ce sont les deux chambres assemblées, qui prennent l'information sur la mort du concierge des prisons”. La poursuite du crime reviendrait à la chambre Tournelle, mais le concierge des prisons, comme tous ceux qui habitent dans l'enceinte du palais, jouit du privilège de voir ses procès jugés en Grand’Chambre.
I1 peut arriver que les deux chambres soient assemblées à un moment quelconque du procès ;la procédure faite antérieurement à la convocation n’en est pas moins valable *. S'il y a des contestations ultérieures, relatives à l'exécution de l’arrêt, seule en connaîtra la chambre où se trouve le rapporteur. [1 faudrait pour nécessiter à nouveau l’assemblée, qu’un condamné par défaut vienne faire opposition au jugement *« 6
b) Grand’Chambre. — Elle constitue à l’origine le Parlement tout entier, comme véritable successeur du Conseil Eminent ; jusqu’à la fin de l’ancien régime, ce souvenir ne s’efface jamais. De 1501 à 1544, date de la création de la Chambre Tournelle, les magistrats provençaux restent unis en une seule chambre. Ce précédent respectable permet d’expliquer pourquoi la Grand’Chambre est considérée comme s’élevant beaucoup au-dessus de la Tournelle et surtout de la Chambre des Enquêtes, Requêtes, Eaux et Forêts. On l'appelle « la Cour »; seule, elle tient des audiences en robes rouges, comme si elle résumait en elle toute l’autorité du corps dont elle fait partie 5. Cette suprématie est un
4 Reg. délib., 15 avril 1733:
2 » 5 août 1784.
3 > 15 avril 1733.
11 oct. 1695.
5 » passim,
dogme.que pefsonne ne discute; encore moins les magistrats eux-mêmes, puisqu'ils sont appelés, à l’ancienneté, à figurer tour à tour en Grand’Chambre. Nous trouvons encore une preuve de cette prééminence dans ses attributions qui, en fait, se confondent un peu avec celles des chambres assemblées, surtout en matière politique. Par exemple, elle vérifie et enregistre quelquefois les édits ou déclarations du oi, quand ils ne sont pas de nature à provoquer des remontrances.Cette haute considération,la Grand’Chambre en jouit encore de la part du public et auprès des personnages de marque, qui viennent siéger dans son sein ; aucun d’eux ne se préocupe de « réclamer séance » dans une autre chambrel.
C’est, en somme, le noyau central auquel les autres chambres se rattachent comme des organes auxiliaires et subordonnés*. Cette observation, faite pour la Cour de Paris, est plus juste encore pour le Parlement de Provence; parce qu'ici les créations de nouvelles chambres ne se justifient par aucune considération d'utilité pratique; tandis qu’à Paris, elles sont, nous l’avons dit, la consécration, sous un nom nouveau, de services indispensables qui fonctionnent déjà en fait. En résumé, il y a au Parlement de Paris une similitude d’origine entre les diverses chambres, que a on ne retrouve pas en Provence.
Nous nous occuperons successivement des attributions de la Grand’Chambre en matière politique, et du rôle qu’elle joue soit dans l’assemblée du Parlement, soit dans l’expédition des procès, soit dans l’intérieur du Palais.
Au point de vue politique, ses fonctions sont très importantes : d’une manière générale, on peut dire que la Grand”
1 Reg. délib., 16 févr. 1645, 15 juin 1655, 15 fév, 1657, 21 juin 1728. ? Conf. Esmein : Op. cél., p. 379.
AU XVIII* SIÈCLE ‘ 277 Chambre réclame toujours les attributions du Conseil Eminent : or, on Sait que ces attributions touchent à toute la vie sociale, économique, politique et juridique de la Provence. Ces revendications restent assez souvent stériles, mais elles n’en sont pas moins significatives pour nous; elles nous permettent de prendre sur le vif un état d'esprit qui constitue la vraie personnalité de la compagnie provençale,
C’est d’abord le droit d’annèxe que nous avons signalé comme un des privilèges dont le Conseil Eminent se montre le plus jaloux ‘. Son successeur ne le défendra pas avec une moindre énergie. Ce droit d’annexe, « d’entérinement ou de pareatis », dont il jouit depuis fort longtemps, personne ne peut le lui enlever. Il s'exerce non seulement À l'égard des lettres de grâces, émanées de la Cour de Rome, qui ont besoin d’être vérifiées par le prince, mais encore à l'égard de tout rescrit apostolique, de toute signature pour provision de bénéfice, de toute résignation, de toute réclamation de vœux, émanés soit de cette cour, soit de la légation d'Avignon. Ce droit appartient aux autres Parlements, car il est conforme aux « libertés de l'Eglise gallicane »; mais il paraît que seules, les cours de Metz et des Flandres mettent « beaucoup d'attention à sä conservation ». Il semble aux autres Parlements que l'appel comme d'abus est un remède suffisant à opposer aux empiètements de l'Eylise *. En Provence, cet enregistrement a, aux yeux des magistrats, une base solide : la Provence est, nous le savons, une nation distincte et non pas une province de la France” ; elle ne peut donc être liée par des lettres venant de l’étranger. Css lettres, bien qu’elles émanent d’une autorité légitime, n’ont d'effet, aussi bien celles du pape que celles du roi de France, qu’a-
1 Voir Introduction, p. 8 Gaurript : Histoire de Provence, 1, 9, n°17. 2 Récusse : Arrêts de Réglements; p. 9-11.
3 Rogerr : Op. cit, p. 366 ; BArRIGUE DE MONLVALON : Op. cit,, p, 20-21,
près avoir été enregistrées au Parlement. Le statut, concédé par Louis III, comte de Provence, rappelle ce principe «antique et immuable » que les lettres contenant quelques grâces doivent être « adressées aux officiers du pays, aux fins d'enregistrement ». Cette règle, le Conseil Eminent la renouvelle en 1432 ; le roi René la confirme par un édit, interdisant l'exécution dans son royaume de toute bulle apostolique conférant des bénéfices de plus de mille florins de revenus qui ne porteront pas « l’annexe approbative des gens de son conseil » !. Ces règles strictes sont renouvelées encore par le fameux testament de Charles d'Anjou, dont les parlementaires provençaux se font si volontiers un bouclier *. D'ailleurs, l’appel comme d’abus, permet bien de remédier aux entreprises de l’Eglisé, mais l’annexe permet seule de les prévenir, en les arrêtant dès leur naissance. Pour donner une idée de ’importance de l’annexe, il suffit de voir, aux archives du palais de justice,le nombre considérable des registres relatifs à cet entérinement. D'autre part, ce service absorbe à lui seul, nous nous en souvenons, la plus grande partie . du temps d’un des deux procureurs généraux * ; ce magistrat, s’il est zélé et consciencieux, doit lire et examiner avec soin tous ces actes avant de donner ses conclusions.
Au surplus, l'enregistrement d’une bulle au grand conseil ne peut pas déroger au privilège particulier du Parlement, ni suppléer à l’annexe de cette bulle en Provence; car les droits du Parlement d’Aïx ne se confondent pas avec ceux du roi de France. En outre, on ne peut l’en priver, ni par l'évocation, ni par quelque moyen que ce soit, en se basant sur l'intérêt particulier des personnes qui ont obtenu les bulles ou l’acte à annexer; car les gens du roi n’agis-
1 Arch. Bouches-du-Rhône, Reg, ZLeonts B 14.
? Reg. délib., 20 juillet 1776, 3 » 7 juin 1727.
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sent que dans l'intérêt de l’Etat et, de ce chef, ne peuvent jamais être suspects ‘. En cas d’évocation à un autre Parlement, la Grand’Chambre se refuserait toujours à donner aucun acte de notoriété * relatif à l'annexe, parce que ce droit ne peut être exercé en tout état de cause que par Ja juridiction souveraine du pays provençal *.:
La seconde prérogative de la Grand’Chambre, dont nous voulons dire quelques mots, c’est son droit sur la police de la Provence, Son fondement juridique, les magistrats provençaux le trouvent dans la juridiction universelle qui leur est donnée sur le pays; mais c’est surtout historiquement qu’ils tiennent à ce privilège. Celui-ci leur appartient puisqu'ils ont hérité directement les attributions du Conseil Eminent et de son chef, le Grand Sénéchal. Seule, la force historique d’un précédent, peut expliquer comment la Grand’ Chambre garde, jusqu’à sa chûte, l'intégrité de son droit: car, au cours des temps, les assauts n@ manquent pas !, Pen: dant le xvi° siècle, véhémentes sont les réclamations faites par le gouverneur contre les usurpations de ce qu’il croit être les fonctions de sa charge ; les accords intervenus entre les deux antagonistes ne tardent pas à être violés et, de ces luttes, le Parlement sort toujours triomphant‘. Le roi lui: même ne peut imposer sa volonté; des lettres patentes dé: fendant à la cour de s’immiscer dans la police des villes de Provence ne sont pas enregistrées *. Un arrêt du Conseil
1 pe Bezreux: Arréls notables de la Cour du Parlement de Provence, p.124.
2? Quand un procès est évoqué pour un motif quelconque d'un Parlement à un autre, on sait que ce dernier demande à la juridiction dessaisie un extrait des lois et des coutumes du pays ;.le Parlement évocateur est obligé de respecter ces coutumes à peine de nullité.
3 Reg. délib., 20 juillet 1776.
4 » 2 juin 1749, 28 avril 1769, 4 juin 1783.
5 Concerdat du 17 mars 1517,
6 Arch. B.-du-Rh. 8 26, .
d'Etat par lequel le gouvernement de la Provence est «réglé à l’instar du Lañguedoc et de la Guyenne» n’a pas plus de succès; d’après cet acte, la police des villes appartient aux consuls, en première instance; au lieutenant du sénéchal et au Parlement, en dernier ressort; malgré cela la Grand'Chambre se reconnaît jusqu’à la fin le droit d’en connaître en premier et dernier on
Il y aurait une étude cürieuse à faire à ce sujet ; ce serait de mettre en parallèle d’une part les mandements de police faits par le Grand Sénéchal, avec ou sans l'assistance du Conseil Eminent ou du Conseil Royal, et d'autre part les arrêts de règlements rendus par la Grand’Chambre; même à la fin du XvuI° siècle, on constaterait que les attributions de l’un et de l’autre sont absolument identiques et que tel arrêt pourrait bien être pris pour tel mandement fait par e Grand Sénéchal. L'ordonnance du Grand Sénéchal, rendue en 1335, portant défense aux habitants de Beauvezer d: couper des arbres pourrait bien être rapprochée de tel arrêt de la Grand’Chambre « faisant inhibition et défense à toutes personnes de quelque état et condition qu’elles soient, de dépeupler et défricher aucuns bois particuliers ou publics, d’arracher aucuns buissons, garrigues,romarins,cades, avaux et autres bois semblables »*. De même, les arrêts de règlement contre les vagabonds”, contre les blasphémateurs", sont la réplique des mandements donnés, quelques siècles plus tôt, par le Grand Sénéchal des comtes de Provence.
Ces exemples, faciles à multiplier, nous permettent de tirer une conclusion certaine : quand on trouve dans les fonctions du Parlement une attribution qui semble exorbitante,
1 Arch. B.-du-Rh., B. 502.
? Reg. Arrêts d'Etat, 20 déc. 1606, 7, oct. 1638, 10 mars 1659, 5 février i706. 3 Reg. Arrêts d'Etat, 7 avril 1665, 13 janv. 1710, 15 déc, 1722: 4 Arch. B.-du-Rh., B 540 et B 1384.
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le moyen infaillible pour en donner, à la fois, l'explication et l’origine consiste à rechercher si avant l'érection de 1a cour souveraine on ne trouve pas un précédent,soit dans les attributions du Conseil Eminent, soit dans celles du Grand Sénéchal. Nous ne pouvons que signaler en passant ce droit de police exercé par la Grand’Chambre; le décrire en dé. tail n’entre pas dans notre plan, ce serait faire l’exposé du droit administratif provençal. Il nous suffira de dire que, en s’autorisant de ces origines, la Grand’Chambre a ainsi une porte ouverte sur toute l’administration.
Bien plus, ellè revendique avec acharnement, au nom des principes qui nous sont bien connus, le droit qu'avait autrefois le Conseil Eminent sur le gouvernement de la Provence, en l’absence du Grand Sénéchal. « Ce droit existait, dit-elle, d’une manière certaine, pour la Cour souveraine, avant la réunion de la Provence à la couronne de France, alors qu’elle était consultée par le Grand Sénéchal, sur toutes les affaires importantes concernant cette administration »’. Un statut de 1417 décide que le Grand Séné: chal et les présidents décideront de toutes les affaires avec délibération du Conseil Royal’. Ce droit a survécu à la disparition du Conseil Royal, puisqu’au début, le gouverneur avant son départ, vient remettre entre les mains de Îa Cour le gouvernement de la province.Ces droits, la Grand? Chambre les a laissé effacer par complaisance en 1667, quand le premier président obtient des lettres patentes pôur commander la province en l’absence de son gouverneur.Elle laisse créer un précédent, qui met aux mains d’un seul un privilège appartenant à toute la chambre.En effet, on trouve des arrêts ainsi conçus : « Vu par la Cour, ayant le gou-
1 Arch. B.-du-Rh., B 1395.
% Moissac, Manuscrit 957, p. 708.
vernement de la province »1 et des décisions qui ne s’expliquent que par cette attribution. C’est aïnsi que la Cour donne, en l’absence du gouverneur,« le mot » aux gens d: guerre, qui sont dans la ville” ; ou qu’elle s'occupe des démélés, survenus entre les consuls et les gent'ishommes d’une ville, dont la connaissance appartiendrait au gouverneur s’i était présent*, Au xvirt° siècle, il est évident que le roi ne tient pas à reconnaître «u Parlement cette prérogative, qu’ lui donnerait trop de pouvoir, étant donné l’esprit d’indépendance des magistrats provençaux; mais ceci n'empêche pas ces derniers de réclamer ce privilège à deux reprises et avec chaleur.
A l’intérieur du Parlement, la Grand’Chambre est le vé- _ ritable régulateur de la compagnie et des juridictions subalternes. C’est devant elle que doivent prêter serment tous les magistrats et tous les officiers qui exercent leurs fonctions en Provence’. C’est à elle qu’incombe l'obligation d’interroger les officiers de justice subalternes, soumis à la nécessité de l’examen ; mais elle semble ne pas tenir à ce rôle, elle ne manque pas d’envoyer, « attendu ses grandes occupations», le nouveau pourvu d'office à la chambre des enquêtes°, pour y être examiné.La Grand’Chambre s'occupe encore de tous les détails de l’administration de la justice ‘et c’est à celle que s'adressent les juridictions subalternes, pour faire régler certains détails de compétence, qu’elles ne parviennent pas à résoudre. Ce pouvoir, elle le possède également pour
1 Reg. délib., 10 oct. 1610.
É > 5 sept. 1659.
Ë » 20 févr. 1687,
“ » 2 oct. 1716, 2 juin 1749.
5 > 28 juin 1726. 31 janv. 1727.
8 » passim.
“ > 8 oct. 1720, 23 avril 1725, 2 Mai 1725, 24 déc, 1747, 5 Septem-
bre 1768, 30 juillet 1758, etc., elc,
trancher les différends survenus entre les chambres et celles-ci sont obligées de s’en tenir à sa décision ‘. Elle a en outre, nous nous en souvenons, un droit prépondérant dansla convocation des chambres”. Nous savons aussi qu’un conseiller amené à changer de chambre, par suite du décès d’un de ses confrères, doit venir en demander l'autorisation à la Grand’Chambre. De même, un officier qui a été reçu avec dispense d'âge et sans voix délibérative est tenu, dès qu’il atteint l’âge requis, d’aller le déclarer devant la Grand’Cham-. bre; celle-ci seule peut lui faire délivrer par te greffier le certificat règlementaire. De même, les magistrats du Parlement qui sortent de la province pendant l’année judiciaire
vont prendre congé de la Grand’Chambre. C’est devant élle que sont portées toutes les plaintes contre les officiers subalternes ;si les dénonciations sont faites dans une autre cham. bre, le « registre sera porté en grand’chambre » *. Elle seule enfin peut recevoir les amendes honorables; même celles qui sont ordonnées soit par la Tournelle,soit par les Enquêtes".
Dans l’expédition des procès, la Grand’Chambre joue un rôle prépondérant.L’introduction des causes se fait devant elle; ce droit qu’elle détient, paraît-il, depuis un règlement de 14145, elle sait le faire respecter.
Se souvenant qu’elle a le droit de connaître de toute l’instruction des procès indifféremment, elle s'efforce, avec peu de succès d’ailleurs, d'empêcher les autres chambres de tenir des audiences instructoires’. On voit par là combien est
1 Reg. délib., 21 mai 1697.
3 Voir chambres assemblées, 3 Reg. délib., 20 mai 1772.
a > 4 juin 1746.
5 » 16 févr. 1669, ë > 4 juin 1670,
différente la compétence de la Grand’Chambre du Parlement de Paris, qui, elle au contraire, ne connait que rarement des enquêtes. Cette suprématie a lieu même à l’égard des pro. cès criminels la Grand’Chambre en fait l'instruction jusqu’après l’arrêt de procès extraordinaire « hors que pour grandes considérations, elle retienne le fonds de l’affaire »°.
Il lui arrive de déléguer quelqu’un de ses membres pour aller ordonner à la chambre Tournelle de ne pas empiéter sur cette prérogative. Si elle est jalouse du principe, la Grand'Chambre est très large dans son application; elle renvoie de temps en temps à la Tournelle la décision des procès qui rentrent dans sa compétence mais qu’elle n’a pas le temps de juger « attendu ses occupations » #. En dehors de ce pouvoir de direction sur tous les procès, la Grand” Chambre a le droit de juger certains d’entre eux. C’est ainsi qu’elle connait des contraventions aux édits, lettres patentes, règlements généraux et arrêts de conseil Elle doit ju ger aussi tous les crimes ou délits contre la religion 8, le crime de lèse-majesté, les cas « réservés au Parlement, tant par les anciennes odronnances que par les anciennes constitutions et autres cas qu’il peut retenir pour grande et évi. dente cause dont l’honneur et la conscience des juges sont chargés » ”. Elle retient, au nom de ce dernier principe, tous les procès qui sont de nature à mettre en jeu, ce que le Par. lement appelle « un fait d'Etat »‘; c’est-à-dire, un principe suffisamment important pour être réglementé d’une manière
4 Guxor : Répertoire, V° Enquêtes.
2? Reg. délib., 19 oct. 1587, 8 oct, 1616, 12 juin 1646.
8 >» 12 oct. 1687.
1 » 15 mars 1628; 12 juin 1646, 5 mai 1659, 10 déc, 1700. b » 15 avril 1666.
5 Reg. délib., 15 avril 1550.
7 Ordon. d'oct. 1535, 13,1.
8 Reg. délib,, 6 mars 1580,
générale et pour l'avenir, en d’autres termes un principe qui mérite de donner lieu à un arrêt d'Etat ou de règlement ; les deux expressions, en Provence sont synonymes. M. Es
mein a bien exposé l’origine de l'arrêt de règlement : « Sa cause première, dit-il, se trouve dans une confusion propre à la coutume fédoale entre le droit de justice et le droit de réglementation » * mais où il nous semble que son ‘ raisonnement ne peut plus s’appliquer à propos c’est quand il dit que ces arrêts ne se rattachent point à la justice contentieuse ét ne jsont pas jendus pouf trancher un litige entre deux parties. Souvent, au XvIIT° siècle, quand un procès met en jeu des questions importantes au point de vue juridique, l’arrêt qui. le tranche se termine par une disposition spéciale, destinée à lui donner la force d’un règlement ; on peut même dire qu’en dehors des matières de police c’est: toujours à l’occasion d’un procès de cette nature que sont rendus les arrêts de règlement.Ils sont alors incorporés dans l’arrêt contentieux qui est rendu ; la cour leur donne la forme réglementaire sur l'initiative, soit du procureur général, soit de la Cour* elle-même. Ces arrêts, en matière juridique, on ne les rencontre que lorsque passent sous les yeux de la Cour des jugements, émanés des juridictions inférieures où l’ordonnance, les édits et les déclarations du roi ont JU9SSITS 25 snqe sop anb yobiode,s 9j puenb no S9jorA 919 dans l’administration judiciaire *. Dans le premier cas, après avoir réformé la sentence, les magistrats souverains apprennent par un arrêt aux juridictions inférieures les règles dont ils se sont écartés ; dans le second cas, ils corrigent le vice signalé, en faisant «inhibitions et défenses au juge de re-
4 EsmEix : Of. cit, p. 529.
2 Reg. Arrêts d'Etat, passim, 3 Voir reg. Arrêts de réglement,
tomber dans pareille faute ».Ces arrêts,dits «arrêts généraux ou rendus en robe rouge» sont, au xXvII° siècle, lus pour St- Martin et pour Pâques; mais, au xvIIr° siècle, cette coutume se perd. Pourquoi? Parce que la distinction entre l’arrêt général et l'arrêt particulier se perd aussi. Il est certain que la diffusion de l’imprimerie n’est pas étrangère à ce résultat. Autefois, seules étaient connues les décisions que le Parlement faisait publier ou celles qu’il envoyait lui-même aux juridictions inférieures. Au xvirI° siècle, tous les arrêts notables, qu’ils soient de règlement ou pas, trouvent place dans les recueils et on les cite comme de véritables arrêts généraux. Quand ils s'appliquent à une situation identique les juges des juridictions inférieures en font aussi bien la base de leurs jugements. En résumé, on peut dire qu’en Provence, à la fin de l'ancien régime, en dehors des matières de police où le Parlement est un véritable législateur la différence entre l’arrêt de règlement et l’arrêt particulier est insignifiante fau point de vue pratique. Elle consiste simplement en ce que l’un reçoit une publicité spéciale faite: par le parquet, dont l’autre ne fait pas l’objet. Ces deux formes d’arrêt peuvent être comparées très exactement aux décisions que rend aujourd’hui la Cour de Cassation: les uns et les autres sont destinés à fixer la juriprudence et à assurer une interprétation uniforme de la loi, mais les arrêts généraux, pas plus que les arrêts particuliers, n’ont un caractère immuable ; le Parlement de Provence, peut parfaitement confirmer en appel un jugement rendu contrairement aux dispositions d’un arrêt de règlement,
Cette confusion de l’arrêt de règlement et de l’arrêt particulier permet d'expliquer comment la Grand’Chambre qui, à l’origine, a seule le droit de rendre des arrêts généraux voir en fait la jurisprudence souvent fixée par des décisions rendues par d’autres chambres.
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La Grand’Chambre connait encore des procès concernant les collèges, de ceux où l’ordre de Malte est intéressé’, de ceux des ducs et pairs, à raison de leurs paieries, de ceux de l’Hôtel-Dieu, du grand bureau des pauvres et de l’hôpi. tal général de la Charité”. Elle juge les contestations relati ves aux droits des archevêchés, évêchés,chapitres, abbayes, commanderies de Saint-Jean de Jérusalem, comtés, baronnies, villes et communautés *. Elle ne connait pas toujours de ces procès en première instance.Depuis l'institution de la chambre des Requêtes, il y a souvent un conflit de compétenceentre les deux chambres et il est impossible de déterminer d’après quels principes une affaire est portée plutôt devant une chambre que devant l’autre.
Les poursuites pour crimes et rixes survenues dans l’intérieur du palais s’exercent devant la Grand'Chambre‘ à moins que celle-ci, tout en réservant son droit, n’en attribue la compétence à la Tournelle*.
L’exécution de l’édit concernant les gens de mainmorte ressortit à la Grand'Chambre'. La Cour en fait une application remarquable au moment de la liquidation des biens des Jésuites 7.
La Grand’Chambre connait encore de l’appel des sentences rendues pour crime de duel, même, paraît-il, en première instance, suivant « l’importance du fait et la qualité des personnes » *, mais nous n’en avons pas trouver d’exem. ple.
4 Edit de févr. 1682.
2 Ordon. 1667, 2, 14.
8 Ordon. d’oct. 1535, 1, 33. Reg. Arrêts=à la barre civils, 15 déc, 17017, 13 mars 1723.
4 Edit de févr. 1682.
5 Reg. délib., 20 févr. 1645,
6 Reg. Lettres royaux, Edit d'août 1749, enreg, le 24 oct, 1749.
T Roserr : Op. cit., 196-200,
8 Edit de févr, 1682.
9 Edit du 14 déc. 1679,
Elle juge lesprocès évoqués d'un autre Parlement, les tierces oppositions principales ‘, les appels comme d’abus *,les procès des privilégiés,tels que les ecclésiastiques, gentilshommes, secrétaires du roi, officiers de justice qui y sont habituellement jugés; ces derniers sont, en Provence, les offciers du siège de la sénéchaussée.
L’appel contre les décisions des juges de police relatives aux contraventions des imprimeurs est également porté par devant elle * ; de même que les poursuites contre les usurpateurs des bénéfices et biens ecclésiastiques *.
L’édit de création du Parlement de juillet 1507 (article 2) attribue à la Grand’Chambre, ou plutôt au Parlement, la connaissance des causes des pupilles, veuves et misérables personnes ; au XVI siècle,la Grand’Chambre ne retient que celle des pauvres et misérables personnes, sur le vu d’un certificat signé par le curé et les consuls de la résidence de l’indigent*. Un artisan peut aussi évoquer par devant la Cour, en qualité de pauvre, une instance qu’il a introduite pour revendiquer un fonds.Le fait de s'être adressé d’abord au premier juge ne met aucun obstacle à l’évocation; de plus, la nature du procès poursuivi ne doit pas faire préjuger de la fortune du demandeur ‘. Ces deux solutions sont d’ailleurs contradictoires, puisque l’une exige que le plaideur soit mendiant, l’autre admet un artisan à plaider par devant la Cour.
Cette énumération, probablement incomplète, des. attributions de la Grand’Chambre, suffit à montrer combien son
1 Arrêt de règlement de 1672 dans Règlement général de la Cour, annot. art. 15; reg. Arrêts d'Etat, 5 juin 1750 ; reg. délib., 28 févr. 1613.
2? Arrêt de règlement de 1672 ; appels comme d'abus, arti. r.
3 Reg. Lettres royaux, Edit 12 mai 1717, enreg. le 17 juin 1717.
1 Ordonnance de Melun, février 1580, art. 30. -
5 Arrêt du 7 décembre 1676, rapporté dans Bonirace, 3, 82.
$ Arrêts rendus en grand'chambre le 10 janv. 1744 et le 9 févr. 1745,
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rôle est considérable; rien de ce qui touche à la vie judiciairé de la Provence ne lui échappe ; elle juge, privativement aux autres chambres, tous les procès importants, soit par la nature du fonds de la contestation, soit par la qualité des plaideurs.
c) Chambre Tournelle”. — Dans l’ordre hiérarchique, la chambre Tournelle vient après la grand’chambre et elle est traitée beaucoup mieux que les autres chambres: ceci ne nous étonnera pas, elle remonte presque à l’origine du Parlement et elle n’est pas autre chose qu’un démembrement de la grand’chambre. Elle est créée par un édit de François I°, du 22 juillet 1544°. À ce moment, le Parlement comprend deux présidents et vingt-quatre conseillers ; aussi le roi considère que ce nombre est suffisant pour faire deux chambres et permettre ainsi aux criminels « d’avoir plus brève justice ». Cet acte législatif attribue à la Tournelle les matières criminelles, « introduites par appel ou autrement », en lui enjoignant d’expédier en premier lieu les causes des prsonniers. [1 autorise en outre les deux chambres à se réunir, quand ies affaires à traiter le comporteront. Nous avons vu comment le Parlement use de cette faculté.
Cette chambre diffère, quant à son organisation, de la Tournelle du Parlement de Paris. Là, en effet, les juges sont pris dans la grand’chambre et dans les différentes chambres d’'Enquêtes. En Provence, nous avons vu que la Tournelle se recrute, en principe, dans la grand’chambre; Îes officiers servent alternativement dans l’une et dans l’autre chambre, un ou deux ans,suivant leur ancienneté. La chambre des enquêtes a seulement pour mission de combler les vides qui se produisent en Tournelle au cours de l’année;
1 Sur la Tournelle du Parlement de Paris, voir AUBÉRT : Recherches... p.35. 2 Reg, Lettres royaux, Edit du 22 juillet 1544, enreg. le 12 1déc, 1544.
le plus ancien conseiller des enquêtes monte en Tournelle
après être allé demander, en grand'chambre, la permission
dont nous avons parlé plus haut, mais il doit, péalablement
faire visite en robe, au président de la Tournelle. Nous sa-
vons que les présidents à mortier peuvent o,ter à l’ancienneté ; il n’en va pas toujours ainsi. Le roi, par lettres pa-
tentes du 7 août 1561, voulait que le premier et le second
président servissent en grand’chambre, le troisième tt le
quatrième en Tournelle; mais ce système n'existe plus au
xvu° siècle et le second président préfère ordinairement pré-
sider en Tournelle. C’est moins lucratif mais plus honori-
fique; d'autant plus qu’il monte obligatoirement en grand’
chambre en cas d'absence ou de mort du premier président.
Pendant l’année judiciaire, un conseiller de Tournelle peut
être amené à monter en grand’chambre, quand il faut remplacer un magistrat décédé ; il est censé alors avoir fait son année de Tournelle quand bien même il n’y aurait servi
qu’un jour.et les gages supplémentaires de la Tournelle lui
sont acquis". |
Au point de vue administratif, la chambre Tournelle
la haute main sur les prisons, qu’elle fait visiter mensuelle-
ment par deux commissaires, un officier du parquet et l’avo-
cat des pauvres. Clatte commission, prise dans la Tour-
nelle, interroge les prisonniers, s’informe du point où en
sont leurs procès, s’il y a un commissaire nommé, s'ils n'ont . pas de réclamations à faire. Un procès-verbal de cette visite est dressé et lu Ie lendemain à la chambre qui peut mander le viguier et le lieutenant criminel de la sénéchaussée service ou dans l’expédition des procès ?. |
! Reg. délib.,.20 mai 1657.
{ ? » 2 août 1762, 12 juin 17584
AU XVIIL* SIÈCLE 201
La Tournelle doit connaître de toutes les causes criminelles, excepté de celles des privilégiés qui, nous le Savons, sont portées en grand’chambre ou tout au moins jugées les deux chambres assemblées !.
On sait que la grand’chambre n'hésite pas à réclamer la connaissance d’un procès criminel, quand il est d’une gravité exceptionnelle; elle base alors sa revendication sur a théorie du « fait d'Etat »?. Même pour des procès ne mettant pas en jeu de gros intérêts, on voit païfois la grand’ chambre s’en attribuer la connaissance *; la Tournelle ne manque pas d'envoyer des députés chargés de dire «que par déférence pour la grand’chambre, elle ne réclame pas la
procédure »,mais comme ce préjugé pourrait faire titre et in-
firmer la délibération qui renvoie de droit à la Tournelle toutes les affaires où il y a procès extraordinaire, elle tient à faire connaître ses droits.
De même la Tournelle ne peut pas connaître des causes qui viennent en première instance devant la Cour, la grand’ chambre seule peut les juger”, Mais si c'est un procès criminel dès que celle-ci a rendu « l'arrêt de procès extraordinaire, elle ne doit plus faire aucun acte d'instruction, à moins que la compétence de ce procès lui appartienne ex: clusivement, par suite de la nature de l'affaire » 5.
La compétence générale de la chambre criminelle est encore limitée par ce fait que toutes les chambres peuvent connaître d’un procès criminel incident à un procès civil. Elle ne se borne pas d’ailleurs à la connaissance des procès criminels puisqu’en outre la Tournelle juge parfois des pro-
4 Voir Supra : chambres assemblées, 2 Voir Supra : grand’chambre.
3 Reg. délib., 5 mai 1769.
4 > 30 juin 1752.
ÿ » 12 oct. 1587.
6 » 15 oct, 1070,
cès civils à elle envoyés par la Grand’Chambre; elle tient même des audiences instructoires.A ce dernier point de vue, la Tournelle n’est pas autre chose qu’une chambre des enquêétes, dans le sens que l’on donne à ce mot au Parlement de Paris.
Les « querellés », condamnés à une peine corporelle par les juges royaux, peuvent porter leur appel, soit devant la sénéchaussée, soit devant la Cour ; la compétence appartient alors à la ‘Tournelle *.
Les causes criminelles sont distribuées par le président aux rapporteurs. Celui qui a été commissaire dans l’instruction d’un procès ne doit pas en rapporter le fonds 5.Cette précaution est prise pour diminuer Îes chances de collusion. Les plaideurs connaissent bien cette règle; aussi quand le « commissaire du fonds » ne leur convient pas, ils s’empressent de présenter une requête en « continuation d’information ». Dès que cette mesure d’instruction est prise, le commissaire ne peut plus rapporter le fonds, puisqu'il a contribué à l’information. En agissant ainsi plusieurs fois, les parties arrivent à avoir le commissaire de leur choix. La Cour met un terme à cet abus, en décidant que le commissaire du fonds resterait en fonctions et qu’un autre conseiller serait chargé de prendre la « continuation d’information »f.
Quand un conseiller de la Tournelle monte en grand’ chambre avant d’avoir rapporté le procès dont il est commissaire, il dépose au greffe les sacs de procédure et un autre rapporteur est nommé. Ce système de dessaisissement, dont
1 Plumitifs d'audience, passim.
? Lettres patentes du 26 avril 1543 et du 11 déc, 7546, $ Reg. délib., 10 nov. 1691 et 8 mars 1692.
4 Reg. délib., 13 mai 1719.
on ne peut pas donner de bonnes raisons, est de nature à amener des retards dans l’administration de la justice.
d) Chambre des Enquêtes. — Elle est ainsi nommée, parce qu’elle a dans son principe la mission de juger les procès par écrit ; elle est créée une première fois par un édit de février 1553 !, puis supprimée par un édit de mars 1560°, enfin rétablie par un édit de décembre 1374 *. Cet établissement qui paraît inutile aux magistrats provençaux les amène à faire des remontrances dans lesquelles ils exposent au roi que, si cette chambre est destinée à juger les procès par écrit, toutes les autres ne feront bientôt plus rien, vu le petit nombre d'affaires; au surplus, il n’est pas raisonnable que les causes les plus importantes soient jugées par les, conseillers les plus jeunes. Le roi ne se laisse pas convaincre et cette création soulève de tels orages qu’il faut des lettres de jussion pour faire adhérer le Parlement de Provence à son établissement; la résistance de la Compagnie n’est vaincue qu’en apparence; elle fait écrire sur « le repli de l’édit » que ces lettres séront observées suivant les indications contenues au « registre blanc », c’est-à-dire que la distribution de tous les procès sera faite en « la manière accou. tumée »#. Par ce moyen, le désir du roi reste lettre morte et la compagnie continue à gégler la compétence de la chams bre comme il lui convient.Cette hostilité de principe est utile à faire connaître; elle nous permet de Comprendre pourquoi au xvin° siècle, la compétence de la chambre des enquêtes est si réduite et si différente de celle des autres parlements,
Son personnel comprend, à la fin du xvi° siècle, nous nous en souvenons, trois présidents aux enquêtes, rempla-
1 Enregistré le 4 oct. 1554.
2 » le 24 avril 1561.
3 » le 29 déc. 1574:
# Reg, délib., 14 avril 1575.
cés dans leurs fonctions, à partir de 1746, par deux présidents à mortier, pris dans les autres chambres et, suivant l'époque, 18 ou 19 conseillers, choisis parmi les derniers re: cus. Nous nous sommes expliqué déjà sur le rang inférieur des présidents aux enquêtes ; inutile de revenir sur ce point’. Indiquons que lors des visites faites «en corps» par la cour, les Enquêtes se joignent aux deux autres chambres ; si elles sont rendues en «tourbe®», la chambre des Enquêtes, sauf exception ?, ne peut se rendre seule chez le personnage à visiter elle doit y aller à son rang derrière la grand’chambre*.
L’audience de la chambre des enquêtes se tient d’abord le mercredi à 10 h. à, après celle de la Tournelle ; mais lors de sa réunion à la chambre des Eaux et forêts, la compagnie décide que la chambre des Enquêtes, Requêtes, Eaux et forêts siègera le vendredi de 8 à 10 heures du matin, le mercredi et le samedi après-midi.
Les Enquêtes sont donc réunies aux eaux et forêts par un édit d'avril 17464. Cette réunion ne se comprendrait pas, si la chambre des Enquêtes avait les mêmes attributions que celles des autres Parlements, et on saisirait encore moins les raisons que donne le chancelier en faisant cette réunion. II dit qu’il a été touché par « les représentations faites par la chambre des enquêtes,sur le petit nombre d’affaires qu’elle a à juger »; or nous savons qu’à la fin de l’ancien régime « les procès par écrit » ont la majorité sur les autres ; il devrait s’ensuivre que cette juridiction est très occupée.
Quelles sont exactement les attributions de la chambre Ces Enquêtes ? Ce serait s’en faire une idée très fausse, nous l'avons dit, que d'appliquer à la chambre des Enquêtes du
4 Voir Présidents aux Enquêtes, Supra p, 69, ? Reg. délib,, 2 janv. 1682,
» > 30 avril 1665.
4 Reg. délib.; 4 juin 1746.
AU &viil® SIÈCLE 308 Parlemént d'Aix les règles de compétence prôpres À celles du Parlement de Paris. L'identité de leur nom autorise cette confusion * ; en vérité la chambre d’Aix n’est qu’un hors d'œuvre, semblable en cela aux chambres de certaines autres Cours *.I1 ne faut pas oublier que le Parlement de Provence possède une forte individualité, puisée dans des précédents historiques jalousement observés. La compagnie provençale cèdera devant les lettres de jussion, manifestant, d’une manière non équivoque, les intentions royales; mais tout en obéissant, elle change à tel point l’organisation et la compétence de la chambre, que des esprits non prévenus ne la reconnaitraient pas, si son nom même ne les amenait à une assimilation cependant profondément inexacte. En effet, les chambres des Enquêtes du Parlement de Paris jugent « les procès par écrit qui lui viennent par appel et les « appellations des sentences rendues en matière criminelle dans les cas où les condamnations ne sont que pécuniaires ». Ces chambres, paraît-il, sont, celles qui font le plus de travail ‘: or, nous avons pu constater au contraire que celle du Parlement de Provence ne fait à peu près rien, même après sa réunion aux Eaux et forêts’ .Nous avons dû nous demander d’où pouvait venir cette pénurie d’affaites.Après des recherches minutieuses nous avons vu que la chambre des Enquêtes se borne à connaître des matières sommaires n’excédant pas 60 livres. Ceci dure jusqu’en 1777, où la chambre sé plaint du petit nombre des procès qu’elle a à juger”. Les chambres assemblées, comprenant le bien-fondé de ces revendications, décident que, à l’avenir, tous les procès dont
1 RoBerT : Op. cit., p. 24.
2 De La Cuisine : Op. cit, 1, 505; Carré : Le Parlement de Bretagne : après la Ligue, 352. .
8 Ferrière : OD. cél., p. 245 ; Esmxin: Op. cit., 580-381,
4 Reg. délib., 1° iévr. 1706, 4 juin 1746, 18 févr. 1777: ü Reg. délib., 18 févr. 1777. UN
l'intérêt n'excède pas cent livres, seront jugés par cette chambre, soit à l’audience,soit pour y être «réglés à écrire». « L'’étiquette » de ces procès est portée au président de la chambre des Enquêtes, qui les distribue au conseiller commissaire; mention de cette attribution est faite sur un registre spécial tenu par la Grand’Chambre. La nature de l'affaire est indiquée sur « l'étiquette » par le procureur qui ne peut la faire mettre dans «da distribution générale» de la Grand’Chambre à peine de six livres d’amende!. Le règle ment de 1672,« fait pour l'expédition des affaires », nous enlève au surplus les doutes que pourrait laisser dans notre esprit l'examen des registres de la chambre des Enquêtes. _ L'article VIII des annotations générales décide que «toutes les instructions seront faites aux chambres où les commissaires se trouvent de service. Par conséquent, quand un « procès par écrit » n’excède pas 100 livres, il est jugé en entier par la chambre des Enquêtes qui peut alors tenir une audience instructoire. Ces procès sont à la fois rares et peu rémunérateurs.
Il ne faudrait pas croire que cette chambre ne proteste pas contre ces restrictions apportées à la compétence dont jouissent ses pareilles des autres Parlements. Elle réclame à maintes reprises et va même jusqu’à se pourvoir au Conseil d'Etat, pour être rétablie « dans la possession de juger les procès par écrit suivant son institution»’. Le roi hésite à heurter de front les préjugés de la Cour de Provence; il cherche à « contenter la chambre par des voies moins diff. ciles »#. Nous savons que l’un des procédés employés est la réuion des Enquêtes aux Eaux et forêts; cette mesure at: ténue le mal sans le faire disparaître.
1 Reg. Artêts d'Etat, Réglement dé 1672. 8, r.
? Reg. délib. des enquêtes, 1°’ févr.. 1706, 3 Reg. délib,, 4 juin r746.
En dehors des causes sommaires,la chambre des Enquêtes connait encore des procès criminels, incidents à ceux qu’elle a à juger ; par exemple dans le cas de rebellion à justice dans l’exécution d’un arrêt rendu par elle’
Elle peut être appelée à juger aussi une affaire criminelle quand la Grand’Chambre et la Tournelle sont évincées pour cause de suspicion *; quelquefois aussi la Grand’Chambre ou la Tournelle lui renvoie un procès qu’elles ne peuvent juger, attendu leurs « grandes occupations » *
Tout ceci ne lui donne pas beaucoup de travail ; des documents de l’époque nous l’apprennent d’une manière certainé", de même que les registres qu’elle nous a laissés 5.Le chance. lier lui-même voit parfaitement que le « nombre des affaire; jugées par cette chambre ne peut suffire à former de jeunes magistrats, ni même engager les plus anciens à y remplir assidûment leurs devoirs » ‘; il ne voit qu’un moyen de parer à ce danger, c’est de lui adjuger la moitié des procès pat écrit; mais ceci, nous l’avons vu, semble dangereux au Parlement. Au surplus, cette solution amènerait forcément un remaniement profond dans le roulement des chambres, puisque le service des Enquêtes est assuré par les plus jeunes conseillers ; ils auraient ainsi à trancher les affaires les plus importantes, alors que beaucoup d’entre eux n’ont pas même voix délibérative, vu leur jeune âge. Ce dernier inconvénient les empêche même quelquefois de terminer, en temps : opportun, le petit nombre de procès qui leur est attribué”. La chambre des Enquêtes ne jouit pas d’une bien grande
1 Reg. délib., 14 oct. 1684.
2 En 1716, lors de l'assassinat du président de St-Paul, 3 Reg. délib., 5 déc. 1613.
4 Liasse de Fe liquidation : note sur le Rarlement ; Reg. délib,, 1‘ févr, 746 5 Voir Reg. délib. de la chambre des enquêtes; passim.
6 Reg. délib., 4 juin 1746. ;
L > 17 mars 1780,
considération dans le monde du palais. On se souvient de la réprimande infligée à un avocat qui s'était permis de répondre à son confrère qui, en plaidant, lui opposait une décision de cette juridiction : « C’est un arrêt solitaire rendu aux Enquêtes » ’. ;
e) Chambre des Eaux et forêts. — Elle est créée par un édit de février 1704 °. I ne faudrait pas croire que la nécessité de cette innovation se fasse particulièrement sentir à cette époque.De tout temps en effet, les matières qui rentrent dans sa compétence sont « rares en Provence ». Cette création correspond, à n’en pas douter, à des vues fiscales. C’est le moment où le trésor royal est fortement grevé par les guerres de Louis XIV ;cela est si vrai que,sur Auelques observations de la compagnie, le roi répond en lui laissant le choix entre la création d’une chambre des Enquêtes ou d’une chamibre des Requêtes * ; « comme il a été pratiqué au Parlement de Paris et de Besançon »#. La cour témoigne d’un enthousiasme très relatif pour ces diverses combinaisons ; car «il n’y a rien de si préjudiciable au public que la multiplicité d'officiers » *. Pour être agréable au roi et par patriotisme, la compagnie offre une somme de 400.000 livres, moyennant quoi, il sera créé une chambre des Eaux et forêts et une chambre des Requêtes. Le Parlement sera proptiétaire de toutes les charges créées par l’édit; il jouira de 20.000 livres de gages effectifs et de la franchise de lods et : vente pour les fiefs relevant de Sa Majesté. La Chambre connaîtra, én premier et dernier ressort, des affaires concer. nant les eaux et forêts, pêche et chassef. Ces propositions
4 Reg. délib., 19 févr. 1700.
2 > 16 sept. 1704; Reg. Lettres royaux, 26 avril 1704.
3 Busquer : Précis de l'Histoire du Parlement de Provence, p. 23: 4 Reg. délib,, 2 oct. 1704.
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sont admises. Le roi accepte la réunion des deux chambres et déclare que le même personnel suffira à leur service ; ce lui-ci sera composé de deux présidents à mortier et de douze conseillers ;«xpour obtenir ce nombre de douze on en prendra quatre dans chaque chambre, à commencer par le neuvième,afin qu’il reste un fombre suffisant de juges qui n’aient jamais servi en ladite chambre pour juger les appellations des jugements qui s’y rendront à charge d’appel » 1,Ce système de roulement ne donne pas longtemps satisfaction à la Cour, qui s’empresse de le faire changer. Le service de la chambre est, « fort stérile par le peu d’affaires qui y sont portées ». La plupart des conseillers qui y sont de « tour » ne trouvent pas juste « qu’on rendé leur service inutile,dans le temps que de moins anciens qu'eux servent dans des chambres beaucoup. plus occupées ». On décida qu’à l’avenir la chambre des Requêtes, Eaux et forêts sera desservie par les quatre conseillers les moins anciens de chaque chambre ; ils en sortiront suivant le système appliqué à la chambre des Enquêtes ?. La chambre se compôsera alors de dix-huit conseillers, les moins anciens du Parlement; la chambre des Requêtes puisera son personnel parmi ces magistrats suivant des règles que nous retrouverons. La chambre des Eaux et forêts est souvent l’objet de remaniements profonds. Elle est même supprimée par un édit d’octobre 1773 *, puis rétablie par un édit d'octobre 1777°.
La compagnie décide que la chambre des Eaux et forêts tiendra ses audiences le mardi matin, après celles de la grand’chambre; la chambre des Requêtes, le mardi et le samedi à 2 heures de relevée; quand ces deux jours seront
1 Reg. Arrêts à la barre 7 août 1705 et Reg. délib., 27 juin 1705, 2 Reg. délib., 21 juin 1708, 11 mars 1709.
5 Roserr : Les Remontrances.., p, 268.
à Reg. délib., 2 oct. 1777 ; Roger : Les Remontrances,,, pa 2714
« fériats », elles siègeront le mercredi et le vendredi .Après la réunion à la chambre des Requêtes, l’audience est fixée au vendredi matin de 8 à 10 heures”. Les Eaux et forêts siègent même en temps de vacations; c’est ce qui explique pourquoi le conseiller clerc ne figure jamais dans sa composition, puisqu'il est obligatoiremerft de service à la chambre des vacations. La chambre des Eaux et forêts ne commence à vaquer que le 8 septembre; deux ou quatre commissaires y sont alors nommés pour l'expédition des affaires criminelles?. Comme toutes les juridictions de la province, elle reprend ses audiences après la rentrée solennelle de la Saint-Remy.
La compétence de la chambre des Eaux et forêts embrasse, comme son nom l'indique, toutes les matières forestières. Elle juge, en dernier ressort, les procès civils et criminels concernant « les eaux et forêts, îles et rivières du roi et les appellations de toutes les sentences concernant les Eaux et : forêts, pêche, chasses sans exception et privativement à toutes les autres cours et juridictions » . En conséquence, elle connaît de tous les procès « tant pour raison des forêts du Roi , bois, buissons, garennes, landes, marais, pâturages, glandées, bornes et limites, que de ceux des corps et des particuliers, pour les usages délits et abus » Ÿ, de toutes actions et prétentions sur les rivières navigables et flottables, pêche, passage, pontage, moulins, bacs et écluses »f, « de tous côntrats, marchés, promeses, baux, associations même entre marchands pour les bois de chauffage, pour les
À Reg. délib., 29 nov. 1706.
2 » 3 oct, 1746.
3 Reg. Lettres royaux, Edit de févr. 1704, entég, le 46 nov. i7o4.
4? Ibidem,.
5 Ordon, d'août 1669, t. 1, art, 2 et 11; Reg, Lettres royaux, 8 janv. 1670. $ Ordon, d'août 1669; t, 1, art, 34
charbons, tant que les marchandises ne sont point transportées hors les bois, rivières et étangs » ! ; mais elle est incom.pétente pour trancher les questions de propriété à moins que ce ne soit incidemment ? |
La chambre des Eaux et forêts revendique,en outre,tous les procès « sur fait de chasse et de pêche, même au criminel entre gentilshommes,privativement à tous juges » * ; toutefois les juges gruyers connaissent « des abus et malversa. tions commises dans les bois », l’appel de leur jugement ressortit de droit à la chambre des Eaux et forêts. Les seigneurs hauts justiciers peuvent dans cette hypothèse plaider en première instance par devant elle.
La chambre des Eaux et forêts ne semble pas avoir à lutter pour défendre ses attributions ; au contraire, il paraîtrait plutôt que sa compétence se soit étendue à tout ce qui, de près ou de loin, à trait aux forêts et aux rivières f, C’est ainsi qu’elle est compétente pour connaître d’un dommage causé à des particuliers par les eux d’un canal; car sa juridiction porte sur les rivières et les canaux en dérivent ?. C’est ainsi encore que des ormeaux ayant été coupés par un particulier dans un fonds que le demandeur revendique comme sien, la chambre des Eaux et forêts s’en voit attribuer la compétence, parceque ce fait est connexe à ceux dont elle doit seule connaître |
En matière criminelle, elle peut prononcer la peine de
4 Ordon. d'août 1669, t. 1, art. 5.
2 Ordon. d'août 1669, t. 1, art. 10.
3 Ordon. d’août 1669, t. 1, art. 7 et 14.
4 Edit du 8 janv. 1715, enreg. le 20 mars 1715:
5 Edit du r4 juillet r711. Reg. Lettres royaux, les janv. mia,
6 Voir Reg. de la Chambre des:Eaux et forêts, passim.
7 Arrêt du 14 mars 1722 rapporté dans la Jurisprudence de Provence, manuscrit de la bibliothèque de l’ordre des avocats d'Aix, |
8 Reg. Arrêts à la barre civils, 11 avril 1753, — G'’est une extension un peu large de l’ordon. d'août 1669, t, 1, art, 10
mort 1; au début, ceux qu’elle condamne aux galères vien-
nent faire amende honorable devant elle.
Jouant un rôle insignifiant au point de vue purement judiciaire, la chambre des Eaux et forêts déploie une activité inouïe pour protéger les bois du pays provençal; elle suit en cela la tradition; avant elle, le Grand Sénéchal *? et la Grand’Chambre* luttent déjà pour défendre le terroir contre des coupes inconsidérées. Sans trop insister sur ce point qui ne rentre pas absolument dans le cadre que nous nous sommes tracé, nous indiquerons, d’après les arrêts de règlements rendus par cette chambre le rôle bienfaisant qu’elle a joué pour la sauvegarde du pays.
Les habitants de la province, « de quelque estat ou qualité qu’ils soient », désireux d’exploiter leurs bois doivent en faire la déclaration au greffe de la chambre; celle-ci accorde ou refuse l’autorisation après un rapport du commissaire de la Marine *. Il est également défendu d’arracher « les buis, cades, genêts, lentisques, avaux, romarins, thyms, mesves, et autres arbres et plantes, quelles que soien leur nature et espèce, propres à retenir la terre et à en empêcher l’éboulement ou l’emportement par les eaux pluviales » *. De même les «lieux penchants et ardus », ceux « situés sur les bords des rivières, ravins et torents » ne doivent pas être déboisést. En cas de contravention, outre la peine qui varie de 1.000 livres d'amende aux galères en cas de récidive, le ter rain déboisé doit recevoir dans un délai fixé les essences que comporte la qualité du sol’. |
1 Reg. délib., 14 maïs 1711.
? Arch. B.-du-Rh., B. 502.
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Elle prend dans le même but des mesures sévères contre les chèvres, « attendu que l'expérience a fait connaître que les chêvres faisaient des dégâts infinis dans les bois et souvent en causaient la perte » * :mais,d’autre part, la chambre n'oublie pas que ces animaux sont très utiles, ils fournissent de l’engrais, là où la pénurie de pâturages empêche de tenir des moutons; ils donnent aux pauvres le moyen de vivre. Dans le but de ménager ces intérêts opposés, la Cour nomme des experts chargés de déterminer les endroits de Ia PCs où l’on peut, sans inconvénients, entretenir des chèvres *.
_ Pour assurer lexécution de ses arrêts de ne la chambre envoie toutes les années des commissaires délégués, chargés de faire une tournée générale dans la province où ils exercent une véritable inspection des bois et des forêts. Ils se font rendre compte des défrichements, compiimentent ou réprimandent les consuls auxquels ils font subir de véritables interrogatoires. À leur retour, les commissaires font leur rapport à la chambre, qui adopte ÉnEm en les so lutions qu’ils proposent.
A ce point de vue, cette chambre a exercé sur les destinées du pays une influence salutaire. Nous n’insistons pas sur ce point, car ce serait nous occuper du rôle administratif du Parlement’. Rappelons seulement que les commissaires ont laissé en Provence un souvenir si vivace qu’au milieu du xix° siècle on appelle encore les conservateurs et les ins-
1 Reg, Arrêts d'Etat, 27 janv. 1731.
2 > 7 et 20 mars 1730 et Reg. Chèvres, qui comprennent le classement fait en exécution de ces arrêts,
3 V. Cu. pe Risss : La Provence au point de vue des bois des lorrenis et des inondations avant et après 1789, p. 51-77. L'auteur ne semble avoir utilisé que des documents de seconde main mais qui, copiés sur les originaux, n’en
* © onstituent pas moins des références de premier ordre, Cependant de Ribbe
Semble ignorer l'existence des registres Chèvres,
pecteur des Eaux et forêts « messieurs de la chambre forestière »!.
Fort peu occupée, la chambre des Eaux et forêts, comme la chambre des Enquêtes, constitue, au point de vue judiciaire, un rouage inutile, aussi les officiers du Parlement y siègent-ils * avec peu d’empressement; nous savons, par le témoignage même de la Cour, que le nombre des procès portés devant elle est insignifiant. En 1770, un document certain nous apprend « qu’elle n’a pas de travail »#. Les registres d'épices fournissent encore à ce sujet des renseignements non équivoques ; 1l n’est pas rare de voir le relevé des affaires d’un trimestre remplacé par un procès-verbal de carence.
f) Chambre des Requêtes. — Si l’on se souvient de son origine, on conviendra que ce ne sont pas les nécessités de l’administration de la justice qui déterminent sa création. Ce n’est d’ailleurs pas une nouveauté au Parlement de Provence. La première chambre des requêtes est créée par un édit de janvier 16417, puis supprimée en mars 1649. Cette première institution est d’ailleurs l’occasion de protestations nombreuses et passionnées *. Seule une mesure fiscale peut rétablir une juridiction dont tout le monde comprend l’inutilité. Par un édit d'avril 1705, le roi institue la chambre des Requêtes du palais, soi disant pour « donner par là à nos plus considérables sujets de nostredit pays de Provence, un témoignage du désir que nous avons de les soula.
4 Cu. DE RiB8E : Op. cils, p. 77.
2? Reg. délib., 28 juin 1708, 11 mars 1709.
3 Reg. délib.. 3 nov. 1708.
4 Liasse de la liquidation, passim.
5 Voir Reg. d'épices des Eaux et forêts, passim. 6 Voir chambre des Eaux et forêts, p. %é
1 Enreg. le 15 avril 1641.
8 Enreg. le 15 avril 1649.
9 Causse; Op. cil., 11, p. 205-245,
ger dans les longueurs et dépenses excessives des procès qu’ils ont en première instance » ‘; mais en réalité afin de faire accepter plus facilement par la Cour la création de la chambre des Eaux et forêts.
Ces deux juridictions, nous le savons, ont le même personnel tiré du sein de la compagnie. Tant qu’elle compte douze conseillers seulement, la chambre des Requêtes est _ toujours formée d’une façon identique sous deux noms distincts ; la seule différence réside dans la prononciation des sentences où l’on indique la qualité de la chambre qui les rend* et dans la dénomination de ces actes; ceux des Eaux et forêts s'appellent arrêts, ceux de la chambre des Requétes, jugements. On s’expliquera facilement cette nuance, quand on saura que les décisions de la chambre des Requêétes sort susceptibles d’appel devant Îe Parlement, tandis que celles des Eaux et forêts sont en dernier ressort. On se souvient que, en avril 1746, les deux chambres sont réunies à celle des Enquêtes; à cette époque, le personnel des trois chambres est confondu, ce qui porte le nombre des juges à dix-huit. Tous peuvent siéger dans la chambre des Eaux et forêts et dans celle des Enquêtes # ; la chambre des Requêtes comprend un président à mortier et huit conseil-, lgrs, quatre pris parmi les plus anciens et quatre parmi les moins anciens de la chambre des Enquêtes; mais de ces derniers deux au moins doivent avoir voix délibérative *.
La chambre des Requêtes, avant 1746; tient ses audiences le mardi et le samedi ; après la réunion des trois chambres, elle siège le mercredi et le samedi à partir de deux heures avant Pâques, et à partir de trois heures après cette fête.
4 Enreg. le 18 mai 1705, ? Reg. des Eaux et forêts et Reg. debcut de la chambre des Requêtes,
passim.
3 Edit d’avril 1746, enreg. le 4 juin 1746.
0) > art. 13 et Reg, délib,, 30 juin 1785.
Devant la chambre des Requêtes, les procureurs de la sénéchaussée d'Aix peuvent postuler aussi bien que ceux du Parlement. On leur donne cette compensation afin de les indemniser du dommage causé par la création de cette juridiction dont la compétence est faite, en partie, de celle de la sénéchaussée. Un arrêt du conseil, en leur accordant cet avantage, décide que les deux catégories de procureurs feront bourse commune de leurs émoluments; dans chaque procès, le praticien qui occupe peut retenir le tiers des honoraires, les deux autres tiers seulement sont mis en « communion »; mais seuls, les procureurs au Parlement pourront postuler dans les procès jugés devant la chambre des Eaux et forêts !. Ce règlement n’est, paraît-il, pas observé?.
La compétence «ratione persoñnæ » de la chambre des Requêtes du Parlement de Provence, est sensiblement la même que celle des chambres similaires des Cours du royaume. En effet ce sont, au XvIIF* siècle, « des juridictions privilégiées où certaines personnes, en vertu de leurs charges, peuvent attribuer les causes qui les concernent » *.
La chambre des Requêtes connaît, aux termes de l’édit de création, des causes « des archevêques, évêques, abbés, comtes, marquis, vicomtes et barons de la province; des présidents À mortier, des conseillers, des avocats, des precureurs généraux et de leurs substituts, des greffers civils et criminels, des receveurs des dépôts et consignations soit du Palais, soit de la cow dse comptes, des présidents et trésoriers généraux de France; des avocats, des procureurs et des greffiers au bureau des finances ; des officiers de chancellerie, des prieurs claustraux commandataires, prévôts de nomination royale, des chapitres des églises cathédrales,
1 Arrêt du conseil du 17 nov. 1705 : Reg. délib., 14 déc. 1703.
3 BARRIGUE DÉ MONTVALON : Op. cif,, p. 4017.
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collégiales et prévôtales, des collèges,hôpitaux, maladreries et commanderies, des gentilshommes et domestiques de la suite du gouverneur et du lieutenant général, des receveurs et des contrôleurs généraux, des trésoriers et contrôleurs pro. vinciaux, de l'extraordinaire des guerres, de l’ordinaire e: de l’extraordinaire de la marine, des commissaires et de: contrôleurs généraux de la marine et des galères, des officiers de la sénéchaussée, des soumissions, de l’amirauté, des prévôts des maréchaux et des officiers de la maréchaus. sée, des maîtres des poris et de leurs lieutenants, des jugos royaux ét des viguiers, des payeurs et contrôleurs des ga. ges, des officiers de la province, des douze plus anciens avocats et des douze plus anciens procureurs du Parlement et de la cour des comptes,des professeurs de FUniversité d'Aix, des villes et des communautés d'Aix, Marseille, Arles, pour les affaires de la communauté ».
La chambre des Requêtes est encore compétente pour juger certains procès dont la connaissance a été attribuée aux chambres des Requêtes des autres Parlements par des actes antérieurs à l’édit d'avril 1705. Tels sont les procès des vété. rans, des femmes séparées ou veuves de ceux qui ont droit de committimus,des prieurs et couvents des Chartreux et des Minimes ‘, Une déclaration du Roi du 20 octobre 1739 lui attribue en outre la connaissance des causes des procureurs du pays et des consuls d'Aix %
Elle connait aussi « des contestations relatives aux obliga- | tions soumissionnées,mais le demandeur ne doit pas prendre des Lettres au greffe, il lui suffit d'introduire une requête par devant la chambre, au bas de laquelle la Cour mettra
4 BArRIGUÉ DE MONTVALON : Op, cil., p. 402-405, 2 Enreg, le 2 janv, 1751.
le decret portant la saisie » ”. Les présidents demandent le droit de « mettre le decret » à leur domicile; mais cette faveur leur est refusée,et ils ne peuvent le faire qu'après rapport de la requête dans la chambre du conseil *.
«Ratione materiæ»,la chambre des Requêtes ne peut connaître que des causes personnelles ;cette restriction n’est pas contenue dans l’édit de 1705, mais elle est conforme à la jurisprudence de la première chambre des Requêtes, telle qu’elle fut fixée par la grand’chambre* et à l’ordonnance d’août 1669. Elle n’est pas compétente non plus pour juger des procès criminels à moins qu’ils ne soient incidents à une instance civile ‘. Ceci n’est pas accepté sans difficulté par la chambre des Requêtes qui à la prétention de connaître de toutes les causes des privilégiés. Il semble bien que sur ce point, elle s’arroge un droit qui ne lui appartient pas.Elle n’a, en effet, ni juridiction ordinaire, ni juridiction territoriale et ceci est le fondement de toute compétence en matière criminelle; de plus, suivant les principes du XVII° siècle en matière de repression, «l'exemple est dû à l’endroit où le scandale est donné »; le privilège de committimus ne peut aller à l’encontre de cette règle. Seule lui appartient la connaissance des procès criminels, incidents à ceux qui sont de sa juridiction, tels fe faux incident, la rebellion à justice survenue à l’occasion de l'exécution de ses jugements; c’est d’ailleurs le droit commun pour toutes les juridictions. La déclaration du 2 juillet 1714 vient rappeler la chambre des Requêtes à l’observation des règles; à partir de cette date, on ne trouve plus d'exemples de procès criminels revendi-
.! Rep. delib';\13 mars t71r.
2 Ibidem.
3 Arrêt de grand'chambre du 20 nov, 1642, rapporté dans BOoNIFACE : Op. CHU 50
4 Déclaration du 2 juillet 1714, enreg. Le 14 juillet 1714.
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qués par elle au principal. De même,la chambre des Requétes du Parlement de Provence, ne peut connaître des matières qui ne sont pas soumises au privilège du committimus, telles qu’elles sont énumérées dans l’ordonnance d’août 1669. Cependant à ces restrictions la déclaration du 2 juillet 1714 apporte une dérogation, en ce qu’elle lui attribue la connaissance des instances d'ordre, de bénéfice d’inventaire et des comptes des héritiers bénéficiaires pourvu que le renvoi soit demandé avant que la « cause ait été contestée par le privilégié devant les juges ordinaires » ; en d'autre termes, il faut que l’exception d’incompétence soit proposée in limine ltis, avant toute défense sur le fonds. Cette faveur provoque des récriminations amères de la part des officiers de la sénéchaussée d’Aïx, qui se voient ainsi dépouilés de procès rentrant dans leurs attributions ’.
Les privilégiés ayant le droit de porter leurs causes devant cette juridiction, doivent tous prendre à la chancellerie des «lettres de committimus »; copie en est donnée au défendeur lors de l’assignation, à peine de nullité da l’exploit.Ces lettres sont indispensables ; leur absence rendrait: nulles les procédures et les jugements *.
La chambre des Requêtes ne jouit pas de la même considération que les autres chambres du Parlement. Nous nous souvenons que ses décisions s'appellent des jugements et qu’en outre elles sont susceptibles d’appel. Elle ne peut pas « mettre à "néant » une sentence du lieutenant de la sénéchaussée ; cette forme de prononcer n’appartient qu'aux cours souveraines. Ses juges sont officiers « majores »,ils ne sont pas officiers « superiorés ». De même encore, la cham-: bre des Requêtes ne peut trancher un conflit de juridiction
4 Arch. du Palais de Justice, pièce non classée : Requête présentée au Roi le
22 juil. 1716, par les officiers de la sénéchaussée. 2 Voir ordon, d'août 1669,.t. 1v, art, 1a,
entre la sénéchaussée et elle-même; les règlements de la Cour exigent qu’elle se pourvoie au Parlement ‘. Ce caractère de juridiction inférieure explique pourquoi le pouvoir royal se montre moins exigeant pour l’âge des juges; c’est. ainsi qu’il donne voix délibérative aux conseillers âgés seulement de 22 ans et aux officiers reçus en survivance avec cette réserve toutefois « qu’ils ne pourront pas « rapporter *». La chambre des Requêtes présente encore un autre caractère ; elle est distincte en quelque sorte du Parlement puisque ses jugements sont susceptibles d’appel devant lui, cette remarque permet de comprendre pourquoi le plus ancien conseiller de la chambre des Requêtes peut prendre le titre de doyen $ Nous dirons de cette chambre ce que nous avons dit des deux autres ; elle ne fait a peu près rien. Les preuves en sont faciles à fournir, soit par les registres d’épices, soit par les documents qu’elle a laissés *.Elle travaille si peu que le Parlement demande, au début du xvir° siècle, de réduire le nombre de ses membres; ce qui lui est accordé pour quelque temps.
‘ En somme, les chambres des Enquêtes, des Eaux et fotêts et des Requêtes, sont des rouages absolument inutiles. Créées dans un but fiscal, elles ne constituent jamais que des pièces rapportées dans une cour qui n’a pas l’habitude de les voir fonctionner et qui ne veut, en aucun orix, leur donner la compétence des chambres similaires des autres compagnies 5, Agir autrement serait priver la Grand’Cham-
1 Boxirace : Op. cit, 1, 38-30.
? Edit d'avril 1905.
3 Reg. délib., 13 mars 1711.
4 » 3 nov. 1708,
5 » 2 mai 1714, 14 juil. 1714.
& Ceci est surtout vrai pour la chambre des Enquêtes,
at AU KVIII* SIÈCLE 311 bre et la Tournelle de tout travail, ce sera't aussi aller con. tre les précédents historiques.
£) Chambre des Vacations. — Elle est destinée à expédier
certaines affaires pendant la durée des vacances judiciaires. Une juridiction aussi importante qu’une Cour souveraine ne peut pas se désintéresser, pendant trois mois, des intérêts des justiciables et de ceux de la province. Tous les Parlements du royaume possèdent un organisme semblabie,dont l’origine remonte à Charles VI; ce roi l’institue d’une manière définitive pour le Parlement de Paris, par des lettres royaux du 24 août 1405‘.
Chaque chambre des vacations est organisée d’après des principes différents *. Celle de la Cour de Provence est régularisée par un édit d’avril 1682; mais elle subit diverses modifications dans son personnel au cours du xvirI° siècle, Voici quelle est sa composition dans le dernier état du droit: elle est présidée par l’un des présidents à mortier; ils y servent à tour de rôle ainsi que le premier président ; celui-ci a le droit d’y siéger, même quand il n’est pas de service, soit sur un ordre du roi, soit pour les affaires publiques *. Les juges doivent être au nombre de quinze parmi lesquels le conseiller-clerc et le doyen figurent obligatoirement. Pour trouver les treize autres juges, légreffier de la Grand’Chambre prend le rôle des conseillers, le partage en tranches de quatre et choisit dans chaque tranche celui qui n’a pas siégé aux vacations depuis le plus logtemps; s’il en manque un,
À Ausert : Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François I°', 1, 203.
2 Celle de Toulouse fut organisée par ure déclaration du 12 avril 1782 ; de Grenoble par un Edit de mai 1685 ; de Bordeaux par un Edit de sept. 1681 ; de Rouen par une déclaration de juillet 1679 ; de Pau par un Edit de sept. 1683. de Besançon par un Edit de déc. 1684 ; de Douai par une déclaration du 3 juillet 1760. BasrarD D’EstTanc: Op. cit., 1, 624.
3 Edit de 1682, art, 2; Reg. Lettres royaux, 21 mai 1682, f° 916,
on le prend dans la première tranche’. Auparavant, Îe service était assuré par des conseillers de Grand’Chambre et des conseillers de Tournelle, dont le nombre avait été réduit à quinze, non compris le président ; on en choisissait six dans chaque chambre, plus deux officiers de la Chambre des Enquêtes *. Cette répartition est néfaste; en effet, il y a intérêt à charger à la fois de ce service et fes jeunes conseillers désireux de s’instruire et les anciens qu! peuvent ainsi donner à ceux-ci de bons conseils et de bons exemples. Cette dernière considération amène la répartition que hous avons exposée *. Par ce procédé, tous les âges sont représentés dans la chambre des vacations. Il faut reconnaftre que les magistrats provençaux ne montrent pas beaucoup d’enthousiasme pour passer à Aix la saison d’été. En effet, nous voyons les plus anciens demander au roi de les dispenser de ce service “ et le souverain est obligé, à deux reprises, d'augmenter le nombre de ceux qui la composent. Les termes de la déclaration royale en disent long sur le peu d’empressement des conseillers à y siéger‘; pendant quarante-deux ans°, le nombre des officiers est porté à vingt êt un pour combler les absences de ceux qui sont malades ou se font excuser.
Les séances de la chambre des vacations s'ouvrent le lendemain du jour où le Parlement est en vacances. Cette date est variable; c’est le plus souvent le 1* juillet’; toutefois nous savons que pendant quelques années, de 1776 à 1784, la Cour fait fixer le commencement des vacances au 23 juil-
4 Lettres patentes du 1° juin 1770.
? Reg. délib., 14 avril 1747.
3 » 27 mars 1770.
4 > 14 avril 1747.
5 Déclaration du roi du 27 mai 1705, 5 De 1705 à 1747.
1 Edit d'avril 1682.
let et la fin à la St-Martin :. La session de la chambre des vacations subit évidemment le contre coup de ses. fluctuations. À part de rares exceptions, le Parlement ne prolonge pas ses audiences pendant les vacances, il ne peut le faire que pour des raisons graves. Il prend dans ce cas une délibération motivée et demande au roi des lettres patentes pour l’autoriser à siéger. Nous en avons relevé, au cours du xvin° siècle, deux exemples dans les registres, l’un en 1754, l’autre en 1784. Cette dernière prorogation est accordée à cause de la nécessité, où se trouve le Parlement, de juger un de ses membres. Nous savons que les magistrats ne peuvent l'être que chambres assemblées; d’autre part une procédure en mercuriale ne doit pas être discontinuée*.
Les officiers de la chambre des vacations ne peuvent commencer à siéger sans avoir reçu du roi les lettres de commis sion ayant pour but de leur confier les pouvoirs nécessaires $. Toutes les années au 1° mai, le greffier établit, suivant les règles formulées plus haut, la liste de ceux appelés à y servir. Pendant tout le mois de mai des changements peu vent êtra apportées à cette liste; par exemple le conseiller, qui veut remplacer un de ses confrères,met son nom à côté de celui dont il désire prendre la place, en mettant le mot « pour » devant ce dernier. Le conseiller remplacé est censé avoir effectué son service de vacation *. Le 1° juin, le greffier donne la liste au procureur général qui la transmet au chancelier, celui-ci est chargé de faire expédier les lettres de commission. En 1698, ces lettres n’arrivent pas à temps, la compagnie veut partir en vacances quand même; les gens du roi s’y opposent et la Cour se rend à leurs bonnes
41 Reg. délib., 11 mai 1776.
2 Reg. délib., 16 févr. 1709.
3 Edit d’avril 1682, art, 5.
# Reg. délib.; 27 mars 1770,
raisonsi. Si la liste des conseillers est erronée, on la renvoie à Paris afin de la faire compléter ?. [1 semble bien par là, que seules les lettres de commission peuvent donner aux juges les pouvoirs nécessaires pour « tenir les vacations ».
La chambre des vacations siège habituellement dans la chambre des Enquêtes, sauf le samedi, où elle se rend dans la grand’salle ; de plus elle tient deux audiences instructoires par Semaine pour les affaires criminelles, le mardi et le jeudi”.
Pendant les vacations, le président et les conseillers ne peuvent s’absenter sans un ordre formel du roi, « et en cas d'absence, maladie, récusation ou autre légitime empêchement aucun autre n’y sera subrogé » #. Le remplacement n’est admis que si les juges ne se trouvent pas en nombte pour délibérer ; dans ce cas, le président envoie un huissier avertir kes plus anciens conseillers qui sont actuellement dans la ville.Il semble bien que ce règlement n’est pas suivi; le roi constate avec amertume « qu’il passe insensiblement en usage d'appeler au lieu des absents, d’autres conseillers que ceux nommés,ce choix doit être évité avec d’autant plus de soin, qu’il peut avoir des conséquences très dangereuses » 5.
Si le président est malade ou hors d'état de siéger, c’est le plus ancien de ses collègues qui doit venir présider, à pêeine de nullité des arrêtsf; mais s’il n’y a pas de présidents à mortier dans la ville, le plus ancien des conseillers le remplace et les arrêts n’en sont pas moins valables ?. Un
1 Reg. délib., 9 juillet 16098.
2 > 11 juil. 1698.
3 Moissac : Manuscrit 957, p. 409,
4 Edit d'avril 1682, art. 6.
5 Déclaration du 27 mai 1705,
6 Déclaration 14 juin 1682, enregistrée le a5 juin 1682.
7 Déclaration 7 juillet 1682, enregistrée le 27 juillet 1682.
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procureur général ou un avocat général doit assurer le service; mais, en leur absence, le PS ancien des substituts les remplacet. |
Les arrêts ne sont valables que s’ils sont rendus par dix juges au minimum; ceci est une règle purement théorique, les absences fréquentes des officiers obligent le roi à abandonner ce principe et à admettre la validité d’un arrêt rendu par sept mens à condition que le président soit présént?.
Vers la fin de l’ancien régime, le Parlement trouve un excellent procédé pour rémédier aux absences trop fréquen:tes des officiers des vacations ; il décide que eeux qui n’auront pas servi les deux tiers des jours utiles seront privés de leurs gages; aucune excuse, pas même la maladie, ne peut les relever de cette déchéance 3.
La chambre des vacations représente toute la Cour, sauf la Chambre des Eaux et forêts, qui continue ses «séances» toute l’année; mais ses pouvoirs ne sont pas ceux du Parlement tout entier. Sa compétence est bornée aux affaires qui requièrent célérité; elle peut être envisagée au point de vue extra-judiciaire et au point de vue judiciaire.
Sous le premier aspect, la chambre des vacations, au début, procède aux réceptions ;assez vite, on lui dénie ce droit: la compagnie toute entière doit pouvoir accepter ou refuser ceux qui veulent entrer dans son sein. Toutefois les vacations procèdent à la réception, si les lettres de provisions portent « même en temps de vacations » # ér
À partir du xvin° siècle, cette chambre n’a plus le droit d’enregistrer les édits, déclarations et lettres patentes, ni de
4 Edit d'avril 1682, art. 4.
2 Déclaration 14 juin 1682.
. 3 Déclaration 22 mai 1784, 4 Reg. délib., 13 oct, 1621, 30 juin 1057 ; Edit d'avril 1682; art, 17,.
310 LE PARLEMENT DE PROVENCE délibérér sur aucune affaire concernant Îles intérêts de la compagnie:. Pour le faire, il faut que le président convoque par huissier tous les membres de la Cour habitant la ville, que la réunion ait lieu trois jours après et qu’elle comprenne au moins trente membres. Peu à peu, on se relâche de cette exigence ; la chambre procède aux enregistrements; mais ceux-Ci ne sont que provisoires 2.
De même, elle ne peut entériner aucune lettre de grâce, à moins que l’adresse ne lui en soit faite spécialement*, ni faire grâce du droit de bonnet, ni effectuer un emprunt, ni envoyer une députation‘, ni concéder acte à un magistrat de ce qu’il a atteint l’âge requis pour avoir voix délibérative *. Toutefois elle donne « l’annexe » aux actes émanés de l’autorité ecclésiastique ; elle examine les affaires de police, quand elles requièrent célérité ‘.
Sous le second aspect, la chambre des vacations connait, en matière criminelle, de toutes les causes qui sont de ‘a compétence de la Tournelle; il faut excepter toutefois les procès par contumace, qui ont été instruits «en temps de Parlement », ceux qui concernent l’état des personnes, les crimes de rapt, ceux dis ecclésiastiques, officiers et gentilshommes quand ils demandent leur renvoi à la Grand’ Chambre ’. Juger les procès criminels, c’est la Mo rai= son d’être de la chambre des vacations; car il faut assurer une prompte justice aux prisonniers. Quelquefois même des léttres patentes l’autorisent, quand il y a urgence, à continuer une procédure criminelle commencée par la Tournelle
1 Reg, délib., 30 juin 1643.
2 > 30 juin 1764.
5 > 30 juin 1677.
4 >» 16 juin 1682.
3 25 juin 1688.
5 Edit d'avil 1682, art. 13.
1 Edit d'avril 1682, art, 9, 10 et 17,,
et qui ne devrait être achevée que par elle ou par la Grand’ Chambre ‘. Cette règle puise son principe dans l’organisation primitive des vacations du Parlement de Paris?. Dès que le temps des vacations est terminé, les pouvoirs de la chambre cessent complètement ; le rapporteur du procès criminel doit remettre le « sac » au greffe et la procédure sera continuée suivant les règles du droit commun. Juridiquement cela se conçoit parfaitement, puisque les lettres de commissions seules, nous le savons, investissent la chambre des vacations de ses pouvoirs ; ceux-ci cessent avec la validité des lettres.
En matière civile, la chambre est compétente pour juger, tant en première instance qu’en appel, les causes sommaires, quand elles n’excèdent pas 1.200 livres en capital et Go livres en revenu *.
Elle peut accorder « des surséances à l’exécution des sen. tences, même pour les choses excédant son pouvoir, à l’exception de celles rendues en matière sommaire et de celles qui ont accordé des provisions en donnant caution »°.
Mais la chambre des vacations n’a pas le droit de juger, par provisions, les affaires qui sortent de sa compétence, ni de juger par commissaires ou à l'extraordinaire *, ni de connaître des requêtes civiles, des appels comme d’abus”, des procès « réglés avant la fin du Parlement, pas même au petit criminel, ou en matière sommaire », alors même que Île
1 Reg. délib., 15 juillet, 9 et 28 sept. 1750, 28 sept. 1784. 2 AuBert : Le Parlement de Paris... 1, 202-203. 3 Edit d'avril 1682, art. 18.
4 » art. 12.
5 2 ÉAARES 6 >» art.15, 7 > arf, 10,
rapporteur serait de service dans la chambre des vacations’; elle ne peut concéder aucun défaut «au vu des pièces », si ce n’est en exécution d’un arrêt *.
L’édit de 1682 prononce en outre la nullité de tout ce qui sera fait contre ses Re « nonobstant tous règlements et usages contraires » °
h) Procès jugés par commissaires. — On n aurait qu’une idée fausse des attributions des chambres de la Cour, si on se figurait que tous les procès sont portés dans les chambres. Il arrive quelquefois qu’une affaire est jugée par des conseillers au Parlement pris soit dans une chambre, soit dans l’autre; on les appelle « procès jugés à l’extraordinaire et par commissaires ». Cette forme de procéder est commune, d’ailleurs, à tous les Parlements du royaume, qui ont seuls ce droit. C’est la pratique, paraît-il, qui introduit cet usage. « Le nombre des affaires, leurs difficultés toujours croissantes,à mesure que la chicane étendait son empire, le temps perdu dans des délibérations interminables entre des magistrats trop nombreux, obligent d’aviser aux moyens de suffire à la décision de procès, de plus en plus considérables...» Pour parer à cet inconvénient, on décide de fractionner les réunions de magistrats et « d’ajouter aux audiences ordinaires des audiences extraordinaires à des jours et à des heures non employés... On réserve pour les séances extraordinaires les affaires les plus embarrassées, les plus chargées d’actes à discuter et à comparer »'. De bonne heure le pouvoir royal est obligé d'intervenir pour régulariser cette coutume qui, si elle permet une expédition plus rapide des affaires, grève lourdement le plaideur. Il ne faut pas ou-
{ Edit d'avril 1682, art. 16.
? Règlement de 1672, Défaut 1 et 2.
3 Edit d'avril 1682, art, 10.
+ BasrarD D'EsranG : Op, cit., 1, 255-256.
-blier en effet que, outre les épices réglementaires, les parties sont tenues de payer une certaine somme variable avec le nombre des séances consacrées à la « visite du procès », Au xvin siècle, on admet en principe que tous les procès sont jugés à l'ordinaire; on ne doit rien examiner « à l’extraordinaire », c'est-à-dire en dehors des heures régulières où siège le Parlement, pas même pour «faire des calculs, voir des titres, arrêter des dates et autres points de fait »'. Par exception, la procédure par grands ou petits commissai. res est admise danshçcertains cas, pour expédier les affaires plus promptement et afin que les heures ordinaires destinées à juger les procès ne soient pas employées à examiner ceux qui contiennent plusieurs chefs de demande. Mais il faut que les demandes concernent le fonds du procès et non la procédure; de plus chaque demande doit être indépendante, de sorte que chacune pourrait faire l’objet d’un procès. Sont jugées par petits commissaires, c’est-à-dire par quatre conseillers et un président, celles où il y a trois demandes, ou six actes à examiner, et par grands commissaires, les affaires où il y a «six demandes au fonds justifiées par différents moyens, les procès et instances d’ordre et de distribution de deniers, provenant de la vente d’immeubles et de contribution d’effets mobiliers entre les créanciers, ceux de liquidation de fruits et de dommages intérêts, les débats de compte, les taxes des dépens excédant dix croix, le tout pourvu que ce dont est question au procès excède la somme de mille livres » *. Les procès évoqués ne peuvent être jugés ainsi que s’ils réunissent ces conditions *. Cette forme de procéder n’est pas admise pour les « appellations de simple saisie réelle d'immeubles, des décrets et 1 Déclaration du 15 mars 1673, art. 17. enreg. le 3 janv. 1680.
2 » > » art. 20.
3 > >» RE art. 22,
autres procédures ; ni celle des sentences de condamnations
‘à rendre compte, de restitution de fruits et dommages intérêts »!. Enfreindre ces règles, c’est pour le Parlement s’exposer à voir ses arrêts cassés par le Conseil d'Etat, et à restituer les épices perçues.
-La chambre qui normalement devrait juger l’affaire décide si le procès sera jugé à l’ordinaire ou à l’extraordinaire, Le rapporteur fait un rapport sommaire de l'affaire et les juges décident à la majorité des deux tiers des voix comment Île procès sera tranché*. En se laissant,guider par les principes énoncés ci-dessus, la cour peut RM trois solutions:le procès sera jugé ou à « l'ordinaire » ou bien à «l’extraor: dinaire », c’est-à-dire par petits commissaires, où « à l’extraordinaire et par commissaires », c’est-à-dire par grands commissaires. Notons en passant que la chambre des Requêtes n’a pas le droit de juger en cette forme, parce que c’est là un privilège des juridictions souveraines.La chambre des Enquêtes ne jouit pas non plus de cette faculté, puisque les procès justiciables de la procédure à l’extraordinaire ne sont jamais de sa compétence:
Dans certains Parlements, les commissaires ne sont pas sujets à changer ; ils constituent un bureau dans lequel siègent seuls les magistrats ‘remplissant certaines conditions d'ancienneté de services *. Rien de semblable au Parlement de Provence : en vertu d’un ancien règlement, tous les conseillers soni commissaires à tour de rôle *; c'est le rapporteur du procès qui est chargé de faire effectuer cette répartition, elle s’ordonne dans la chambre du conseil; on dit alors que le rapporteur « a pris ses juges »5. La compagnie
4 Déclaration du 15 mars 1673, art, 20.
2 Reg. délib., passim.
3 BasrarD D'EsTANG : Op.cél., 1, 237-238.
4 Reg, délib,, 1‘’ oct. 1558.
ÿ » 9 juillet 1778,
suit pendant quelque temps une coutume abusive: ellé accroit le nombre des « grands commissaires » au delà des limites permises, bien que ce nombre soit limité d’abord à cinq conseillers et deux présidents, par la déclaration de . mars 1673 et par celle du 17 décembre 1688, puis porté à huit conseillers par la déclaration du 23 janvier 1692: La Cour n'hésite pas, pendant quelque temps, à faire siéger tous les conseillers de la. chambre où est porté le procès. Or « rien n’est plus contraire, non seulement au bien du peuple, mais encore au motif de l'institution des commissaires, qui n’a été permise que pour faciliter l'expédition des procès de qualité à ne pouvoir être aisément examinés dans les assemblées nombreuses »'. La raison de ce supplément de juges est facile à concevoir ; elle permet à la chambre de percevoir des «vacations plus élevées», puisque celles-ci $ont calculées par tête. D'ailleurs, un simple rappel des règle: ments suffit à faire cesser cette pratique illégale.
Les petits commissaires peuvent s’assembler chez un pré- -sident pour examiner le procès, tandis que les grands commissaires doivent se réunir dans la chambre du Conseil:Cette différence vient, sans doute, de ce que les premiers na peuvent pas rendre de jugement, tandis que ce droit est accordé aux seconds *. En effet, aucun arrêt ne doit être rendu hors du Palais; l'étude des registres ne nous permet pas d'affirmer d’une manière absolue, que le vœu de la loi est observé ;mais il est permis d’induire d’une décision du Parlement, rendue sur une hypothèse très voisine;que ces prescriptions sont toujours respectées % Petits et grands commissaires n’ont pas le droit de siéger les dimanches et jours
4 Liasse de la liquidation, passim.
2 Déclaration du 15 mars 1673, art. 26, 3 Reg, Arrêts d'Etat, 24 avril 1700,
de fête, « quitter les audiences, ni la visite des procès ordinaires, pour juger les procès extraordinaires ».
Les séances que tiennent ces commissaires extraordinaires se nomment, nous l’avons indiqué, «des vacations » ; chaque magistrat est rémunéré à raison de tant par vacation. On comprend, dès lors, l'intérêt qu’il y a pour eux à en multiplier le nombre et à en écourter la durée. Ici encore le roi intervient et décide que l’on ne peut faire que trois vacations par jou du 1° octobre au 28 février, et quatre du
1% mars jusqu’à la fin des sessions régulières du Parlementt. Les présidents à mortier touchent six livres par vacation, les conseillers, avant 1705, ont 3 livres chacun, alors qu'ils ne sont que cinq, soit quinze livrés en tout; mais leur nombre est porté à huit, par la déclaration de 1692, sans pour cela augmenter leurs émoluments; on partage alors les 15 livres en huit portions ce qui donne trente sept sols six deniers à chacun*?. L’édit du mois d'avril 1705 portant création de la chambre des Requêtes leur concède 3 livres à chacun. C’est une des nombreuses petites faveurs octroyées au Parlement, pour lui faire accepter plus facilment la grosse contribution en argent que comporte l’érection des chambrès des Requêtes et des Eaux et forêts.
Au xvi° siècle, les magistrats provençaux semblent avoir abusé du droit de juger par commissaires, puisque ces procédés motivent la protestation des Etats. Rien de pareil au XvII® siècle ne peut être relevé contre le Parlement: les édits et déclarations au sujet des jugements par commissaires sont à peu près observés. C’est ainsi que la Tournelle
{ Déclaration du 15 mars 1673, art, 25.
? BARRIGUE DE MoNTvALON: Op. cil,, p. 538.
3 Reg. délib., 2 mars 1554, 6 juin 1554, 16 févr. 1557.
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décide un jour dé juger à l'ordinaire un procès entre les consuls de Grasse, le juge royal et le viguier; il y a plus de cinq chefs de demandes, mais il s’agit d’un règlement et ceci ne rentre pas dans le cadre de l’édit de 1673*. Il y a d’ailleurs un bon moyen de se rendre compte de la quantité de procès jugés à l'extraordinaire ?, c’est de les comparer aux autres. De patientes recherches dans les registres du Parlement nous ont amené aux conclusions suivantes : pendant le premier trimestre de l’année 17235, le Parlement juge 34 procès civils, dont 7 à l’extraordinaire; pendant le second trimestre, 126 dont 17 à l'extraordinaire; pendant le troisième trimestre, 19 dont 2 à l’extraordinaire; pendant le quatrième trimestre,8 dont 1 à l’extraordinaire.Cette proportion se trouve chaque année. En 1746, par exemple, le Parlement juge 174 procès dont 22 à l'extraordinaire: en 1765, il juge 238 procès dont 31 à l’extraordinaire; en 1766, il juge 224 procès dont 23 à l’extraordinaire ; en 1760, il juge 203 procès dont 23 à l'extraordinaire. Les profits qui en sont retirés, quoique supérieurs, cela est évident,à ceux des procès jugés à l'ordinaire, n’ont rien d’excessif non plus. En 1765, par exemple, le procès qui rapporte le plus se monte à 354 écus, épices comprises; celui qui rapporte le moins produit 36 écus.
En résumé le Parlement, tout en usant du droit de juger par commissaires, n’abuse jamais d’une facilité créée pour abréger les procès et non pas pour fournir aux magistrats une source de revenus lucratifs.
4 Reg. délib., 4 févr, 1707.
© Soit par grands soit par petits commussaires.
2° Organisation Administrative et Financière du Parlement.
En dehors de ses fonctions judiciaires et politiques, la Compagnie est obligée de se préocuper de ses intérêts financiers.Il ne faut pas oublier, et nous l’avons laissé entrevoir, qu’elle possède un budget important. Elle a des revenus et ellè a des dettes. Nous n'avons pas l’intention d’exposer en détail l’état financier du Parlement, avec ses variations successives, aû cours du xXvIrr° siècle ; cette étude, ‘intéressante sans doute, sortirait du cadre que nous nous sommes tracé; nous voulons simplement montrer, par quelques exemples, que le Parlement, comme personne morale, possède un patrimoine et que cette situation exige une direction méthodique, que nous exposprons en détail.
D'abord les revenus de la Compagnie consistent dans la perception des droits de bonnet que payent, à leur avènement, à peu près tous ceux qui exercent une fonction dans la Provence. Voici un aperçu du tarif au début du xvirr° siècle, sauf les remises * provisoires ou définitives, que le Parlement accorde largement, suivant la qualité de ceux qui se présentent et suivant surtout l’état de ses finances. Les archevêques paient 1.000 livres, les évêques 900 à 11000, les abbés750,les prévôts 750, les prieurs de 750 à 900,les doyens 900, les érections des églises cathédrales ou coflégiales 1.000 livres, les présidents à mortier 5.000 livres, les conseillers, présidents aux Enquêtes et gens du roi? 2.500, les.
! Reg. délib., 13 janv. 1623, 15 oct. 1626, 27 avril 1627, 24 juillet 1628, 30 mars 1688, 21 et 30 janv. 1699, 22 juin 1709; 1° févr. 1716, 11 mai 1717, 14 juin 1718, 10 janv. 1720, 7 févr, 1714, 23 juin 1742, 30 juin 1757.
2 Rég. délib,, 22 maï 1730.
AU XVII SIÈCLE 335 sénéchaux ! 300 livres, la prévôt des maréchaux 1.000 liv., le lieutenant du prévôt 400, les érections de marquisat et de comtés 2.000 livres, celles de baronnies 1.500, les lettres d'établissement de foires, marchés et privilèges portant droit d'octroi 300 livres, les vérifications de lettres de noblesse, de réhabilitation, de rétablissement de nationalité 300 livres. le garde des sceaux 2.000 livres, le greffter civil du Parlement 1.000 livres, le greffier criminel 2530 le greffier des présentations 750, les substituts du procureur Général ei l’avocat des pauvres 400 livres, le premier huissier 130, les procureurs 373, le receveur des amendes 500 livres, le com missaire aux saisies réelles 400 livres ,le receveur des con. signations 1.500 livres, l’imprimeur du roi 30 livres, les of: ficiérs des sénéchaussées acquittent, suivant leur résidence et leur grade, des droits varient de 2.200 à 2.500 livres, les juges royaux, viguiers et procureurs du roi de 759 à 2.000 livres *. eus
La compagnie possède, en outre, plusieurs offices dont elle perçoit les gages et les émoluments, comme la charge de garde des sceaux, celle de receveur et de contrôleur des épices *, celle de chevalier d'honneur ‘ etc. ; ces charges, la Compagnie les vend, les loue ou les laisse inoccupées.Elle a aussi des rentes constituées soit sur le domaine, soit sur la recette généräle des finances’. Si nous joignons à cela le produit de Certaines amendes, nous aurons énuméré toutes les ressouces de la Compagnie.
Mais à côté des revenus, la Cour contracte des déttes :elle engage des dépenses,occasionnées surtout pour le service du
1 Reg. délib., 8 janv. 1717, 2 Voir Arch. Palais de Justice : Reg. des droits de bonnet, 3 Reg, délib., 1° juin 1703.
4 » 2-10 janv., 23 févr. 1703.
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roi, elle lui prête de l'argent, elle achète es innombrables charges et augmentations de gages créées pour combler le déficit du trésor ruiné partles guerres au début du XVII siècle. C’est ainsi, pour donner un exemple parmi tant d’autres, qu’elle est obligée de verser 400.000 livres en 1705, pour effectuer le rachat de la chambre des Eaux et forêts et Requêtes du Palais ’. Ces dépenses, le Parlement les fait, poussé par l’esprit charitable de ses membres ou par son patriotisme. ;
En temps de disette,la compagnie oublie ses propres maux pour venir en aide aux pauvres de la ville d'Aix en leur octroyant des sommes importantes variant de 800 à 6.000 livres ?, car «elle est dans cette louable coutume de faire des aumônes considérables dans les pressants besoins » *. De même encore, elle prête quelquefois son crédit à la ville afin de lui permettre de couvrir ses frais: elle emprunte 50.000 livres à Marseille pour les prêter à Aïx ‘. On ne sera pas étonné quand nous dirons qu’au 1* octobre 1771 les dettes du Parlement s'élèvent à 1.087.033 livres 13 sols 3 de. niers ; elles sont contractées pour payer la finance des di£férentes crues qui ont été faites pendant le XVIIr° siècle, pour réunir certains offices au corps, pour subvenir aux frais de différentes députations, d’aumônes, pour faire des embellissements au Palais‘.
Outre son budget, le Parlement de Provence se préoccupe de la rédaction des remontrances, des lettres, de l’en« voi de députations pour les affaires de la Compagnie, des réparations du Palais, etc., etc.
1 Reg. délib,, V* Supra: Chambre des Eaux et forêts,
2 > 5 juin 1709, 8 mai 1748, 8 févr. 1760.
8 >» 6 avril 1700.
2 > 13 déc. 1746.
® Arch. Palais de Justice : Pièce non classée, « Tableau de la situation des affaires économiques du Parlement de Provence à l’époque de la suppression, à
AU XVIII SIÈCLE 527 On comprend aisément que la cour ne peut effectuer ellemême cette administration dans les chambres assemblées :; ces nombreux détails ne peuvent être réglés que par un petit nombre de personnes chargées de les examiner. Procéder autrement serait occasionner une grosse perte de temps au Parlement, ce serait risquer aussi de ne pas aboutir, par suite du trop grand nombre de membres appelés à délibérer. Cet ensemble de considérations explique l'existence du boursier de la compagnie et de l’assemblée des commissaires. On chercherait vainement dans les ordonnances et les édits l'origine des commissaires ; c’est la pratique qui en légitime la création. Nous voyons, dans une délibération de 1587, une disposition portant qu’un président, les quatre conseil. lers plus anciens et un des gens du “oi « pourvoiront aux affaires qui requièrent prompte expédition, ouvriront les pa: quets, feront les réponses et le restant le feront entendr: à la Cour, pour y être pourvu » ‘. C’est là certainement qu'il faut chercher le début d’une institution qui se régularise peu -à peu”. Enfin au milieu du xv1I° siècle, le Parlement décide que ses affaires seront traitées dans un bureau composé du premier président, des présidents à mortier, et de six con seillers‘. Au xvirr siècle, chaque chambre désigne deux commissaires ‘ et le parquet un pris dahs son sein *; cette nomination se fait chambres assemblées * à la Saint-Remy' et non pas au premier janvier, comme cela se pratiquait précédemment. Le doyen figure toujours dans cette assemblée,
1 Reg. délib., 4 déc, 1587.
2 Reg. délib., 11 juil. 1594, 10 déc. 1620, 31 août 1621, 19 janv. 1641, 23 aov. 1645, 11 févr. 1650, 13 avril 1655,
3 Reg. délib., 23 févr. 1656,
4 » 19 jan.. 1695.
5 » 27 jahv. 16098.
6 » 3 oct; 1729.
» 19 Janv. 1695.
présidée par un des présidents à mortier; ceux-ci y siègent chacun à tour de rôle . Trois commissaires, un de chaque chambre, restent deux ans en fonctions pour initier les nouveaux élus. Quand la Compagnie a de graves intérêts en jeu et que ceux-ci ont déjà été traités par les commissaires de l’année précédente, elle les maintient en fonction un an de plus: ; elle peut même doubler leur nombre soit pour une année ?, soit provisoirement *. L'assemblée des commissaires se réunit chez le président le mardi et le vendredi soir. Elle doit être au complet; si un membre est absent ou décédé, on en subroge un autre qui est nommé par le président de la chambre. Dans ces réunions, les commissaires s’occupent soit des finances de la compagnie, soit de ses affaires. Au point dé vue financier, ils sont secondés dans leur tâche par un agent nommé le boursier ; on le prend pendant quelque temps parmi les conseillers ; mais bientôt on désigene un greffier. Cette tâche est fort absorbante, aussi lui ailoue-t-on une somme de 1.000 livres par an pour ce service 5. C’est l'agent comptable de la compagnie ; il doit « te... nir les comptes de la cour sur des registres spéciaux, payer les créanciers par ordre d'ancienneté de créances sans acception de créances, faire un état de toutes les sommes dues à la compagnie et acquittées soit par le roi, soit par ceux qui doivent payer le droit de bonnet, et de l’argent qui doit être employé à payer les créanciers ». Il doit dresser un état de tout ce que «la compagnie peut prendre dans les gabelles, finances et domaines de Sa Majesté pour les augmentations de gages, buvettes, menues nécessités, chauffage, pensions,
1 Reg. délib,, 16 janv. 1705.
2 » 2, 4, 8 oct. 1704,
L » 26 mai 1687.
: > 16 janv. 1685, 20 févr, 1672, 19 janv, 1659,27 juin 1792, )
15, 21 janv, 1710.
AU XVII SIÈCLE 320 gages d'officiers de chevalier d'honneur, garde des-sceaux, receveur des épices et autres charges des deniers casuels, qui rentrent dans la bourse commune pour le paiement des créances »t. Le boursier a encore l'obligation de rendre compte de sa gestion tous les trois mois devant les commissäires ?. D’assez bonne heure, il n’est plus astreint à cette justification qu’une fois l’an chez le président,ordinairement le 19 mars, jour de St-Joseph *. I lui remet à cet effet un état des dettes actives et passives. Un des commissaires doit tenir, en double, les registres du boursier; les uns et les autres sont signés quotidiennement par les commissaires. Les « mandats de dépense » sont signés, sous peine de nullité, par trois commissaires au moinst.
Outre la vérification des comptes du boursier et la délivrance des mandats de paiements, les commissaires délibèrent sur les emprunts et la nécessità qu’il y a de les effectuer ; mais ils n’ont aucun pouvoir propre et ne sont que les agents d’exécution des chambres assemblées. Ils ont un simple droit d’initiative pour proposer les mesures nécessaites. C’est le président des commissaires qui les expose devant la compagnie, à charge de rendre compte à ses confrères de ce qui a été décidé 5. C’est lui encore qui montre toutes les années l’état de ses finances au Parlement ; celui-ci doit approuver la lecture du compte et des pièces justificatives préalablement visées par les commissaires‘. En dehors de cet. exposé annuel,ceux-ci rendent compte aux chambres assemblées de tous mouvements de fonds; car ils ñe peuvent rien
41 Reg. délib., 15 janv. 1716, 2 > 20 juin 1687.
3 =» 1* juillet 1722.
4 » 20 juin 1687.
5 15 mai 1698.
> 15 janv. 1714.
décider sans autorisation 1. On leur confie toutes sortes d’opérations financières telles que vente de charges, appartenant à la Compagnie ?. Cette tâche n’est pas toujours aisée, en dépit des affiches et des démarches des commissaires ? ; leur rôle consiste surtout à rechercher les moyens propres à procurer de l’argent à la Cour, pour satisfaire aux exigences des créanciers. Quand la somme nécessaire n’est pas trop considérable, les commissaires demandent aux magistrats eux-mêmes de consentir quelques sacrifices pécuniaires, comme abandon d’une partie des gages‘ou des épices 5 augmentation des droits de bonnet 6, etc.; mais si la somme est très élevée, le Parlement a recours à l'emprunt; il donne alors l’ordre à ses délégués de l’effectuer en leur fikant, ordinairement, les bases sur lesquelles il doit se faire’. Sitôt la délibération prise, les commissaires se mettent en campagne pour trouver l’argent nécessaire; ce qui n’est pas toujours aisé,puisqu’ils sont obligés quelquefois d’aller hors de la province *. Ils donnent au prêteur un billet constatant la dette et aflectant à son remboursement et au paiement
-. des arrérages «les biens, rentes et revenus présents et à ve-
nir de la Compagnie et de Messieurs les officiers d’icelle solidairement » *. Mais il ne faut pas oub'ier que l'officier: n’est tenu que « ratione officii »; le jour où il sa démet de sa charge, son obligation cesse et passe à son successeur ; celui-ci est alors tenu comme l'était lui-même le cédant ‘,
1 Reg. délib., 23 juin 1706,
Li > 27 avril 1694, 22 nov. 1706.
© » 16 sept. 1706.
ET 1°" juil. 1733. 10 févr, 1734, 13 mars 1737.
5 > 20 févr. 1733.
0 » 12 Mai1730.
7, » 12 avril 1709.
À » 4 juin 1705.
% Voir un modèle de reconnaissance de dette dans RoBerr : Op, cit., p. 30. 10 Comp. Desezreux : Of. cit, p. 582. Dex
Au xvin* SIÈCLÉ 331 Si la gestion des finances de la Compagnie constitue la mission principale des commissaires, ce n’est pas la seule. Ils sont encore chargés de s'occuper de ses intérêts matériels et moraux.C'est à eux que la Cour renvoie l’examen de tous les édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes: ils rédigent les remontrances quand cela est nécessaire t.A eux encore incombe le soin d’écrire les lettres ; maïs la rédaction définitive en est arrêtée par la Compagnie *. Les commissaires règlent aussi une foule de détails tels que : réparations, répartition du travail dans les chambres, moyens propres à éviter la diminution de valeur des offices de la Compagnie,:. etc.
Le Parlement a souvent des intérêts dont la sauvegarde dépend soit du Conseil d'Etat, soit du roi lui-même. Dans ces cas là, il charge un homme de confiance de défendre ses intérêts temporairement, ou pour une période assez longue. Il choisit généralement un parisien, soit un avocat ?, soit même un secrétaire du roi ; celui-ci reste quelquefois en fonctions toute sa vie, quand il accomplit sa tâche avec zèle". Le représentant de la cour touche un salaire variable suivant le travail que lui donne sa mission, il est de 800 livres ® ou de 3.300 livres? ; ce sont les deux chiffres extrêmes. Îci encore les commissaires jouent un rôle prépondérant; c’es# avec eux que l’agent de Paris est en cor-
41 Roserr : Op. cit., 38-59, 2? Reg. délib., 10 déc. 1620,
3 > 14 janv. 1785.
4 » 7 avril t740. a 5 » 24 oct. 1644, 7 déc. 1670,
# » 23 février 1701.
Î Le sieur Moret, secrétaire du roi garde ses fonctions de 1701 à 1719, daté de sa mort ; Reg. délib.; 13 déc, 1719.
8 Reg, délib., 21 mai 1701.
3 » 3 févr. 1723.
respondance, c’est à eux qu’il rend compte de sa gestion, c’est à eux enfin qu’il s'adresse, quand il croit” nécessaire de députer quelques magistrats auprès du roi pour défendre les intérêts de la Compagnie.
Par ce tableau, on voit combien est important le rôle de l'assemblée des commissaires ; aucun cétail de la vie du Parlement ne leur échappe.
1 Reg, délib,, 18 févr. 1726,
LA
PROCÉDURE ou PARLEMENT ve PROVENCE
I. — Procédure Civile
La procédure/civile en France, au XVII” siècle, est régie on le sait, par l’ordonnance d’avril 1667 :. Elle n’est pas autre chose que le résumé de la procédure française, telle que l’évolution des siècles en a fixé les règles. La codification a pour principal but de la compléter, d’en préciser les formes et surtout d'en retrancher les écritures inutiles *. Cette ordonnance est vivement combattue par certains Parlements, parce qu’elle heurte d’anciens usages; le roi et Colbert triomphent de ces obstacles en frappant d’interdiction le Parlement etla chambre des Comptes de Paris; les Parlements de Dijon, de Bordeaux, de Grenoble, de Rennes et de Toulouse reçoivent des avertissements *. I} paraît mêmie que, dans certains ressorts, rien n’est moins prouvé que l’application stricte de l’ordonnance. Après la mort de Louis XIV, on peut supposer que Île pouvoir royal est impuissant à empêcher le retour aux anciennes formes de procédure plus compliquées, mais aussi plus lucratives.
Dans le Parlement de Provence, nous ne voyons rien de semblable, l’ordonnance de 1667 est enregistrée sans diffi-
1 EsmEein : Of. cit, 781-782.
? Procés-verbal des conférences tenues par ordre ‘du rot pour l'examen des articles de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 et de l'ordonnance crimi nelle d'août 1630, Paris 1700.
BE, Grasson : Précis lhéoriqua et pratique de procédure civile, 1, 44-46,
cuté et ne donne lieu à aucune manifestation hostile : ceci, au premier abord, peut sembler étonnant; comment le Parlement, qui jouit de la forte individualité que nous connaissons, accepte-t-il, sans protestation, une.loi nouvelle de cette importance ? En réalité, l'ordonnance ne heurte aucun des privilèges essentiels auxquels les Provençaux sont si fortement attachés. Les règles directrices qui président à son élaboration sont conformes à celles qui, en matière de procédure, régissent le droit provençal. Il ne faut pas oublier,en effét, que l'ordonnance de 1667 ! qui n’est pas une œuvre créée de toutes pièces, mais bien l’aboutissant d’une longue évolution fortifiée par l'expérience, prend ses racines profondes dans la procédure canonique, empruntant ellemême au droit romain les principes susceptibles de s’adapter à la société nouvelle’.
L'ordonnance ‘« sur la réformation de la justice civile » est donc observée sans difficulté par le Parlement de Provence; la mort de Louis XIV, qui est pour d’autres provinces Île signal d’un retour aux anciens usages, ne l’expose pas à la tentation d’abandoner une procédure qui cadre si bien avec ses aspirations. L’étude que nous allons entreprendre consistera donc à rechercher dans les daits et dans les monuments des archives comment le Parent applique dans la pratique les principes posés par l’ordonnance de 1667.Ce sera, en d’autres termes, une étude jurisprudentielle, telle qu’on pourrait la faire de nos jours, sur le code de procédure civile dans le ressort d’une cour d’appel.
Les arrêts ou les décisions isolées du Parlement ne seront pas notre seul guide. Il ne faut pas oublier que la cour souveraine de Provence tient à assurer l’application de l’or-
1 Enregistrée le 3 oct. 1667.
? E. Gzasson : Les sources de la precédure civile française; p: 17:
?. C] te F AU XVIII SIÈCLE 335.
donnance soit dans son sein, soit dans les juridictions subalternes ; aussi rend-elle, à cet effet, un certain nombre d’arrêts de règlements destinés à interpréter, à combler les lacunes de la loi, voire même à maintenir certains usages que la nouvelle ordonnance semble avoir abrogés. Naus allons indiquer sommairement les principaux, nous réservant de citer, au fur et à mesure, ceux qui ne règlent qu’un point particulier, à
Le plus important est «le règlement général de la Cour de Parlement du 13 mars 1672 », fait, les chambres assemblées, « sur l’instruction des procès, taxe des voyages des parties et la taxe des droits et salaires des Procureurs en ladite cour ; ensemble la forme du procès exécutorial suivant le statut et usage du pays » ‘. Il est édicté, sur les réquisitions du procureur général, pour «remédier aux abus qui se glissent en l'instruction des procès pendants par devant la Cour, à faute de l’exacte observation des anciennes et nouvelles ordonnances de Sa Majesté ». Le second est du 16 novembre 1678 sur «l'instruction des procès aux juridictions subalternes pour remédier aux abus qui s’y peuvent glisser, aux longueurs et à la multiplicité des procédures inutiles »2.
On, peut citer encore celui du 12 mai 1703, « concernant la taxe des dépens des parties et quelques points de formalité sur l'instruction des procès ». Celui-ci est pris pour uniformiser la taxe des dépens et afin que «les procureurs taxateurs puissent avoir parmi eux une règle certaine, qui servit à retrancher les formalités inutiles, à éviter les appel lations des dites taxes, à abréger le temps qu’on met souvent
1 Reg. Arrêts d'Etat, 15 mars 1672.
? » 16 nov. 1678.
à y procéder, par les difficultés qui s’y ren<ontrent dont les parties souffrent un préjudice considérable »°:
Celui du 5 novembre 1722 contient « augmentation de; droits de procureur en la Cour » ?
I, — Les moyens employés en Provence pour prévenir les prôcès.
a) Tentative d’accommodement. — Cette pratique ne figure ni dans les ordonnances, ni dans les anciennes coutumes du pays. Elle a même une application assez limitée. On se souvient qu’il y a, à Aix, une « Compagnie du conseil charitable établie pour assister les pauvres qui sont vexés des procès injustes, ou qui n’ont pas de quoi poursuivra leurs légitimes prétentions »*. C’est dans le sein de cette société que prend naissance l’usage d’essayer une con ciliation entre les parties, cet usage n’est lui-même qu’un reflet des prescriptions canoniques *. La Compagnie tente, une et même deux fois, d'obtenir une entente amiable entre les plaideurs; dans ce but, elle écrit aux parties ou à leur curé pour les disposer *. Evidemment, il ne faut pas s’exagérer la portée de cette institution, puisqu'elle ne s’appii que, en fait, qu'à un petit nombre de plaideurs; mais elle n’en est pas moins utile à signaler nombre d'auteurs croient que la tentative de conciliation est créée de toutes pièces par les lois de la Constituante (lois des 16 et 24 août 1790 et du 27 mars 1791) à l’imitation d’une coutume hollandaise révélée par une lettre de Voltaire‘. Il est fort probable que
1 Reg. Arrêts d'Etat, 12 mai 1703.
2 » 5 nov. 1722. f k
3 Voir Supra, Avocat et procureur des pauvres, Dre
4 E. Gzasson : Les sources de la procédure française, p. 113.
$ Ces renseignements sont extrait de Cu. De Risse : Pascalis. un sur la fin de la constitution provençale, p. 303.
6 E. GLrassox : Précis théorique et pratique de proçedure civile, ps 321; Les sources de la procédure civile française, Pe 114.
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dans beaucoup de provinces françaises,on pourrait rencontrer une pratique analogue, qui n’est certainement pas étrangère à ces lois; il ne faut d’ailleurs accepter que sous réserve les explications de ceux qui prétend:nt trouver l’ori gine d’un acte législatif dans un pays ne possédant ni ies mêmes coutumes, ni les mêmes traditions que les nôtres. La loi est, le plus souvent, la mise au point des principes suivis par la pratique dont l’usage a révélé la valeur. C’est seulement après avoir essayé de découvrir dans le pays luimême les précédents, que l’on: peut rechecher l'influence des pays étrangers.
b) Arbitrage. — La Provence fait l'expérience de l’arbitrage forcé avant que les lois des 16 et 24 août 1790 ne l’introduisent en France”. Ici encore on a dit que l’influence de la philosophie du xvir* siècle est prépondérante ?; ne faut-il pas rechercher plutôt l’origine du principe dans les statuts provençaux, sur lesquels le dernier siècle de l’ancien régime n’exerce certainement aucune emprise ? En effet, Pi. geau, qui Joue un si grand rôle dans la confection de cetts loi sur la procédure, cite avec complaisance l’usage observé en Provence et ajoute que « l'observation de ces sta. tuts pourrait être utile partout », bien qu’elle soit nécessaire, surtout dans les provinces du Midi,« parce que les passions y sont plus vives qu'ailleurs et que les moyens de les arréter doivent être d’autant plus favorablement accueillies » ?.
L’arbitrage est obligatoire en Provence entre certaines personnes. Cette coutume germanique est introduite par la maison d'Anjou à l’imitation de ce qui se passe en Italie,
4 Loi des 16 et 24 août 1790. T, x. art. 12 et suiv.
2 GLasson : Précis de procédure, 1, 34-35.
3 Piceëau : La procédure civile du Chatelet de Paris el de loutes les juridietions ordinaires du royaume, 1, 17.
LE PARLEMENT DE RASE HEURE
où elle est, paraît-il, fort répandue !. Elle est précisée par deux statuts, l’un du 27 janvier 1469, ordonnant aux gentilshommes et nobles du pays de remettre la solution de feurs conflits à deux nobles; l’autre de l'an 1491, enjoignant «aux seigneurs et à leurs sujets, aux communautés en procès avec des particuliers, aux affins, parents et aux conjoints » d'adopter la même règle pour les procès qu ‘ils peuvent avoir entre eux ?
Il ne faut d’ailleurs pas s’exagérer l'importance de ces dispositions; elles sont mal accueillies en Provence, parce qu’elles sont contraires au droit romain qui proclame le caractère facultatif de l’arbitrage. Le premier statut n’est plus observé dès le xviI° siècle #; suivant le témoignage des auteurs de l’époque, ces « statuts seroient grandement salutaires, s’ils estoient religieusement gardez » ;mais « la malice des temps » ou des considérations de fait en restreignent l’application 4. Quoi qu'il en soit, au xXvIrI° siècle, le pre-
nier statut est complètement tombé en désuétude, et ceci, à la satisfaction de Julien, le dernier commentateur des statuts de Provence, qui trouve que les raisons nécessitant l'arbitrage obligatoire n’existent plus de son temps . Certains efforts pour raviver :ce principe demeurent infructueux. Une assemblée des procureurs du pays veut demander au roi, le 4 août 1755, d’ordonner qu’en conformité des statuts «les seigneurs, les communautés et leurs habitants seraient respectivement obligés, de compromettre les procès qu’ils avoient ensemble »; mais l'assemblée générale des communautés s’y oppose en ces termes : « L'assemblée a
1 Cu. GrrauD : Essar sur l'histoire du droil français au moyen-äge, 1, p.15.
? Les statuts el couslumes du pays de Provence commentés. ds M. Jaegues Morgues, advocai en la Cour, p. 157-150.
3 CH. Giraup : Op. cit, 1, 13.
à Les statuts et coustumes, ele, par M. Jacques Moureugs, p. 159.
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unanimement révoqué la délibération prisd à ce sujet dans l’assemblée des procureurs du pays du 4 août dernier, a délibéré que la voie de l'arbitrage n'aura lieu, dans tous, les susdits cas, qu’autant que les parties voudront y consentirot, Même tentative infructueuse en 1771. es La seule disposition qui survive est celle qui ordônne di tous les parents, alliés et conjoints, sans distinctions da degrés, de « convenir d’arbitres » que le juge nominera d’ office, s’ils s’y refusent ?. Mais la pratique apporte au statut un certain nombre de limitations. Le compromis doit être demandé « in limine litis »; Boniface cite un arrêt du Parlement de Provence * le rejetant, parce que les: parties plaident depuis quatre ans. Cette demande constitue alors une manœuvre dilatoire, destinée à retarder le jugement ; dès lors rien n’est plus manifestement opposé au but. que se proposent les statuts. D'autre part, on ne peut être obligé de s’en rapporter aux arbitres, dans une affaire de la compétence du Parlement; dans ce cas, le compromis n 'abrégerait pas la procédure, puis sque l’appel d’une sentence arbitrale peut toujours être portée au Parlement par ce on on ajouterait un degré de juridiction. ; cs De même un procès pendant entre trois Fe de deux seulement sont unies par des liens de parenté, nm est pas obligatoirement terminé par un compromis, parce que le procès est indivisible et qu’on ne peut obliger le tiers à compromettre. L’arbitrage n’est pas possible non plus dans les causes qui intéressent le public. Celui qui a obtenu cession des. droits d’un individu n’est pas: forcément soumis à la juridiction des 1 die CE en ee à pions
] Sato
4 ne commet sur. Jes staluts de. Provence par M Je -oére
ae 10353-35400 a SD RREe 2 BARRIGUE DE MONTvALON : Op, Han
3 BontrAce : OP. cit, 1, 99 11/20 Re
des droits cédés avec un parent ou allié du cédant; l’arbitrage forcé est un droit personnel intransmissible au cessionnairé’. Ce ne sont là que des exemples ; il faut dire que le Parlement de Provence interpréte strictement le statut et l’applique seulement au cas où il n’est pas contraire aux motifs qui l’ont fait édicter.
Les lois du royaume imposent encore dans certains cas l’arbitrage obligatoire ; nous n’insisterons pas sur eux, parce qu'ils sont communs à toute la France; signalons cepéndant l’ordonnance du commerce de 1673 (T. 4, art. 9) en matière de société, celle de 1681 (li. I, t. 9, art. 25 en matière d'assurances. Dans tous les autres cas, l’arbitrage est facultatif. Quand il est obligatoire voici la façon de procéder: celui qui veut avoir recours au compromis donne, avant toute défense au fonds, un «expédient à compromettre » à son adversaire avec sommation de le signer ou d’être prêt à plaider au premier jour d'audience pour en voir ordonner la réception * par le juge compétent. L’expédient une fois « reçu », le procureur du « poursuivant en expédient » donne copie de la sentence au procureur adverse et les arbitres sont désignés en observant les formes suivies dans la nomination des experts. Les arbitres prêtent serment et les parties font leur «inventaire de production» par devant eux. Chacune d’elles peut également commnuiquer des « cahiers d'écriture ». Ensuite les « sacs » sont remis aux ar-
1 Juzien : Op. cil., 1, 356.
? « Forme de l'expédient entre Elizabeth Magne, veuve de Jean Ginouvés, Ménager du Lieu de Carnoulles, demandeur en exploit d'ajournement du 21 janvier 1768, et Josèph Bouisson, ménager du dit lieu, défendeur ; appointé est du consentement des parties que nous avons ordonné qu’elle compromettrait à des arbitres, qui seront convenus ou pris d'office, le différend dont il s’agit et dépendances pour leur être par les arbitres dit droit. » Voir archives du Palais
dé Justice : sacs de procédure civile. Le sac ne porte qu'une « étiquette > à demi-déchirée. , |
AU XVIII SIÈCLE 34i bitres qui rendent leur sentence. Le « poursuivant » eñ communique l'extrait au procureur adverse, présente requête au juge qui a «reçu l’expédient à compromettre » et ‘dit «qu’il requerra au premier jour de l’audience contre X.….,en la personne de son procureur, l’homologation de la sentence arbitrale, pour être exécutée suivant sa forme et téneur » ?. Même quand la sentence arbitrale-est rendue en dehors de toute instance, il faut qu’elle soit homologuée ;l’une des parties donne copie à la partie adverse de l’extrait de la sentence et l’assigne à comparaître au premier jour d'audience publique du juge qui aurait dû connaître du procès, s’il avait eu lieu, pour voir dire « que la sentence arbitrale sera homologuée et exécutée de son autorité ». Cette homologation lui donne la force que pourrait avoir un arrêt *?. Pendant un certain temps, le Parlement de Provence revendi= que le droit d’homologuer les sentences arbitrales, privativement aux officiers de la sénéchaussée d'Aix: il se base sur les motifs qui ont fait instituer l’arbitrage, à savoir l’abréviation des longueurs de la procédure. Confier l’ho+ mologation aux juges subalternes serait aller à l’encontre des statuts, puisqu’au lieu de diminuer le nombre des juridictions, on en ajouterait une‘. Mais le roi de France est insensible à ces raisons : il ordonne que « l’homologation des sentences arbitrales ne puisse être demandée que par devant les juges ordinaires et autres qui étaient saisis de la contestation sur laquelle. les arbitres auront été nommés ; et en cas qu'il n’y eut point encore de juges saisis de la con: testation, dans le temps des compromis qui auraient donné lieu aux sentences arbitrales, devant lesquels la contestation
4 Janery : Op, cil., 1, 339-350.
2 Jaxery : Of. cit, 1, 1p. 330.
3 Archives Palais de Justise. Pièce non classée, Requête concernant les ho< mologations, présentée le 22 août 1716,
- aurait du être portée, si elle avait été introduite en justice »'. Quand ‘la sentence arbitrale est homologuée de l'autorité d’un juge inférieur, l’appel en est toujours recevable ; il Sera : pôtté au Parlement seul compétent pour en connaître ? mais “si‘la sentence arbitrale est rendue dans une instance pendante par devant la Cour, l’homologation lui donnant même force qu’à un arrêt, il semble bien que l’appel ne peut plus être émis, puisque le Parlement juge en dernier ressort. : Suivant Janety, la partie qui ne veut pas «souscrire à la ‘ sentence arbitrale doit s'opposer à l’arrêt d’homologation»?. En effet, celui-ci une fois rendu,ne pourrait plus être révo: qué que par la voie de la requête civile.
Inutile d’insister davantage sur l’arbitrage ; c’est une voi?
exceptionnelle que l’on rencontre assez rarement et il est cértain que le plus souvent, on n’a pas recours à elle. Elle ëst employée, la plupart du temps, quand les parties, du fait de leur parenté, ne peuvent pas l’éviter. "En somme, on peut dire que les mesures prises en Pro- ‘vence pour éviter les procès sont à peu près sans effet, parce qu’elles ne s'appliquent les unes et les autres qu’à un noïmbre de cas fort limités. Presque toujours les procès suivent leur cours normal.
TL. — Comment on peut être amené à faire juger un procès par le Parlement. |
Tous les A né viennent pas de la même façon devant ‘le Parlement. Nous indiquerons sommairement par quels ‘procédés différents 6n peut « introduire une instance», en signalant les particularités de chacun d'eux: Dans les cha-
ie Déclaration du 27 mars 1718, enreg. le 3 août 1718. 2 Ibidem. * f
3 Janery : Op. crt., 1, 337-338.
pitres suivants nous retracerons iles diverses phases d’une procédure de première intance, jugée par la cour souveraine - provençale, avec les principaux incidents qu’elle peut comporter. Sans doute ces procès sont moins nombreux que ceux qui viennent en appel; mais la procédure d'appel se distingue peu de l’autre et nous préférons indiquer les différences qui les séparent. L’étude d’une procédure de première instance permet de rendre un compte plus exact de l'application, en Provence, de l’ordonnance de 1667. Quant aux autres procédures, l’appel comme d’abus excepté, elles se présentent asez rarement ; il suffira de donner quelques brèves indications.
a) L’Appel. — La plus grande partie des procès, jugés en matière civile par le Parlement, lui arrive par cette voie. Celle-ci est ouverte à tous ceux à qui on peut « opposer la chose jugée » pourvu qu’ils remplissent certaines conditions : n’être pas déchu de ce droit, agir dans le temps prescrit, remplir les formalités nécessaires.
I1 faut d’abord ne pas avoir acquiescé au jugement: ceci se produit quand la sentence est rendue avec l’assentiment des parties ou que l’appelant l’a exécuté lui-même.
En second lieu, on doit relever l’appel dans les délais voulus. À cet égard, l’ordonnance de 1667 prescrit des règles fort sages’. Avant elle, le droit d'appeler dure trente ans ; elle le limite à dix ans, toutes les fois que le jugement a été signifié, et à partir de cette signification : mais quand il s’est écoulé trois ans depuis la signification du jugement, celui qui l’a obtenu peut abréger les délais; il lui suffit de faire sommation à l’adversaire d’interjeter appel; celui-ci sous peine de forclusion usera de ce droit dans les six mois de la sommation. Malheureusement on ne suit pas ces rè-
4 Ordonnance 1667, titre xxviz, art, 12 et 17.
gles en Provence; l'appel peut être émis pendant trente ans’. Praticiens et magistrats s'accordent pour affirmer qu’ils n° «ont jamais vu de sommation pour faire déclarer si l’on veut appeler d’une sentence et qu’ils ont toujours vu recevoir les appels jusqu’à trente ans »?. Inutile d’insister sur les inconvénients que présente cette pratique.
L’appelant est obligé d'accomplir certaines formalités ; il adresse un exploit à son adversaire dans lequel il manifeste son intention de faire réformer la décision de première instance; puis dans les dix jours de cette signification, 1l se fait délivrer par la chancellerie du Parlement moyennant finance des « lettres de relief d’appel » par lesquelles le sou. veräin ordonne « au premier des huissiers de son Parlement de Provence ou à autre notre sergent ou officier sur ce requis bien et duement d’ajourner en appel par devant notre dite cour à jours certains et compétents, aux fins de vent voir casser, corriger et réformer ladite sentence». A la suite de cette formule, l'huissier rédige l’exploit d’ajournement, dans des formes que nous préciserons bientôt
Dès que l'intimé a reçu la signification, il est obligé de subir l’instance d'appel; il ne peut plus s’en départir, ni même renoncer par sommation au bénéfice du jugement !; celui-ci n’est réformé que par un jugement supérieur.
L’appelant consigne l'amende de « fol appel » avant tout autre acte de poursuite 5 ; s’il néglige ce devoir, l’intimé peut le Sommer de l’accomplir; les ordonnances fixent cette amende à 75 livres; mais le Parlement de Provence la taxe
1, JaNery + Opeci1 Ur 341. .
2 BarrIGUE DE MonTvALoN : Op, cit. p. 523.
3 Sur toutes ces formalités voir sacs de procédure, passim, et surtout le sac d’Elizabeth Magne contre Joseph Bouisson; le plus complet de ceux qui se trouvent aux archives du Palais d’Aix.
4 Arrêt du 22 mars 1699 ; JANEry : Op. cif., 1, 345.
5 Règl. de 1672. Annotations générales, aft, 26.
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à 12 livres pour les plaideurs ordinaires et 3 livres pour les pauvres ; cette dernière mesure est prise dans un but charitable ; les magistrats semblent fermement attachés à sa conservation. L’arrêt du Conseil d'Etat voulant en augmenter le taux est l’objet de longues remontrances de la part de la Cour d’Aix ‘.Doivent seuls payer cette amende l’appelant principal, le garant et l’intervenant. Ces tendances libérales, la Cour les puise dans le droit romain où l’appel était «vox libertatis » *. L’amende est restituée, si la sentence æst réformée.
Après avoir consigné l’amende, le demandeur doit « présenter procureur » et « proposer ses griefs d'appel»; ces deux formalités s’accomplissent de la même façon que pour la présentation et les défenses en première instance devant la Cour, nous les examinerons bientôt.Les « griefs d’appel » sont lés moyens qu’a le demandeur de ïaire réformer la sentence. Comme les défenses, ils doivent être proposés avant que la cause soit plaidée et même dans les «lettres d’appel»; mais sur ce point, nous l’expliquerons la pratique est contraire au règlement*. « Les griefs d'appel » peuvent porter sur un point seulement de la sentence; mais alors l'appelant est censé acquiescer aux autres chefs ‘; on évite ainsi les appels successifs. Le demandeur peut, en tout état de cause, pendant l’appel, corriger sa demande, l’étendre ou la diminuer ; il présente alors une requête à la Cour, dans laquelle il expose ses moyens et demande acte de ses conclusions.Sous ces réserves, la procédure d’appel est soumise aux mêmes règles que celle de première instance.
4 Reg. délib., 27 mars 1738.
2 » 27 mars 1738.
3 « Les reliefs d'appel éxprimeront les causes et moyeris ét seront rédigez par écrit avant que les causes soient portées
Règlement 1672 ; annotations générales, art, vi, 4 JAxETy : Of, cit., i, 348.
défaut de ce;
à à l’audience »,
Nous avons supposé jusqu’à maintenant que ! appelant a relevé son appel dans les 10 jours de sa déclaration.Qu’arrive-t-il, s’il ne le fait pas? L’intimé peut, dans les 30 jours qui suivent, prendre à la chancellerie des «lettres d’anticipation » aux termes desquelles l’appelant est aiourné, pour « voir dire qu’il a été bien jugé, mal appelé et voir renvoyer les parties et matières aux juges pour faire mettre sa sentence à due et entière exécution ».
Si l'appel n’est ni « relevé », nivanticipé » dans les 40 jours, l’intimé prend! des lettres de « désertion d’appel » et ajourne l'appelant pour voir dire que l’ « appel.sera déclaré désert et péri et au moyen de cela, la sentence sera confirmée ».Le règlement de 1672 veut que «le poursuivant fasse sommation à la partie adverse de convenir par tout le jour d’un ancien avocat pour vuider la cause de son avis » ’; mais au XVIII° siècle, on ne consulte plus d’avocat ; lé procureur de l'intimé communique simplement la déclaration d'appel au procureur adverse et lui adresse « une sommation à plaider ». La cour rend son arrêt, après avoir entendu les plaidoiries des parties; elle décide d’abord si le délai nécessaire pour qu’il y ait lieu à « désertion » s’est écoulé où non. Dans le premier cas, elle transforme la « désertion» en « anticipation » et condamne l’appelant aux dépens. Dans le second cas, elle condamne l'intimé aux dépens *.Ce procédé permet aux magistrats de punir l’appelant de la faute commise, en ne relevant pas son appel dans les délais, tout en l’autorisant à poursuivre son appel; il en serait autrement, si la désertion n'était pas « transformée ».
L’appel peut donner lieu à un autre incident : la folle intimation.C’est un acte par lequel l'intimé soutient qu’il n’a
4 Désertion et folles intimations, art. 1, Réglement de 1672. ? Règlement général de la Cour, p. 112.
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pas été traduit devant la juridiction Compêtente ou bien qu’il n’est pas la personne que l’on doit assigner. La procédure à suivre est la même et 14 chambre rend un arrêt « délaissant les parties à poursuivre par devant la cour compétente ». Ce n’est pas autre chose qu un « déclinatoire en cause d’appel ».
L’appelant a la faculté de renoncer à son appci, même après. avoir ajourné en anticipation ou en désertion d’appel!.Le règlement de 1672 n'autorise ce département d’appel que dans les délais compris entre la déclaration d'appel et la désertion ; pour abréger les procès et pour éviter des frais aux parties, le Parlement de Provence se montre :ssez libéral ? pendant longtemps pour l’évaluation du déizs; mais, à la fin du xvirr* siècle, il revient à la saine application des principes et n’autorise plus le «département » de l’appelant après anticipation de l'intimé. Devant la cour, ! appelant doit se faire délivrer des lettres « de départemrnt d'ap} pel ».
b) Appel comme d'abus. — « C’est une procédure. par laquelle on demande au Parlement d'annuler un acte de l’autorité ecclésiastique contraire aux lois gt au droit» . On connait son rôle important en matière politique. Nous voulons seulement dire quelques mots de la procédure nécessaire pour le mettre en œuvre.
Cette voie de recours est ouverte aussi bien aux particuliers qu'aux gens du roi. Pour la suivre, il faut d’abord, c’est le droit commun, faire établir une consultation signée de deux avocats. L’appelant comme d’abus se fait délivrer ‘des léttres d’appel en chancellerié et ajourne Îa partie qui
4 Règlement de 1672; Annotations générales, art..25. 2 Arrêt du 4 juin 1776; Janerx : Of. cif., 1; 345.
3 Règlement de 1672, appel comme d'abus, art, 1,
4 Esmein : : Op. cit., p. 650.
a obtenu de l'autorité ecclésiastique la décision incriminée. Il présente procureur et consigne une amende qui ne peut jamais être inférieure à 73 livres. Si l’intimé fait défaut, la procédure se déroule suivant les formes ordinaires 1; s’il veut suivre l'instance, l’appelant doit lui communiquer la consultation ; faute de quoi, celui-ci, après sommation, ‘est déclaré non recevable dans son appel; si la consultation est communiquée, l’appel comme d’abus est jugé comme les autres procès. La grand’chambre est seulé compétente pour en connaître; mais le procès suit le rapporteur; ce qui explique comment la Tournelle tranche quelquefois un litige de cette nature ?, Si dans un procès ordinaire distribué à la Tournelle, aux Enquêtes ou aux Eaux et forêts, une partie appelle incidemment comme d’abus, la contestation principale est suspendue tant que la grand’chambre n’a pas statué.
, Cet appel n’a un effet suspensif que s’il est interjeté par le procureur général; celui-ci le fait toujours pour des matières importantes.
On ne peut user de cette voie de recours contre les actes émanés du pape; mais on appelle alors de‘leur exécution et l’action est dirigée contre le particulier qui s’est servi de la bulle incriminée. Si le jugement attaqué est rendu par l’évêque ou sur la réquisition de son promoteur, le Parlement veut que l’évêque « prenne le fait et cause du promoteur'» 5.
La chambre rend un arrêt admettant ou rejetant les moyens d'abus; si elle les admet, la cour renvoie la décision à l’évêque pour nommer un autre juge d'église; si elle les re-
1 Règlement 1703, at. ï49:
? Reg. Arrêts à la barre criminels, passim.
3 Arrêt de règlement, 8 févr. 1666. JANETY, 1, 380.
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jette, elle renvoie l’acte attaqué à la juridiction qui l’a rendu pour poursuivre la procédure.
c) Appellation pour deni de renvoi et d’incompétence. C’est une forme dégradée de la prise à partie ;mais elle n’est pas soumise aux mêmes règles. On l’emploie, quand le juge subalterne se prétend compétent et que cette compétence est discutée ; ce n’est pas autre chose qu’ « un appel sur déclinatoire ». Le règlement de 1672 prescrit pour elle des formalités spéciales : « Il sera fait sommation de comparoir au Parquet au premier jour de conférence, pour le vuider de l’avis des gens du roy; après avoir rapporté acte, la cause sera mise à l’audience par sommation ». Mais, au xvIII° siècle, cette forme de procéder est abandonnée ; on juge « l’appellation » en grand’chambre, comme une affaire ordinaire! après communication au parquet*s
d) Prise à partie. — Le plaideur a recours à cette procédure quand le juge commet à son encontre un deni de justice. En d’autres termes, c’est la réclamation faite par la partie devant le Parlement contre le juge inférieur à raison du dol, concussion et fraude de ce dernier. Les motifs sont indiqués dans les ordonnances de décembre 1540 et de 1667°.
Avec la prise à partie, il ne faut pas confondre l’action en garantie et le deni de renvoi intenté contre le juge qui, par inadvertance, a commis une faute quelconque. Les règles n’en sont pas les mêmes.
Pour prendre un juge à partie, il faut d’abord la permission du Parlement. Dans ce but, le demandeur présente une requête à la Cour, dans laquelle il expose ses griefs ; la grand’chambre décide si la demande est. bien fondée.Préa-
4 Réglement général, p. 112.
2 Règlement de 1678, art. 8. Reg. délib., Règlement 1722, art, 2, 3 Voir BARRIGUE DE MONTvALON ; Op, cit, p. 333-334.
lablement à cette requête, le demandeur se munira d’une consultation écrite de deux avocats ”.
Cette nécessité d’une autorisation, qui a passé dans notre code de procédure *, est une construction jurisprudentielle des Parlements. La Cour souveraine de Provence l’impose par de nombreux arrêts de règlement *, rendus sur les réquisitions des gens du roi. « Il importe au bien de la justice, disent-ils, que la réputation de ceux qui l’exercent dans les tribunaux inférieurs, ne soit pas exposée tous les jours au caprice des parties qui, n'étant pas contentes de leurs jugements, sen prennent /moiïns à la faiblesse de leur cause qu’à la personne de ceux qui les ont rendus; seule la cour doit pouvoir donner aux parties la liberté de poursuivre les juges. I1 est d'autant plus nécessaire de prévenir les abus qu’on a vu des juges quitter leurs charges et leurs fonctions pour venir se défendre à grands frais sur des prises à partie, intentées par des personnes insolvables ». A Ia suite de ces réquisitions,la Cour proclame la nécessité d’une autorisation, « à peine de 300 livres d'amende » ; elle défend en outre aux officiers de la chancellerie d’expédier des commissions pour prendre les juges à partie,si on ne leur montre point d’abord la permission délivrée par la compagnie *. Cette voie de recours est admise également contre les pro- ‘cureurs et les avocats du roi. Ainsi on peut prendre à partie un substitut du procureur du roi pour sa négligence à poursuivre les arrêts criminels *; mais ici encore cette procédure est assujettie à l'autorisation préalable de la Compa-
‘ 6 gnie ‘,
1 Règlemènt général, p. 115.
? Garsonner : Op. cil., p. 654.
3 Le plus important est celui du 27 oct 1712, Res, Arrêts d'Etat, 4 Arrêts de Réglement, Op. cit, p. 240. AN Le 5 Arrêt du 18 févr. 1687, BONIFACE, III, 220.
$ Arrêt du 14 mai 1743, JANÉTy : Op. cél,, 1, 255.
III. — Marche de la procédure
avant l'intervention active du Parlement.
Nous suivrons le procès dans toutes ses phases, aussi bien en première instance qu’en appel; sans doute la grande majorité des procès vient au Parlement par voie d’appel ou bien est jugée en premier et dernier ressort par lui; mais il ne faut pas oublier non plus que la chambre des requêtes' juge en premier ressort, à charge d’appel devant la grand’chambre.
a) L'ajournement. — Ajourner,c’est «interpeller en forme judiciaire et légale de comparaître par devant le juge compétent dans le délai prescrit, pour venir défendre et voir dire droit sur l’action intentée » *. Mais devant les Cours souveraines, il y a une formalité préalable, il faut que le demandeur lève des lettres en chancellerie, On ne peut ajourner par devant Île Parlemgent, qu’en vertu de& lettres prises en chancellerie, commission ou arrêt de la Cour quand l'exploit doit être fait hors du lieu de la séance de la Compagnie » (ordon. 1667, tit. IT, art. 12). L'absence de cette formalité rendrait l’ajournement nul; cependant ces lettres ne sont pas obligatoires quand celui-ci est fait dans la ville d'Aix, lieu où siège la cour. Cet usage semble avoir en France une origine lointaine ‘. Pendant longtemps, en effet, les huissiers ne peuvent instrumenter qu’avec l’autorisation du juge *. Devant la chambre des Requêtes on ajourne, nous le savons, en vertu des « lettres de committimus ».
4 Supra. : Chambre des Requêtes.
. 2 JAnETy : Op. cil., 1, 84. :
2 Arch. Palais de Justice, sacs de procédure, passim. 4 AuBerT : Of. cil., I1, 26.
5 Grasson ; Les sources de la pracédure civile, p. 82,
a) RÉDACTION DE L'AJOURNEMENT. — L’ajournement sera fait par un huissier compétent, c’est-à-dire par un huissier dont les lettres de provisions sont enregistrées au greffe de la Cour; mention en est faite sur l’exploit; c’est d’ailleurs une obligation commune à tous les huissiers ou sergents ‘.
Les huissiers jouissent d’une compétence territoriale, à l'exception toutefois de ceux du Châtelet qui «exploitent » hors de leur ressort”. Ceux du Parlement peuvent le faire dans toutes les juridictions,même dans les juridictions royales : ils accomplissent les ordres de la Cour souveraine et les lettres de chancellerie attachées à l'exploit d’assignation lui donnent le caractère d’un ordre du roi. Le Parlement de Provence tient à l'exécution de cette prescription puisqu'il défend à tous les huissiers autres que ceux du Châtelet de Paris « de faire valoir le privilège prétendu d’exploiter dans tout le royaume, s’ils n’v sont autorisés par lettres patentes, nouvelles déclarations de volonté, dûment enregistrées en la Cour »*. Il faut bien observer que l'huissier du Parlement ne peut assigner que devant le Parlement ou en exécution d’un ordre venant de lui; il ne peut pas ajourner quelqu'un devant une justice seigneuriale ; le sergent du seigneur peut seul le faire *. ÿ
L’huissier doit ensuite ne pas avoir été frappé d’interdiction ; toutefois, l’interdicton de l'huissier n’entraîne pas la nullité de l'exploit, si celui qui l’a commis ignore son défaut de qualité. L’ordonnance de 1667 * exige que les huissiers sachent écrire et signer, afin de pouvoir s'assurer par:
4 « Roubaud officier royal reçu et immatriculé au greffe de la sénéchaussée du siège de Brignolles... » : Sac de procédure E. Magne contre J. Bouisson.
? Guxor : Répertoire, V: ajournément.
3 Reg. délib., 5 févr. 1771.
V Arrêt du 17 avril 1776 rapporté par JAxETx : Op. cil.; 1, 102.
b Titre 17. art. 16,
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eux-mêmes que l'exploit qu’on leur donne tout dressé ne contient pas de nullités en la forme. Le Parlement de Provence rend en 1739 un arrêt de règlement pour l'observation de cette prescription ; celle-ci n’est pas suivie, puisque la Cour se contente de défendre aux «huissiers illitérés de faire des exploits» ‘; on peut en conclure qu’il y a dans la province des huissiers qui ne savent pas écrire. Un arrêt de règlement du 23 janvier 1709 défend aux huissiers et sergents - de faire des exploits pour leurs parents ou alliés, jusqu’au deuxième degré inclusivement ?.
L’exploit d’ajournement ou d’assignation, comme tous les exploits,est écrit sur papier « marqué » ou timbré.Cette obligation est sanctionnée par une peine de 1.000 livres d’amende infligée à celui qui se soustrait à cette règle. En Provence on n’expédie sur papier timbré, au début du xvir° siècle, que les lettres du petit sceau et les arrêts.
L’assignation est rédigée en double expédition : l’original qui reste entre les mains du demandeur et la copie qui reproduit l'original et que l'huissier laisse aux mains du défendeur.
L’exploit contient la date de l’an, mois et jour. Le règlement de 1678 (titre VIT, art. I) en fait un devoir aux huissiers; bien que l’ordonnance de 1667 n’en parle pas, sa nécessité ne peut pas être mise en doute, puisque la date de l'exploit sert de point de départ au délai de l’ajourne-
1 Arrêt de règlement du 18 avril 1739, rapporté dans RéGusse : Op. cit I, 102.
2 Règlement géneral du Parlement, p.15. Comp. Code de procédure civile, art. 66 et GARsONNET : Op. cél., p. 169.
3 Le parchemin et le papier timbré ont éte établis en France par une déclaration du 19 mars 1673. La iormule n’en peut servir que dans la généralité où elle est établie. Le fermier des formules, ses commis et ses préposés peuvent visiter les sacs des parties et saisir les pièces sur papier non timbré pour poursuivre les contrevenants, Conf, Janery : Op. cit., 1, 86.
ment '.Cette obligation existe surtout à l'égard de la copie Janety cite un arrêt de la Cour de Provence du 30 juin 1720, annulant une assignation, parce que l’huissier a oublié de faire mention du jour de l’exploit et n’a indiqué aue le mois et l’année *. Un autre arrêt du 13 mars 1750 fait l’application de cette doctrine et réforme une sentence rendue sur un exploit sans date; la grand’chambre ne s’arrête pas à la preuve fournie par l'intimé, établissant que l'original con- . tient la date qui ne se trouve pas dans la copie ;on lui répond que la « copie est l'original de la partie assignée ».
Après la date, l’ajournement indique le nom du « requérant » ; bien que le règlement de 1672 exige que «tous exploits d’assignation exprimeront le nom, surnom et la qualité de l’assignant.....», on se contente, dans la pratique, d’une désignation suffisamment précise pour éviter toute équivoque; ainsi |” «assignation donnée à la requête de Mgr l'Evêque de X..... est sans contredit valable » 4.
L’exploit contient à la suite de l'indication du demandeur le nom, le prénom, « l’immatricule » et le domicile de l’huissier. Nous nous sommes expliqué sur ce point.
II mentionne ensuite le nom du défendeur. Le règlement de 1672, plus exigeant sur ce point que notre code de procédure civile, demande la même désignation pour le défendeur que pour le demandeur; mais ici encore, la pratique semble se contenter d’énonciations empêchant toute confusion Ÿ.
1 Porurer : Praité de la procédure civile, x, 15.
2 Jaxery : Op. cit. , 1, 86.
3 Règlement général du Partement de Provence, p. 21 et ordon. de 1667 HI TT tarte
4 Jawery : Of. cit , 1, 87. Comp. Garsowner : Précis de procédure civile, 174-175. :
$ Code procédure civile, art. 61 ; Règlement général et sacs de procédure, passim. 4 à
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Le demandeur constitue en outre, dans l'exploit, le procureur qui «occupera» pour lui. Pour plaider devant le Parlement, cette constitution est toujours nécessaire :on peut se dispenser du ministère des procureurs devant les : juges de police, qui jugent « sina forma et strepitu judicii », dans des causes où les assignations sont données « de momento ad momentum » ‘, devant les prud'hommes, les officiaux et les juges des seigneurs. Le procureur signe l’exploit ?.Cette obligation est imposée par un arrêt de règlement,défendant à tous les huissiers « de dresser aucune requête, demande libellée, exploit libellé ou autres actes, contenant constitution de procureur et de signifier aucun desdits actes qu’il ne soit signé, tant sur l'original, que sur la copie, par le procureur constitué à peine de nullité et de 50 livres d'amende ». Cet arrêt est rendu, pour empêcher les huissiers de dresser euxmêmes les exploits et d’exiger des parties les droits de « dresse et de conseil »; mais la nullité n’est pas toujours prononcée *. De ces indications, il résulte que le Parlement désire voir le libellé de la demande dressé par le procureur certainement plus instruit que l’huissier.
L'ajournement doit faire connaître au défendeur le lieu 4 où sera jugé le procès. L’ordonnance n’indique pas cette formalité, pas plus que le règlement de la Cour de 1672; mais, au xvin° siècle, tous les exploits que nous avons consultés suivent ce principe de bon sens, qui s'impose davantage à cette époque où les règles de compétence sont si enchevétrées qu’il serait impossible au défendeur de savoir où il doit répondre. L’exploit mentionne la « Cour de Parlement »
4 Janery : Op. cré., 1, 89.
2 Reg. Arrêts d'Etat, 23 févr. 1777 et sacs de procédure à partir. de 1777.
3 Arrêt du 23 déc. 1777, rapporté dans JANETY : Op. C0 1000! 4 Exemple « avons ajourné en anticipation d'appel ledit Bernard par devant
la Cour de Parlement »,
comme étant le tribunal compétent ;il appartient à la grand”? chambre de répartir les procès entre les diverses chambres suivant des règles déjà connues; il n’y a d’exception que pour la chambre des Requêtes et celle des Eaux et forêts, devant lesquelles le demandeur ajournera directement.
Après avoir indiqué le lieu de la comparution, le demandeur en fixe le jour. Cette date est réglée par l’ordonnance de 1667 ; elle varie suivant la distance qui sépare le domicile du défendeur de la ville où siège le tribunal compétent’. Le Parlement de Provence dans son règlement de 1672 adopte ce principe; mais il modifie légèrement la durée du délai fixé par l'ordonnance; elle sera de huit jours quand le défendeur habite Aix; quinze jours s’il habite à moins de 10 lieues, un mois s’il habite à plus de 10 lieues, mais dans les limites de la province; deux mois pour ceux qui sont domiciliés hors de la province.
Quand le délai est d’un ou deux mois, le mois est compté de trente jours. On suit à cet égard la loi romaine. Les dimanches et les fêtes sont compris dans les délais °; mais on ne compte ni le jour de l’assignation, ni celui de la comparution suivant la règle; « Dies termini non computatur in termino ».
En Provence, les praticiens admettent la validité d’un ajournement «aux délais de l’ordonnance », sans spécifier le délai * ; ils se basent pour soutenir cette théorie sur: le silence des textes à cet égard”, et sur le principe que tout
ATARI EC Aux requêtes de nostre Hôtel, requêtes du Palais et au iège des conservations des privilèges des Universités les délais des assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent en la ville où est le siège de la juridiction, de quinzaine pour ceux qui sont dans l'étendue de 10 lieues, d’un mois pour ceux qui sont dans la distance de 50 lieues et de six semaïnes au-delà des 50 lieues, le tout dans le ressort du même Parlement, et de 2 mois
pour ceux qui sont demeurant hors Le ressort », ? BarriGuE DE MONT vALON : Op. cét., p. 122.
3 Janery : Op. cil,, 1, 106, dit que c'est l'avis des meilleurs praticiens. NT: LT ANT
AU XVII SIÈCLE 357 le monde est censé connaître la loi. D'ailleurs l'ordonnance: ne prononçant pas la nullité, les juges ne peuvent y sup: _pléer; mais dans ce dernier cas, le défendeur a droit au délai le plus long et l’on casserait un jugement rendu par défaut au préjudice de ce droit.
Les commentateurs admettent aussi que les délais sont prolongés au cas où l’assignation est adressée à un individu habitant l'étranger. Janety veut alors que le demandeur se pourvoie devant la Cour qui fixera le délai compétent, Il n’en serait autrement, selon lui, que s’il s'agissait d’un Français domicilié en France, mais résidant aux colonies; par exemple, pour celui-ci, les délais ne seraient pas prolongés ; car il a commis une faute en ne chargeant personne de ses affaires. La jurisprudence du Parlement de Paris repousse cette doctrine, puisque par un arrêt du 6 juillet 1740, elle juge que le délai de deux mois ne doit pas être prolongé pour un défendeur domicilié dans les îles anglaises de l’Amérique *.
Le délai, pour ceux qui n’ont aucun domicile Fenr est le plus long prescrit par l’ordonnance *.
Si le demandeur indique dans son ajournement un délai trop court,l’exploit n’est pas nul,pourvu que l’on ne prenne défaut qu’au bout du temps voulu:
Les délais sont communs au demandeur et au défendeur; le premier obtiendra défaut ou le second demandera congé avant qu’ils ne soient expirés.
L’ajournement doit être «libellé », c’est-à-dire Contenir l'indication de l’objet de la demande. Le règlement da 1672 ne mentionne pas cette règle; mais l’ordonnatice de 1667 l’impose ; elle est tellement raisonnable qu’elle se passe
4 Jaxery : Op. cit., 1, 106.
2? Comp. Ronrér : Questions sur l'ordonnance de Louis XIV, p. 42,
de commentaire; celui qui est assigné a le droit de savoir pourquoi il l’est ‘. « Ceci n’est que pour l’énonciation claire du titre et des moyens de la demande que le défendeur peut être à même d'examiner s’il doit céder ou combattre et,dans ce dernier cas, choisir les moyens d’une sage défense » ?. L’ordonnance exige même (t. IX, art. 3) que, si la demande est formée a raison « de quelque fonds ou de droït en dépendant, l'exploit déclare le bourg,village ou hameau, le terroir et la contrée où l’héritage est situé, sa consistance, ses nouveaux tenans et aboutissans, du côté du septentrion, midi, orient et occident, sa nature au temps de l’exploit, si c’est terre labourable, prés, bois, vignes ou d’autre qualité; en sorte que le défendeur ne puisse ignorer pour quel héritage il est assigné » ; il n’est pas difficile de voir là l’origine de l’article 64 de notre code de procédure ; mais les règlements de la Cour ne renouvellent pas cette prescription et il parait qu’en fait on se contente, en Provence, d’une désignation suffisante du fonds *. |
L’ordonnance de 1667 (titre Il, art. 5), le règlement du Parlement de Provence de 1678 (t. VII, art. 27) et un arrêt de règlement du 23 février 1776 * veulent que les huissiers mettent au bas de l’exploit «le solvit» de ce qu’ils recevront pour leurs salaires et vacations, à peine dé concussion et de 20 livres d'amende; cette disposition a pour but de les empêcher de demander des droit excessifs,
b) SIGNIFICATION DE L’'EXPLOIT D'AJOURNEMENT. — L’exploit préparé, il faut en donner connaissance au défendeur; la signification remplit ce but. Pour cela, l'huissier fera une seconde expédition de l'exploit; ce sera la « copie » qui est
1 Ordonnance de 1667, tit. 11, art, 1
2 Janery : Op. cit., 1, 84-85.
3 Janery : Op. cit., 1, 85, et sacs de procédure, passine. 4 Reg. Arrêts d'Etat, 23 févr. 1776.
} VITE GHèCtE 40 ÀU &vili® SIÈCLE 349
destinée à être remise au défendeur. Elle doit être « lisible, non tronquée, correcte » et signée, nous le savons, par l’huis- Sier et par le procureur constitué, « à peine de 10 livres d’amende et d’être rejetée aux dépens de l’officier » ’, En Provence, comme de nos jours ?, les vices de la copie de l’exploit ne sont pas couverts par l'original ; nous avons vu obtenir la réformation de certains arrêts rendus à la suite de copies d’exploits sans date, alors que les originaux les mentionnaient. Dans tous les cas, l’huissier indiquera sur l’exploit et sur copie à qui il a « parlé et laissé copie de l’exploit et des pièces, à peine de nullité et de 20 livres d'amende » * ; ainsi il dira «qu’il l’a remise à la personne de l’assigné trouvé casuellement hors du lieu de sa résidence » 4 ou qu’il «a laissé copie et parlé à X... serviteur de l’assigné »; mais l’assignation sera valable si la qualité de celui à qui la copie est laissée est suffisamment précise pour le faire reconnaître. Nous avons trouvé deux arrêts cassant des exploits d’ajournement pour ce motif ; un, rendu en juin 1736, disant qu’il faut mentionner« le nom et le surnom de la personne à qui l’exploit est laissé et ne dire pas vaguement... parlant à un garçon, au valet et à la servante ou tout au moins l'avoir interpellé de dire leur nom et qu’ils ont refusé »° : l’autre, du 5 novembre 1745, casse un arrêt de défaut et toute la procédure, parce que l’huissier a oublié de mettre dans la copie qu’il a parlé à l’assigné dans son domicile, bien qu’il l’eût mis dans l’exploit original; on objecte que c’est un pur oubli; mais la cour se prononce pour l’annula-
À Réglement de 1672, art, 2.
2 GARSONNET : Op. citf., p. 177.
3 Ordonnance 1667; tit. 11, art. 3.
4 Règlement de 1672, art. 1.
5 Règlement général de la Cour, p. 14,
3600 LE PARLEMENT DE PROVENCE tion de l'exploit, parce que la copie tieht lieu d’original à l’assigné.
La signification ne peut être faite de nuit,ni un dimanche, ni un jour de fête «in honorem Dei et sanctorum », car «tout doit être interrompu les jours consacrés au service divin » ; il n’y a d’exception qu’en matière criminelle, ou à raison d’un objet requérant célérité *.
L’exploit sera « contrôlé » dans les trois jours, à peine « de nullité des exploits, procédures et jugements qui seroient fait et rendus en conséquence et de 100 livres d’amende contre celui qui s’en servira ». Cette formalité purement fiscale,analogue à nos droits d’entegistrement, fut établie par un édit d’août 1660.
Primitivement l'huissier devait être accompagné de deux records; ceci rappelle le temps où l’ajournement se faisait oralement #. L’ordonnance de 1667 laisse subsister cette anomalie, qui est supprimée par l’édit d’avril 1669, pour les ajournements tout au moins; elle est remplacée par la formalité du contrôle. Le mandant de l’huissier ne peut pas l’accompagner ;cet usage a pour but de prévenir les querelles et les rixes qui ne manqueraient pas d’éclater 4
Telles sont les formalités générales auxquelles est soumise la signification de l’exploit d’ajournement. Nous allons voir maintenant les particularités qu’elle présente, suivant à qui elle est faite. [1 faut distinguer si c’est un particulier ou une collectivité.
1° C’EST UN PARTICULIER. -— D'abord on ne peut pas l’assigner en toutes circonstances ;ainsi il est défendu de signifier un ajournement aux héritiers le jour des funérailles du
1 Règlement général de la Cour, p. 23-24.
? Janery : Op. cit, 1, p. 152.
$ GLasson : Les sources de la procédure civile, p. 84 V'Janurx : Op. cit, 1,153.
défunt”. Ces restrictions sont exceptionnelles. La signification de l’ajournement se fait à la personne de l’assigné, si l'huissier le rencontre et à cet égard, il peut lui remettre la copie quel que soit l'endroit où il le trouve *. Si l'huissier ne le trouve pas, il donnera la copie au domicile de l’assigné. Janety dit que le criterium pour établir le domicile d’un plaideur consiste à rechercher le lieu où il paye « la capitation et où il peut être admis à exercer des charges municipales » *, En outre les magistrats provençaux jugent, par un arrêt du 7 juillet 1722, que le domicile d’un officier en cour souveraine est le lieu où il doit exercer les fonctions de sa charge ‘*. De même le fait pour une personne d’élire domicile dans un lieu comporte l’obligation pour le demandeur de le faire assigner dans ce lieu alors surtout que cette élection de domicile lui est connue *; mais cette dernière ne produit qu’un effet relatif ;elle n’emporte pas attribution de compétence pour le tribunal du domicile élu. Le défendeur devra être assigné devant la juridiction de son vrai domicile. On sait qu’à notre époque, l’élection de domicile dans un lieu pour une affaire déterminée rend compétente la juridiction de ce lieu. De plus,le Parlement de Provence juge, par un arrêt du 17 février 1737, que les délais de l’assignation doivent être calculés d’après la distance qui sépare Aix du vrai domicile de l’assigné et non pas d’après celle du domicile d’élection ‘.
Quand l’assignation est faite au domicile, l'huissier, nous le savons, mentionne sur l’exploit et sur la copie, la per-
4 BontFACE : Op. cit, tome v, 1. 1, tit. 26, ch. 1.
2 Jaxery : Op. crt., 1, 119. Comp. GARSONET, 119,
3 Janery : Op. cil., 1, P. 114.
4 Reg. Arrêts à la barre, 7 juil. 1722.
5 Règlement général, p. 13.
” 6 Cet arrêt est d’ailleurs conforme au règlement de la Cour de 1672, art. à in-fine,
sonne à qui elle est faite. La copie laissée à un domicile pas : Sager est nulle; la cour casse, par un arrêt du 27 juin 1712, un exploit d’ajournement fait à l’hôtesse d’un cabaret où le défendeur avait séjourné autrefois !.
L’ordonnance de 1667 * prévoit le cas où l’huissier ne trouvera personne au domicile de l’assigné. Cet officier, à peine de 20 livres d'amende, attachera l’exploit à la porte et en avertira le plus proche voisin qui signera l’exploit. Si le voisin ne veut ou ne peut signer, l’huissier en fera mention en ce termes : «et n’ayant trouvé personne au domicile de X....; après avoir frappé plusieurs fois, avons attaché la copie de telle et telle pièce et de l’exploit à la porte du domicile avec un clou et avons averti le plus proche voisin, qui nous a dit ne vouloir ou ne pouvoir signer ». S'il n’y a pas de voisins, l’ordonnance veut que l'huissier fasse parapher l’exploit par le juge du lieu *,ou par le plus ancien praticien, pour lui donner date certaine. Maïs cette formalité n’est plus observée, après l’établissement du « contrôle » qui fixe lui-même la date des actes 4. Au reste l’attache de la copie à la porte de l’assigné semble aussi ne plus être. pratiquée 5 ; les huissiers prennent l’habitude de laisser la copie au voisin.Cet usage semble vicieux aux commentateurs, parce qu'il ne satisfait pas aux prescriptions de l’ordonnance et qu’il réalise un mode de publicité plus imparfaitf. Il a cependant passé dans notre code de procédure civile !.
L’étranger est assigné à l’hôtel du procureur général * ;
1 DeBezieux : Of. cit., p. 141.
2Tit. x ant. 4e
3 Tit. 11, art. 4. Sacs de procédute, passim. f 4 BARRIGUE DE MonNTvALON : Op. cit., p. 538. Sacs de procédure, passihi 5 Janery : Of. cit., 1,115.
8 Roprer : Of. ctt., p. 21.
7 GARSONNET : Of. cit., p. 81.
8 Ordonnance 1667; t, 11, art, 7.
AU XVIII SIÈCLE 363 c’est une inonvation. Autrefois, il l'était sur les frontières du royaume; mais les rédacteurs de l’ordonnance comprennent sans peine que ce procédé de publicité est illusoire. Au XVIH° siècle, le procureur général a pour mission de faire revenir l’étranger. Cette assignation s’appelle un «exploit in Palis »;le secrétaire du procureur général doit en délivrer un extrait aux parties!, mais il faut que l’étranger n’ait pas de domicile élu ; autrement,ce serait « procéder par surprise que de l’ajourner ainsi » ?.
Un arrêt du conseil d'Etat du 25 août 1692 prescrit que les Français résidant aux colonies soient assignés de la même façon ; il est difficile de savoir s’il est observé en Provence.
On sait quels dangers courent les huissiers allant signifier des exploits «aux nobles et aux seigneurs »‘ ; l’ordonnance de 1667 reprenant les prescriptions d’un édit de 1580 exige que « toute personne, possédant seigneurie ou maison forte, fasse élection de domicile dans la ville royale ou la plus proche de sa résidence , sinon les exploits qui leur seront faits parlant aux personnes et aux domiciles de leurs juges, procureurs greffiers ou fermiers vaudront comme faits à leur personne ». Il n’est pas nécessaire d’insister ; il paraît qu’en Provence on ne rencontre pas d'exemple de pareilles assignationss.
L’ordonnance donne encore des règles précises pour ajourner les condamnés aux galères ou au bannissement à temps?; mais les règlements de la cour ne s’en préoccupent pas, il
2 BARRIGUE DE MoNTvALON : Of. cit, p. 537.
2 Arrêt du 2 déc. 1738 rapporté dans Règlement général de la Cour, p. 63. 3 Comp. Ronter : Of. cil,. p. 25-26, 4 Gzasson : Les sources de la procédure civile, 84-85, C8 Tit. 11, art. 15.
6 Janery : Of. cit, 1, 118.
1 Tit. 11; art. 8.
est probable que l’application ne présente pas de difficulté, ou bien qu’elle est d’un usage peu fréquent.
Ceux qui n’ont aucun domicile connu sont assignés par un seul « cri public » au principal marché du lieu où l’ajournement sera donné ‘; s’il n’y a point de marché, on donne l’assignation à la principale place, ou à l’issue de la messe paroissiale,ou au principal marché du lieu le plus prochain. Rentrent dans cette catégorie les prisonniers de guerre, les captifs chez les infidèles, les mendiants, les vagabonds, les gens sans aveu, les colporteurs, les empiriques, les bateleurs ?.
2° C'EST UNE COLLECTIVITÉ OU UNE RÉUNION DE PERSONNES .— Il faut distinguer.
S'il s’agit d’assigner une communauté ou uñe corporation on envoie l'exploit d’ajournement aux consuls ou aux syndics qui ont l’exercice des actions de la collectivité; s’il n’y en à pas,on présente une requête au Parlement,afin de faire ordonner l’érection des syndics dans un certain délai ;«qu’autrement, il sera permis de donner l’assignation au nombre des membres qui sera déterminé par la cour, en la personne ou au domicile desquels l’universalité sera assignée, et cette requête est signifiée au nombre des intéressés que la cour fixe par son décret, auxquels il est enjoint par le même décret d’assembler les autres en les convoquant par billets »?.
Si l’on veut ajourner plusieurs co-héritiers, il faut adresser à chacun d’eux un exploit d’ajournement : le co-héritier pourrait à bon droit considérer comme non avenu un arrêt rendu contre lui dans un procès où il n’a pas été appelé.
4 Titr. it, art. 9.
? Janery : Op, cit., 1, t10.
3 JAnEry : Op. cit., 1, p. 117 et sacs, de procédure, passim.
C'est ce que décide un arrêt de la grand’chambre du 28 novembre 1639 !,
Mais les débiteurs solidaires qui ont renoncé au bénéfice de discussion et de division se voient appliquer d’autres règles. L’un d’eux peut être assigné, poursuivi, condamné et l’arrêt sera exécuté contre ceux qui n’ont pas reçu d’assignation, parce que chacun d’eux est tenu solidairement du fait des autres *. Le Parlement de Provence applique ces principes dans un arrêt du 19 décembre 1696%,.
Quelle que soit la partie assignée, l'huissier, aux termes de l’ordonnance de 1667, donnera « dans la même feuille ou cahier de l’exploit, copie des pièces sur lesquelles la demande est fondée ou des extraits,si elles sont trop longues». Le Règlement de 1672 veut qu’il soit donné copie «tant de la commission exploit ou lettre royaux que des pièces justificatives de la demande ». L’ordonnance ajoute : « à défaut de cette assignation, les copies données dans le cours de l’intance n’entreront pas en taxe ». Mais à l’égard des pièces justificatives, on fait en Provence une distinction entre le cas où le titre est commun au défendeur et au demandeur comme le serait, par exemple, un contrat synallagmatique intervenu entre eux et celui où le défendeur peut l’ignorer. Dans la première hypothèse, la communication sera valablement faite en tout état de cause et entrera en taxe; dans la seconde, au contraire elle doit être portée dès le principe à la connaissance du défendeur, qui est censé l’ignorer; le demandeur commet une faute en ne le faisant past.
c) Responsabilité de l'huissier. — Tant qu’il ne sort pas de ses atributions, l'huissier, vis à vis de l’assigné, voit sa
1 BoniFACE : Of. cit., p, 294.
2 BoxirAcE : Of. cit, 11, L. 1v, tit, 20; ch, 10. 3 DeBeziEux : Of. cttl.,p. 182,
4 Jaxery : Op. cil,, 1, p. 100.
responsabilité remplacée par celle de son mandant. Il n’en sera autrement que s’il commet une infraction, dont lui seul. est responsable, en faisant, par exemple un exploit nul. De même li est tenu des erreurs grossières, commises dans la rédaction de l’ajournement. Un arrêt du Parlement de Pro. vence du 23 septembre 1727 condamne à la garantie, un huissier indiquant dans un exploit qu’il exécute en vertu d’un décret rendu par le Parlement, au lieu d’un décret rendu par la Cour des Comptes 1.
b) Réponse du Défendeur et « présentation ». — Dès que l’ajournement est légalement signifié au défendeur, celui-ci peut, dans les vingt-quatre heures, répondre au bas de l’exploit; si ceîte réponse reconnait le droit du demandeur, celui-ci est obligé de se départir de son action, faute de quoi il sera condamné au dépens. L’huissier n’est tenu de recevoir la réponse sur l’exploit que pendant vingtquatre heures; il peut, s’il est complaisant, attendre trois jours *; mais il ne doit pas différer davantage; l’édit d'août 1669,portant établissement du contrôle,enjoint aux huissiers de faire contrôler l'exploit d’ajournement dans les trois jours Dès que cette formalité est accomplie, la réponse ne peut plus être écrite sur l'exploit d'ajournement, mais sera faite par acte séparé. Ces offres, le défendeur peut d’ailleurs les présenter pendant tout le délai porté par l’assrgnation,quand celui-ci est écoulé, le défendeur et le demandeur doivent accomplir la formalité de la présentation. Strictement, rien ne les empêche de le faire avant; mais dans la pratique on attend l’expiration du délai; agir autrement n’activerait pas la procédure, puisque les deux parties sont obligées,
1 Arrêt rapporté dans Boxxer : Op. ctt., lettre H, n° 8. ? Règlement de 1678, vir, 1 et 2.
d'attendre l'échéance du « délai de présentation » avant de poursuivre. |
La présentation est un acte par lequel une partie déclaré au « greffe des présentations » du Parlement, se présenter pour « poursuivre » ou pour «défendre sur la demande libellée » *. Cet acte a une origine ancienne : au xIv° siècle, les deux parties sont tenues de comparaître par leur mandataire ou en personne devant la justice, mais l’usage se modifie peu à peu et l’on admet qu’au Parlement il suffit de se présenter au greffe”. L’ordonnance de 1667 * exige seulement la présentation du défendeur qui déclarera sa constitution de procureur, la fera connaître ensuite au demandeur ;celui-ci est dispensé de cette formalité, puisque sa constitution de procureur est contenue dans l'exploit d’ajournement ;mais deux actes législatifs de 1695 lui imposent à nouveau, cette prescription au moins inutile. En pratique, ce n’est pas la partie, mais bien son procureur, qui se présente à sa place *.
Dans quel délai doit se faire la présentation. Le règlement de 1672 ; après l'ordonnance de 1667, donne aux parties pour présenter au Parlement, un délai de quinzaine, qui commence à courir le lendemain de l’échéance de celui de l’ajournement.
Quel est l’effet de la présentation ? D'abord, elle « purge les défauts » de l'exploit d’ajournement*. Certains praticiens font la distinction entre les nullités de forme et celles de fonds. La partie qui a présenté perdrait le droit d’opposer les premières, mais conservant celui de se prévaloir des secondes ; ainsi la présentation couvrirait la nullité
4 Janerv : Of. cit, p. 181.
2 AuBert : Hisloire du Parlement de Parts, 11, p. 43.
3/Tit. iv, att.u2:
& Sacs de procédure, passim.
5 BARRIGUE DE MONTVALON ; Of, cil., p.324.
résultant du défaut de date; mais non pas celle qui serait contenue dans un « exploit non libellé » !.
La présentation empêche les parties de se départir de l'instance, par un acte extrajudiciaire. Elle produit à cet égard un effet analogue à celui de la litiscontestation; on admet cependant que l’offre doit être acceptée et éteint l’action, si elle est de nature à faire cesser complètement l’intérêt qu'a le demandeur de poursuivre son adversaire. Janety rapporte un arrêt rendu en ce sens par le Parlement, le 21 février 1769.
Il peut arriver que l’une des parties ne « présente » pas. L'autre partie poursuivra alors la procédume par défaut « faute de présenter ». Il faut distinguer si c’est le défendeur ou le demandeur.
1° DÉFAUT DU DÉFENDEUR. — Le,demandeur, après avoir « présenté », fait enregistrer la présentation dans ie « livre des qualités de. procureur » *. Celui-ci dresse alors deux « cédules de présentations » *, les porte au greffier qui garde l’une, signe l’autre, et la rend au procureur. Si le défendeur n’a pas présenté après les délais de l’exploit et de la présentation, le demandeur « mettra un défaur au greffe » 5, Cet acte doit être daté f et ne peut être fait un « jour feriat » pare qu’il porte profit. Du jour de cet acte de défaut court un nouveau délai de huitaine ou dé quinzaine suivant que l’assignation a été donnée à Aix.ou ailleurs‘, le de-
1 JAnETY : Of. cit., p. 154.
2 Janerx : Op. cit, p. 182.
3 Sacs de procédure, passim.
4 ITbidem.
$ Il est ainsi conçu : e Défaut à X... demandeur en exploit. d'assignation contre Z... défendeur et non présenté ». V' sacs de procédure, passim.
6 Arrêt 29 mai 1709; DEBEzIEUXx : Of. cit,. p. 187.
7 Arrêt du 5 août 1745; JAnETy : Of. cil., 1, p. 185.
# Règlement de 1672, V° Défauts.
mandeut doit attendre l'échéance avant de poursuivre la procédure de défaut. Si la cause est de nature à être jugée à l’audience ‘, le procureur fait une « étiquette de défaut » et la donne à l’huissier audiencier qui doit appeler la cause et remettre l'étiquette au greffier. Celui-ci fera prononcer le défaut par la cour.Si la cause doit être «produite au greffe», le procureur fait une demande de défaut qu’il joint à son «sac de,productions »; il établit ensuite une «étiquette » qui contient les qualités des parties et remet le tout au greffer, qui doit ajouter Île « mis en cours » ? sur l'inventaire de production. Le «mis en cours » constitue la preuve que Île sac 4 été produit au greffa et que mention de cette opération est faite dans un registre. Trois jours après, au plus tôt, le sac est distribué à un commissaire ; celui-ci peut en faire rapport le jour même et la cour rend un arrêt «à vu de pièces ».
Dans les deux cas, ces sentences sont rendues sans que les juges aient le droit de percevoir des épices. De plus on doit communiquer les pièces aux gens du roi trois jours avant le jugement dans toutes les causes où ils doivent prendre leurs conclusions *.
2° DÉFAUT DU DEMANDEUR. — Les formalités sont les mêmes que précédemment ; on dit seulement que le défendeur a «obtenu congé ». Les délais sont les mêmes et doivent, dans les deux cas, être observés strictement, à peine de nul-
lité *, j
4 Pour la distinction entre les causes qui doivent être jugées à l'audience et celles qui doivent être « produites au greffe », voir le règlement de 1703, art. cxL11 et suivants, :
2 Règlement de 1672, Défauts, art. r. L'« étiquette » est toujours cousue sur le sac de procédure.
8 BarriquE DE MonrvaLon : Op. cil., p, 117.
4 Règlement de 1703.
5 Arrêt du 18 févr. 1752 ; Jaxery : Op, cit, 1, p. 186.
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Dès que l'arrêt de défaut ou de congé est rendu, commence à courir un nouveau délai de huit jours, à partir du moment où l'arrêt a été signifié au défaillant. Si Îa partie condamnée n’habite pas Aix,ce laps de temps est augmenté d’un jour par 10 lieues. Cette règle est attestée par un acte de notoriété des gens du roi du 11 mars 1723.
Pendant ce délai, on ne peut «faire aucune exécution de l'arrêt »1 ; mais la partie défaillante peut «rabattre le défaut ». Elle le fera à l'audience avant que l'arrêt de défaut soit rendu en notifiant la « présentation » à l’adversaire ; si elle laisse rendre l'arrêt, elle doit, dans le délai indiqué, présenter une requête à la cour,où elle expose qu’il a été rendu contre elle un arrêt par défaut et qu’elle demande de requérir, au premier jour d'audience, la cassation de l’arrêt et subsidiairement d’être reçue à le «rabattre en payant les dépens frustrés ». Après cette requête, le défaillant fait sommation à l’adversaire de se présenter à la prochaine audience où la cour rend'l’arrêt qui reçoit «le défaillant en es défenses ». L'arrêt est signifié au procureur de l’adversaire et le procès suit ensuite son cours normal ?.
Si l'arrêt n’est pas rabattu, le poursuivant lève des « lettres de commission » en chancellerie, portant mandement à l'huissier d'ajourner la partie condamnée à «comparoir par devant la cour pour voir dire qu’il sera procédé à la taxe des dépens adjugés par l'arrêt »?.
Les congés peuvent être rabattus comme les défauts ‘.On, se demande encore de nos jours 5 quelle valeur aura la décision du tribunal en cas de défaut congé. En Provence, la
1 Arrêt du 15 juin 1730 ; JANETY : Of. cét., 1, p. 190. ? Règlement de 1703, art. cLxvrir.
ÉANE TT OP EP A RM aDt oo.
4 Règlement de 1703, art. 168.
5 GARSONNET : Of, cit, p. 527.
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pratique admet, contrairement à l'opinion de certains au teurs, que, si le congé n’a pas été rabattu, il doit « porter profit » ;car lardonnance de 1667 ne fait pas de distinctions entre les deux ; et «si le défendeur pouvait être de nouveau - mis en cause, son congé serait illusoire et sans effet » ‘.
c) Les défenses.—Ce sont tous les moyens propres, soit À dénier le droit du demandeur,soit à critiquer la forme de la demande ou bien àsen retarder l'examen, sans répondre sur le fonds de la contestation. En un mot, ce sont tous les procédés qu’a le défendeur de contester les prétentions de son adversaire. On voit par là que les praticiens ne dressent pas une théorie de la défense proprement dite et de l’exception ; mais la jurisprudence du Parlement de Provence, établit entre l’une et l’autre certaines distinctions principalement à propos du moment où chacune d’elles doit être proposée.
Les exceptions dilatoires tendent à différer le jugement; elles doivent être proposées « dans les premières défenses et par un seul et même acte » *. |
Les exceptions péremptoires éteignent l’action et peuvent être proposées en tout état de cause. « Dans l’usage, on range les exceptions en deux classes.L’une, des fins de non recevoir qui regardent l'intérêt des parties, l’autre des fins de non procéder qui regardent le tribunaï : celles-ci sont de deux sortes, les unes fondées sur un privilège particulier au défendeur ; elles doivent être proposées dans les premières défenses. Les autres fins de non procéder, sont celles fondées sur une incompétence notoire et peuvent être proposées en tout état de cause » *. L'ordonnance de 1667 * veut
1 BarriGuE DE MonrvaLon : Of. cit., p. 99.
2 Ordonnance 1667, tit, 1x, art. 1. |
3 BarriGuE DE MontvaLon : Op, cit,, p. 1606, 4 Tit, x1, art, IV,
que si «le défendeur après avoir mis procureur ne fournii pas ses défenses dans le délai et copie des pièces justificatives si aucune il a, le demandeur prendra aussi son défaut _au greffe lequel il fera signifier au procureur du défendeur et, huitaine après la signification; le baillera à juger ». Le. règlement de 1672 ‘ répète cette obligation dans des termes à peu près identiques : « le défendeur, après avoir constitué procureur, sera tenu de donner ses défenses avec pièces justificatives, s’il en a, dans ies mêmes délais des assignation: et des expectatives, qui est délai de quinzaine dudit art. 1° titre IV et faute de ce, le demandeur mettra un défaut au greffe le premier jour non férié et autres suivants; après l’échéance desdits délais, en prendra extrait et le tera signifier au procureur du défendeur et huitaine après la dite signification, il donnera copie de l'inventaire et produira au greffe et trois jours après, il pourra faire distribuer et juger ledit défaut ». L'origine de ces «requêtes en défense » est bien connue 2; elles ont passé dans notre code de procédure civile (art. 77 et suivants), mais le système en a été amélioré ; c’est celui qui est appliqué au xvui° siècle au Parlement de Provence, tel que la pratique l’a établi; car il faut bien le remarquer, l’ordonnance de 1667 et le règlement de 1672 ne sont suivis à cet égard, ni par le Parlement, ni par les principales juridictions de la province *. Rodier nous apprend d’ailleurs qu’il en est de même au Parlement de Toulouse *. è
En Provence, au xvIH° siècle, la production des défenses est facultative. Si le défendeur le désire, il les communique au demandeur par un acte de procureur à procureur qui
1 V° Défenses, art. 1.
? Grasson : Les sources de la procédnre.civile, p. 80.
8 Règlement général de la Cour, p. 32. Défenses, art. 1, note en marge. ÉRoprer ‘Op cr pes, LIT,
AU XVIII SIÈCLE 373 s'appelle « un acte de signifié et baillé copie »', C'ést le règlement qui impose cette formalité ; mais en fait, «led écrits » sont dressés sur du papier non timbré soustraits à la formalité du contrôle et communiqués à l'amiable au pracureur adverse. Du moins dans les sacs de procédure que nous avons dépouillés, n’avons-nous trouvé que rarement l'intervention de l'huissier.
Ces communications peuvent se produire pendant tout Île cours de la procédure ; le règlement de 1672 * dit « qu’il ne sera pas employé aucunes pièces si elles n’ont été communiquées originellement dans le sac et signifiées par « copie ». Ces copies « seront lisibles, correctes et signées par le pro: cureur et à son absence par son substitué : y sera laissé une marge pour y pouvoir faire des annotations si besoin sera»*. Ce vœu semble platonique, car nous trouvons un arrêt de règlement du 13 juin1719 répétant les mêmes prescriptions *. Le demandeur jouit lui aussi du même droit et péut répon: dre par écrit et dans les mêmes formes au défendeur. On sait combien les praticiens abusèrent avant 1667 de ces répliques, dupliques etc. ; l'ordonnance de 1667 veut y porter remède, en disant qu’à l’avenir le demandeur devrait dans un court délai réunir et faire valoir tous ses moyens en ré: ponse. M. Glasson affirme que les praticiens tournent cette prohibition, en imaginant les « dires et les requêtes » *. Ce point de vue n’est pas exact pour le Parlement de Provence où nous n’avons trouvé rien de semblable. En fait le défendeur communique au demandeur «une requête » à laquelle celui-ci répond à son tour par un « écrit ». On trouve dans
1 Réglement de 16$7, tit. 7, art. 3. Cet acte est ainsi conçu € Du x‘ jour du mois de mars avons signifié et donné copie à M. Y., procureur adverse »,
2 Réglement de 1672, annotations générales, arl. vi.
3 Règlement de 1672, annotations générales, art. XxVIT,
4 Reg. Arrêts d'Etat, 13 juin 1719, art. vI1. 3 GLasson : Les sources de la procédure civile, p. 89,
quelques sacs de procédure une « consultation d'avocat » jointe à ces pièces ; mais ceci n’est pas de nature à allonger la procédure; car elle est toujours communiquée en même temps que la « requête » ou que «l’écrit »1.
Nous avons dit qu’en Provence la production des défenses n’a rien d’obligatoire et qu’on peut remettre le moment de les exposer au jour de l’audience. C’est là seulement que le procureur du demandeur pourra demander « défaut faute de présenter défense ». Voici en fait comment les choses se passent. Le procureur du demandeur fait une « sommation à plaider » à son adversaire ? ; si le procureur ne veut pas plaider ce jour-là, la cause est renvoyée au premier jour de d'audience ; ce« délai comporte huitaine » ; c’est-à-dire que, si l'affaire doit être plaidée un lundi, elle Sera renvoyée au lundi suivant, bien qu’il y ait une autre audience le jeudi; mais le juge peut en décider autrement *. Sitôt « l’ordonnance de renvoi » rendue, le greffier « l’appointe » sur l’étiquette qui a été remise à l'huissier audiencier par le procureur du demandeur. La veille de l’audience de la semaine suivante, celui-ci fait une nouvelle sommation au procureur adverse et la cause revint une seconde fois à l’audience, où elle peut obtenir un second renvoi ; la troisième semaine le procureur du demandeur procède encore une fois aux mêmes formalités. Il paraît même que la cour peut accorder, si elle le juge à propos, d’autres renvois ; mais les deux premiers seuls peuvent entrer en taxe #. Quand la cour ne veut plus octroyer de renvois, elle rend un «arrêt d’exploit » par lequel elle « entérine avec dépens ies conclusions du de-
1 Sacs de procédure, passim.
? « Le procureur de X. somme vous Maître .. "procureur de Z d'être prêt à. plaider demain jour d'audience de la grand'chambre autrement proteste €t acte ».
8 Janëry : Of. cité; i; p. 196.
+ Règlemeut de 1743, rapporté dans Janerx : Op, gie., 1, p. 196,
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mañdeur »?, Celui-ci « lève l'arrêt », le signifie à son adversaire et huitaine après la signification, il peut prendre un «arrêt d’exploit confirmé ». Pendant ce délai, le défendeur peut «rabattre le défaut »; pour cela son procureur dresse une requête ajournant le demandeur à la prochaine audience. Au jour dit, si le défendeur est absent, la cour rend un «arrêt d’exploit confirmé »; si au contraire il est prêt à plaider et que le demandeur ne le soit pas, la Cour rend un «arrêt d’exploit renversé » qui, lui aussi, est sujet à rabattement. Par cet arrêt, le défendeur est « déchargé et mis hors de cour avec dépens ». Le demandeur doit le « rabattre » à l’audience suivante sinon il intervient un « arrêt d’exploit confirmé « qui est alors définitif.Le Parlement veut, à ce point de vue, qu’une grande courtoisie règne entre les procureurs ; car il ne rend pas un #rrêt d’exploit ou un ar- _rêt d’exploit confirmé le jour où _..e autre Cour tient son audience publique ?. Le procureur contre lequel on demande l'arrêt d’exploit y est peut être retenu par ses fonctions.
Il faut remarquer que le défaut ne peut être rabattu que devant le Parlement; cela n’est pas possible devant les juridictions inférieures, dont les jugements sont susceptibles de voies de recours par appel; la chambre des Requêtes n'échappe pas à cette règle qui a été édictée pour abtéger les longueurs de la procédure. M. Glasson dit que l’ordonnance de 1667 semble exclure le rabattement devant les juridictions subalternes *. Elle fait plus que sembler l’exclure, elle les proscrit formellement “ et le Parlement de Provence
4 « Entre X du lieu de... demandeur aux fins de... d'une part et Z du lieu de... défendeur d'autre part, la Cour a donné exploit au dit X pour le profit qu’il a ou metses conclusions avec dépens. Fait à Aix en Parlement le... » Sacs de procédure, passim.
2 Acte de notoriété des gens du roi, rapporté dans JANETY, 1:
3 Gzasson : Sources de la procédure civile, p. 103.
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observe ses prescriptions; ainsi la chambre des requêtes, ou une autre juridiction subalterne peut adjuger à la partie présente contre le défaillant «ses fins par séant » c’est-à-dire «sauf le rabattement dudit défaut, durant la séance de la même audience, où il aura été prononcé, après laquelle ils n’y seront plus reçus que par la voye de l’appel ». Les pro cureurs, qui présenteraient une requête en -rabattement plus tard, se verraient infliger, aux termes du règlement, une peine de 20 livres d'amende.
Voilà le défaut « faute de présenter défenses », tel que la pratique l’a transformé. li se confond, en réalité, avec le défaut « faute de plaider », qui est le défaut, faute de conclure de notre droit.
d) Les expédients.—« L’expédient est uñ acte de procédure par lequel celui qui présente l'offre, fait prononcer le juge rez lativement aux conclusions qu’il croit devoir prendre ». Cette forme de procéder joue un rôle énorme dans la marche du procès. Au Châtelet de Paris, il se rend autant de sentences par expédients que sur plaidoiries. On peut en dire autant du Parlement de Provence * et nous croyons que dans cet usage réside véritablement l'originalité de sa procédure.
Mais il faut bien comprendre les deux sens du mot expé- :
dient. Dans un premier sens, l’expédient est forcé ; il a lieu quand les parties ont été envoyées devant un ancien avocat pour trancher leur différend. Cette forme de l’expédient ne nous arrêtera pas; elle a des applications en Provence; mais elle ne donne lieu À aucune remarque et elle est réglée vräisemblablement suivant les usages des autres pays. L’expédient a une seconde signification ; c’est celle qui cor-
1 Règlement de 1678, 1,4. | ? Voir Reg, Arrêts d'expédients et Reg, Arrêts à la barre,
fe
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respond à la définition que nous avons déjà donnée. L'arrêt d’expédient peut intervenir dans toutes les phases de la procédure mais nous avons tenu à en élaborer la théorie à cette place; d’abord parce que, le plus souvent, les expédients sont fournis en même temps que les défenses; cela est si vrai que souvent les praticiens les constdèrent comme de véritables exceptions; mais surtout aussi parce que la justice joue la plupart du temps dans leur réception, un rôle passif et que les parties peuvent le proposer librement en dehors de tout contrôle.
Il serait intéressant d’en rechercher l’origine; une étude approfondie du droit provençal, conduirait sûrement à des conclusions définitives ;mais ces recherches nous mèneraient beaucoup trop loin et nous nous contenterons de formuier des hypothèses. On a voulu voir l’origine de l’expédient dans « l’im jure cessio»,nous ne croyons pas qu’on soit obligé de remonter si loin ;5ne la trouverait-on pas plutôt dans cette phase de la procédure du moyen-âge, ou les parties présentent au juge un dispositif que celui-ci a pour mission d’homologuer. Telle nous semble bien être la véritable source de l'arrêt d’expédient.
En Provence, le dépouillement des registres d’arrêts d’expédient nous conduit à conclure que ces décisions servent à supprimer les procès, au moyen des concessions ré-. ciproques des deux partizs et par suite à donner aux conflits une solution rapide; en second lieu à permettre aux plaideurs de conduire la procédure à leur gré-et enfin à faciliter la tâche du juge. Les expédients servent d’abord à supprimer les procès; nous avons vu qu'après la « présenta= tion », en dehors des cas cù le défendeur accorde à son adversaire l'intégralité de sa demande, les parties sont stric-
tement obligées de poursuivre la procédure jusqu'à son dernier acte. L’usage de l’expédient leur permet de s’en dispenser, en faisant constater leur accord par un simulacre de jugement, qui fait sien le contrat dressé par les procureurs des plaideurs.Le Parlement de Provence,semble avoir une véritable prédilection pour ce procédé et vouloir en. préconiser l’emploi aux juridictions subalternes. En effet, nous trouvons un arrêt de règlement du 29 octobre 1669 par lequel «la Cour, pourvoyant à la requête du procureur général, a permis et permet aux parties plaidantes, de prendre des expédients en leurs procès civils entre ell&». Et ceci encore pourrait justifier les magistrats provençaux du reproche de manque de désintéressement ; car la conclusion d’un procès par «arrêt d’expédient » les prive de profits qu’il leur serait facile d’encaisser, en proscrivant l’emploi de cette procédure.
Nous avons dit que l’expédient permet aux parties de conduire la procédure à leur gré.Cela est vrai, à condition que leurs accords, à ce sujet, ne violent pas des règles essentielles ; sous cette réserve, les plaideurs peuvent adopter la procédure qui leur convient; ils peuvent, par exemple, faire juger dans la forme des procès par écrit une contestation qui normalement, devrait être tranchée à l’audience. Ceci est d’un usage fréquent.On pourrait s’en étonner,puisque la procédure par écfit est plus longue et plus onéreuse que l’autre ; mais elle est préférable aussi, puisqu'elle nécessite un examen attentif des procès et présente par suite plus de garanties,
Enfin les expédients facilitent la tâche du juge. 11 arrive fréquemment que les parties, sans s'entendre sur tous les points du procès, sont cependant d’accord sur quelques uns
4 Reg. Arrêts d'Etat, 29 oct, 1669.
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d’entre eux. Ils dressent alors un expédient constatant leur accord; on ne pourra plus remettre en question devant le Parlement la tfansaction intervenue devant le juge. Assez Souvent une des parties propose à son adversaire un expédient, que celle-ci ne veut pas adopter. La Cour, si elle en reconnait le bien fondé, peut néanmoins en ordonner l’entérinement. Sous ce dernier aspect, l’expédient est véritablement une défense ; mais il n’a plus son caractère spécifique, qui est dressé avec l’assentiment des parties en cause.
Quelle est la procédure de l’expédient ? Si les parties sont d'accord, elles le font dresser par leurs procureurs munis d’une procuration spéciale * et authentique. Si le procès à l’occasion duquel il est intervenu se juge à l’audience, la Cour ordonne qu’il sera mis au greffe « pour être exécuté suivant sa forme et teneur ».S’il se juge «comme par écrit»”, ‘ le poursuivant met le texte de l’expédient au greffe,en prend extrait et « poursuit tout comme en vertu d’un autre jugement ». Les gens du roi sont obligés de signer l’expédient auquel toutes les parties ont acquiescé, à moins que sa disposition « n’altère l’ordre public » *
Quand l’expédient est offert par l’une des parties seulement et que le procès est jugé à l’audience, le procureur de celui qui le propose somme l’adversaire de le signer ou d'être prêt à plaider au prémier jour d’audience, pour en voir ordonner la réception. Si le procès est jugé par écrit, « l’expédient est mis dans un sac pour y être fait droiten jugeant le procès principal ». Les procureurs ne peuvent alors en poursuivre la réception séparément,ni d’en former au cun incident, à peine des dépens, dommages et intérêts des
4 Arrêt de grand’chambre du 9‘janv. 1640, rapporté dans Bowrrace : Of, cit 1; P- 85.
2 Reg. Arrêts d'Etat, 29 oct. 1669, 8 Reg. Arrêts d’expédients, passim et JANETY : Of, cil., 15 p, 205,
380 LE PARLEMENT DE PROVENCE parties en leur propre‘. La cour prononce en même temps, sur le fonds du procès et sur la réception de l’expédient. Si la réception est ordonnée, celui qui la conteste est condamné aux dépens de la procédure depuis le refus *.
On n’est pas d'accord en Provence sur la nature juridique da l'arrêt d’expédient,on admet d’une part qu’il est soumis aux mêmes règles que les arrêts et, d’autre part, nous trouvons sous la plume d’un magistrat du parquet provençal les paroles suivantes : « l’autorité de la justice qu’on fait intervenir dans ces conventions, les rend coercitives et exécutoires ; mais n’en détruit pas l’origine »° . Ces difficuités ne sont pas pour nous étonner, nous qui voyons la doctrine contemporaine hésiter ensore sur la nature véritable du jugement d’expédient:.
Toute la procédure que nous venons d’étudier s’accomplit, :
pour ainsi dire, en dehors du Parlement où, tout au moins, celui-ci ne joue qu’un rôle passif. Jusqu'à maintenant, le but de cette procédure est de préciser le point litigieux ;mais tout ceci va changer quand la Cour est saisie.
IV. — Marche de la procédure avec l'intervention du Parlement.
Comment le Parlement est-il saisi du litige et comment se déroule la procédure à partir de ce moment-là ? Il faut distinguer suivant que l'affaire doit être jugée à l’audience ou «réglée à droit et poursuivie comme procès par écrit devant le commissaire y désigné ».
a) L'affaire doit être jugée à l’audience. — Et d’abord quelles sont celles qui rentrent dans cette catégorie ? En ma-
1 Règlement de 1672 ; Annotations générales, art. XXI.
vs de xotoriété du 9 févr. 1685 et o1 juin 1729. Jankryx : Of. ci;
3 ET du Pärlement, 1, p. 16; audience du 23 févr. 1775. # Pranioz : Traité élémentaire de droit civil, 11, p, 382,
tière civile, elles sont énumérées par l'arrêt de règlement du 5 novembre 1722 ! rendu pour «faciliter une plus grande expédition aux parties et leur éviter les longueurs des cau- Ses )), -
Seront jugées à l’audience : «les appellations de soit informé ; les appellations de sentences rendues sur déclinatoires et toutes-autres causes qui iront à décliner les juridictions, les appellations comme d’abus, les requêtes civiles, les appellations, les ordonnances de pièces mises, soit qu’il y ait évocation du fonds et principal ou non, à moins qu’il n'y ait appel de sentence définitive. Les appellations des ordonnances à compromettre, celles de nominations d’arbitres, d'experts ou de récusation d’iceux, les requêtes en autorisation des sentences et avis arbitral. Les Requêtes à fin de non recevoir, qui ne pourront pas être cumulées avec le fonds et principal et là où elles pourront être cumulées, les parties seront réglées à écrire, sans préjudice des fins de non recevoir, les incidents sur les désertions d'appel, sur les folles assignations ».
Comment l'affaire va-t-elle venir à l'audience ? Il faut dis. tinguer entre les affaires ordinaires ct celle du «roole ». 1° Pour les affaires ordinaires, dès que la cause est prête à être plaidée, les deux procureurs se font une sommation à plaider, au moins la veille de l’audience. Les procureurs « dregsent ensuite une étiquettg» * contanant le nom des parties et la nature de l’affaire; cette étiquette est remise à l'huissier audiencier « chargé de les appeler », 2° IT est dressé un rôle spécial des affaires importantes qui doivent cependant être plaidées à l’audience; un des exemples Îles
4 Reg. Arrêts d'Etat, 5 nov. 1722, art VIr.
2 C’est la répétition de celle qui est cousue sur les sacs moins l'indication de la matière de l'affaire : « Entre X bourgeois d'une part et Z ‘journälier d'autre
part» à côté se trouve les noms des procureurs et si l'avis des gens du roi est requis on met au-dessous du nom des procureurs ; MLPGDR.
plus fréquents nous est fourni par «des appels comme d’abus5. Le rôle est établi par les gens du roi qui sont saisis par fes procureurs des parties. Voici comment, en pratique, procède le procureur qui veut faire enrôler une cause. Il fait une sommation au procureur adverse « pour voir enrôler la cause » ‘. Au jour dit, les procureurs se rendent au Parquet et si la cause est de nature à être enrôlée, les gens du roi mettent à la suite de la sommation, «après avoir entendu les procureurs des parties, son avis est que Îa cause soit enrôlée à l’audience de... délibéré le... ». Aucune règle précise n’est donnée par le Parlement pour distinguer les affaires du rôle des affaires d'audience ordinaires; on peut dire seulement que, d’une manière générale, on enrôle les causes que leur nature ou la qualité des parties rend im: portantes. Dès que la cause est enrôlée *, le procureur qui veut poursuivre en signifie la date à son adversaire, quinze jours au moins avant l'audience *, si l’affaire doit occuper plusieurs audiences, cette sommation en forme ne se renouvelle pas, on fait une simple «sommation au rôie ».
Au fonds, les procès inscrits « au rôle » s’instruisent et se jugent comme de simples procès d'audience. Ils sont soumis à certaines formalités réglées par un arrêt de règlement du 2 octobre1548, toujours en vigueur dans ses dispositions essentielles . Les affaires du rôle doivent être plaidées aux audiences du lundiet du jeudi, sans pouvoir être interrom-
! Ex. «Le procureur de X somme vous procureur de Z de comparoir demain à
.-heures du... au Parquet de Messieurs les gens du roi pour voir délibérer QE Le cause sera sur la demande de X, mise au rôle, »
? Règlement de 1672 ; V° Audiences, art, 4.
3 € Le procureur de X déclare à vous procureur de Z, comme la cause a été mise au rôle de. suivant la déclaration de Messieurs les gens du roi dont en
vous a expédié copie vous somme au moyen de ce d'y être prêt à plaider autrement proteste et acte ».
! Reg. délib,, 2 oct, 1584.
AU XVIH° SIÈCLE 383 pues par rien, sinon « par une question d'exécution d’arrêt ». L’audience du jeudi est réservée « aux causes pitoyables » dont le greffier doit, sous peine d'amende, dresser un rôle spécial. La seule différence, touchant au fonds du droit, qui sépare les procès d'audience ordinaire de ceux qui sont inscrits au rôle, est relative « aux rabattements du défaut ». La partie contre laquelle la cour a prononcé un arrêt d’exploit ne peut plus le rabattre, la décision intervenue est définitive?.
Que ce soit une affaire ordinaire ou une affaire du rôle, elle ne pourra être portée à l’audience que trois jours après la communication des pièces aux gens du roi, dans tous les cas où leur ministère est requis?. Ceux-ci doivent donner leurs conclusions dans toutes les causes où «le roi, l’église et le public ont intérêt, en fait de police, ou quand il s’agit de faire un règlement dans les causes où quelques corps et communautés se trouvent parties, dans les causes des pupilles ». |
Cette obligation leur est imposée par les ordonnances ; mais le Parlement augmente le nombre des cas « communicables » et y fait rentrer une infinité de procès; en voici une liste qui n’est pas limitative : le parquet doit conclure’. «dans les appellations de nouvel état, les appellations des déclinatoires, les appellations comme d’abus, les requêtes civiles, les appellations de deni de justice, les oppositions aux contraintes par corps, les appellations de contrainte par corps et des ordonnances de fournir les aliments ou de deboutement, de nomination de tuteur, de récusation de juge, d’une assemblée de parents pour vendre le bien d’un pupille,les homologations d'écrits, de la misérable cession de
{ BarRIGUE DE MONT VALON : Op. cit., p. 117.
2 Règlement de 1672; audience 111, 3 Règlement de 1703, art CXLIT, CLVIT.
Liens,les appellations des ordonnances de répétition de dot, des ordonnances d’insinuation avec clause de rescision ou sans ladite clause, ou de cassation de testament, de prise à partie, des ordonnances au sujet de l'éducation d’un enfant, de la séparation des personnes mariées, des ordonnances de mise de scellés ou de descellés, de celles d’exhérédation ». Dans tous ces procès, les gens du roi donnent leurs conclusions, ce n’est pas une obligation platonique ; il suffit pour en acquérir la conviction de dépouiller les Plumitifs d'audience. On-verra quel zèle les gens du roi apportent à cette partie de leurs attributions. Dans fes procès sujets à communication, les parties, remettent au greffe les pièces destinées à être étudiées par le Parquet; cette tradition faite, les procureurs se signifient mutuellement leurs productions !, Au Parlement de Provence, chaque procureur joint à sa signification une sommation par laquelle il ordonne à son adversaire de communiquer ses pièces. Dans « les procès par écrit», les gens du roi donnent un avis qui n’est pas motivé; mais dans «les procès d’audience », ‘ils doivent « présenter les moyens fournis par les deux parties, les discuter scrupuleusement et fonder leur détermination sur ce qui leur parait ètre de règle et de justice » ?. Le jour de l’audience venu, le premier huissier qui, on se le rappelle, a le privilège « d'appeler les étiquettes »,. lit à haute voix celle qui lui est remise; aussitôt après le président donne la parole aux avocats ou aux procureurs des parties. Les procureurs, nous le savons, plaident, privativement aux avocats, les points de pratique ou de procédur2 que le Parlement tranche aux audiences instructoires; la
! Inventaire de communication à Messieurs les gens du roi. Le procureur de ‘ X premièrement communique une pièce cotée A, plus communique une telle
cotée B... » Janerx : Of. cit, 1, p. 263 et sacs de délibération, passim. À Jaoërr : Op. ci 1,/p.1263,
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compagnie ne veut pas voir intervenir, dans fes procès de cette espèce,les avocats qui plaident en général plus longuement que les procureurs '. Mais les uns et les autres, en présentant leurs explications, sont assujettis à certaines règles. Après avoir lu les qualités de la cause, ils indiquent leurs conclusions à la Cour qui voit de suite «si elle peut être vuidée à l’audience, ou si elle doit être réglée ». De plus « l’on évite bien des longueurs en obligeant l'avocat de se renfermer dans ce qu’il s’est proposé de traiter, pour la défense de sa cause » *. « Dans le plaidoyer, on doit d’abord exposer le fait, ensuite la teneur des titres et les moyens sur lesquels on fonde l’action et la défense » *. Les avocats ont lc droit de répliquer et ils fournissent des explications, tant que la Chambre n’est pas suffisamment instruite. Aussi bien à la Cour qu’aux tribunaux de la Provence, ils adressent la parole en ces termes : Messieurs *. Après les plaidoiries,les gens du roi, par la bouche de l’un d’entre eux, donnent leurs conclusions.Ils peuvent le faire sans aucun délai puis que, nous le savons, on leur a communiqué les pièces, trois jours au moins avant l’audience.Cette règle a de nombreux avantages et l’ancien régime présente, à ce point de vue,’ une supériorité manifeste sur les temps modernes, où cette communication est requise dans les mêmes termes ; mais en pratique elle ne se fait jamais avant les plaidoiries. | La Cour rend ensuite sa décision ; elle peut trancher immédiatemeñt le différend ; cette première hypothèse est très rare. Si sa religion nest pas suffisamment éclairée, ‘elle à la faculté d'adopter plusieurs solutions ; ou bien elle rendra un arrêt de « règlement à droit » c’est-à-dire que l’instruc-
1 Reg. Arrêts d'Etat, 2 mars 1742.
2 Ibidem.
* 8 Janery : Op. cil., 1,p. 262.
4 Arrêt du 5 févr. 1760, rapporté par Jaxery : Op. cul., 1, p. 262.
tion de l'affaire sera faite par écrit, cette éventualité se présente quand la procédure comporte de nombreuses pièces qu’il est nécessaire d'examiner attentativement et que par ailleurs, «il manque au sac des parties certaines d’entre elles ou bien que les questions de droit y sont plus épineuses ». Nous décrirons plus loin cette procédure qui ne débute pas nécessairement à l'audience, elle peut, dans certains cas,être entamée de plano. Quelquefois la Cour rendra «un arrêt de règlement aux sommaires » ou bien un «arrêt de registre ». Ces deux hypothèses sont la suite naturelle de la procédure d’audience et elles se présentent assez fréquemment ; aussi allons-nous donner sur chacune d’elles quelques indications. Disons tout de suite, qu’il est impossible de se rendre compte, d’une manière certaine, des principes qui font admettre une solution plutôt qu’une autre. Elle est commandée, croyons-nous, par la difficulté du procès ; c’est la seule conclusion qu’il soit permis de tirer des « plumitifs d’audience ».
1°LA COUR REND UN (ARRÊT DE RÈGLEMENT AUX SOMMAIRES». Cette solution est adoptée, quand il s'agit de juger une « cause sommaire » * qui n’a pu « être vuidée à l’audience p° parce que les plaideurs n’ont pas « éclairci la religion de la Cour ». Le procureur de l’une des parties signifie alors à son adversaire l’arrêt de règlement ; puis il « dresse une étiquette » contenant la qualité des parties et du procès et il la remet au président des Enquêtes; ce magistrat inscrit la cause sur un registre spécial, puis « distribue » le-procès à un conseiller de la chambre des Enquêtes qui, on s’en . souvient, à le privilège de ces sortes de procès quand ils n’excèdent pas 100 livres. Mention de la distribution est faite
1 Voir Chambre des Enquêtes.
? Règlement de 1672, tit, vrit, art, 7,
AU XVII‘ SIÈCLE 387 sur l'étiquette remise au présidentt. Le procureur signifie cette distribution à son adversaire, puis il lui donne copie de son inventaire de production ; trois jours après, « il produit son sac » au commissaire et somme l’autre procureur d'en faire autant. Le délai écoulé, le procès peut être jugé par forclusion; nous expliquerons bientôt ce qu’on entend par là. Cette façon de procéder est assez rapide et la cour semble vouloir en assurer strictement l’exécution. En effet le règlement de 1672 déclare : « fait défenses au Procureurs de faire mettre dans la distribution générale les causes sommaires, à peine de six livres d'amende à la Chapelle, contre le procureur qui l’aura fait mettre dans la distribution et de trois livres contre le procureur adverse, qui n’en aura pas donné connaissance à la Cour ». |
Nous pouvons dire par conséquent qu’une tause sommaire, dont l'intérêt ne dépasse pas 100 livres, sera tou: jours jugée de cette façon quand elle n’aura pu être tranchée «sans examen préalable et adjonction de nouvelles pièces ». |
2° LA COUR REND UN (ARRÊT DE REGISTRE »°.Cet arrêt intervient quand le procès n’a pu être tranché à l’audience, parce qu’il y a des pièces à examiner et que cependant on ne peut rendre « un arrêt de règlement de procès par écrit » l'affaire ne rentrant, pas dans le cadre de celles dont l’ordonnance autorise le jugement de cette façon. En pratique, cette hypothèse se présente, quand il y a au procès des pièces dont la cour veut prendre elle-même connaissance. C’est dans cette coutume qu’il faut chercher l’origine de notre « déli-
béré sur rapport ».
1 Janery : Op. cit, 1, p. 272 « Par distribution aux sommaires le procès a été distribuée à M. X. commissaire » et Sacs de procédure, passim: 2 Règlement de 1672, tit. x, art. 1.
La Cour « enjoint aux Procnureurs dé remettre réc'proquement et sur le champ, leur sac et pièces entre les mains du greffier audiencier » et par son arrêt, elle nomme le commissaire qui sera chargé de faire le rapport c'est-à-dire « de vuider le registre ». Le greffier audiencier remet les sacs au commissaire qui fait son rapport dans les trois jours. Passé ce délai, le procès est poursuivi « comme par écrit » suivant les formes que nous étudierons bientôt. Au Parlement de Toulouse, où l’on suit cette pratique, le délai est de huit jours'. | À
Mais à partir du jour où la cour a rendu l” «arrêt de registre », les plaideurs ne doivent plüs produire de nouvelles pièces, faire valoir de nouveaux moyens de défense ou prendre d’autres conclusions. Les parties, d’elles-mêmes ou sur l’ordre du commissaire, peuvent seulement rédiger un résumé de plaïdoiries, qu’elles se communiquent réciproquement ?. R :
Le rapport est fait par le commissaire devant les juges qui ont entendu les plaidoiries et rendu l'arrêt de registre ; la Cour rend ensuite en ces termes l’arrêt qui « vuide le registre » : « Entre X... demandeur et Z... défendeur, vu toutes les pièces à nous respectivement remises par les parties, Nous vuidant le registre ordonné par notre arrêt du... etc»,
b) L'affaire doit être jugée par écrit. — Cette hypothèse se présente : quand l'affaire a été portée à l'audience et que la Cour a rendu un «arrêt de règlement de droit », quand la juridiction de première instance à jugé dans cette forme ou bien quand la sentence dont on appelle a été rendue «au
! Robrer : Op. cit, Règlement de la Cour du 20 juillet 1748, p. 161
? Arrêts du 17 avril 1729 et du 3 avtil 1738, rapportés dans Janery : Of. cit, EP 295 :
$ Arrêts du 29 avril 1727 et du 3 avril 1738, rapportés dans JANETY : Opcit., 1, P. 293.
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vu des pièces ». Ici encore, il est impossible de découvrir d’une manière précise les règles qui font admiéttre la procédure par écrit, plutôt que la procédure d’audience. Ï1 eét seulement permis de dire que tout dépend des difficultés du procès ; le choix est laissé à l'arbitraire de la grand’chamre. Nous avons vu comment une affaire portée à l’audience, peut nécessiter une procédure écrite.Reste à voir maintenant comment la Cour est saisie d’un affaire qui « de plano » est jugée par écrit; nous verrons ensuite les diverses phases de cette procédure.
Sont jugées par écrit, d’abord certaines affaires qui ne sont jamais portées à l’audience telles que «l’appel des sen: tences rendues en matière de reddition de comptes, liquidation de dommages intérêts, ou de l’appellation de taxe des dépens, lorsqu'il y a plus de deux croix ». [1 est plus facile de constater cette pratique, que d’en donner les raisons; en second lieu, l’appel des sentences rendues au vu des piès ces en première instance est toujours « réglé par écrit ».
‘ Voici comment on procède dans ces hypothèses. Le procureur de l'intimé désireux de faire appel,consigne l’amende de fol appel et somme son adversaire d’en faire autant”; puis il lui demande de «donner ses griefs dans la huis taine » ?. Ces huit jours écoulés, il dresse un « expédient de procès par écrit»*. Cette formalité est destinée à abréger la durée du procès, puisque normalement c’est à l’audience
1 «Le procureur... et au nom de... intimé en appel de sentence rendue paf le lieutenant général au siège de... le... somme vous X procureur de. de \ consigner par tout le jout l'amende du fol appel porté par l'édit d'acût so autrement proteste et acté ».
2 Règlement de 1672. Contéstations plus amples, art. 1.
3 « Entre X d'une part et YŸ d'autre part, appointé est du consentement des parties que la Cour a réglé le procès comme par écrit pour être jugé a droi suivant l'ordonnance les dépens réservés, Fait au greffe civil du Parlement de
Provence le,,.,. >»
que la cour prescrit l'emploi de cette procédure ; huit jours après, le procureur qui a dressé l’expédient, somme son adversaire de venir le signer dans les trois jours!. Si celui-ci consent à «accorder l’expédient », ce dernier est remis au greffier civil du Parlement, qui en délivre un extrait.Si l’expédient est contesté, le différend est porté à l’audience dans les formes ordinaires.Cela fait, les procureurs dressent leurs inventaires de production et se les communiquent. C’est un acte contenant l’énumération ‘de toutes les pièces qui se trouvent dans le sac de chacun d’eux ?; à cet inventaire le procureur de l’intimé peut joindre «des contredits » aux griefs de l’appelant. Huit jours après la signification, le procureur remet au greffe son inventaire de production, sur lequel le greffier ajoute le « mis en cour », qui n’est pas autre chose qu’une attestation officielle de la production ; le procureur met alors l’inventaire de production dans son sac et le porte au greffier garde-sac.L’appelant doit mettre dans son sac la sentence dont il fait appel, la communiquer à . l'intimé en déclarant que « c’est sans approbation d’icelle»3,
4 « Le procureur de X demandeur en réception d’expédient du.:. somme vous Ÿ procureur de Z d'accorder ou de contester l’expédient autrement proteste et acte ». \ y
?« Inventaire de production que met et baille par devant la Cour le fprocu-. reur X au nom de Z demandeur contre Y défendeur ». Il énonce ensuite sommairement les faits, les circonstances particulières de la cause et la façon dont la procédure a été conduite, par exemple il ajoutera : « le procès a été réglé a droït ou par expédient ou par arrêt de... de manière qu'il s’agit à présent d’y statuer. Le poursuivant se flatte d'avoir démontré par le seul récit du fait le peu de solidité de la sentence dont est appel. Elle est injuste dans tous ces chefs. aussi espére-t-il avec confiance de la Cour la cassation de la dite sentance et-pour cela il:va produire les pièces suivantes en conformité du règlement CU droit, premièrement produit une pièce cotée.etc... et finalement le présent inventaire coté —, conclut au fol qe avec amande renvois et dépens ». : Sacs de , procédure, passim. à A
3.«Le procureur... et au nom de... JT à vous procureur de à qu'il ne vous fait signifier l'extrait de ladite sentence que pour en poursuivre la réfor. mation aux chefs où le demandeur se trouve grevé et la confirmation en ceux où le défendeur se trouve grevé et acte ». Sacs de procédure, passim.
! Me ñ Su dE :
Si l'adversaire produit À son tour », le procès sera distribué à un commissaire nommé par la Cour, sinon le procureur qui a produit somme son adversaire « de produire »' ; cet acte s’appelle ‘« forclusion à produire ». Huit jours après cette sommation, le sac peut être « distribué ». Cette distribution est faite par le preminer président, qui donne un sac à tour de rôle à chaque conseiller de grand’chambre ou de Tournelle. La chambre des Eaux et forêts a un registre de distribution spécial et c’est le président de la chambre qui fait la répartition des sacs *. Cette opération est consignée sur le registre ; em face de la mention de la remise du sac, figure la signature du commissaire qui en prend la
charge ÿ. Le procureur de l’une des parties notifie alors à son adversaire la distribution 4et trois jours après le procès peut être jugé, sur le rapport du commissaire, par’ la chambre dans laquelle il est de service. Si les deux sacs du même procès ont été distribués à des commissaires différents, ce qui peut se produire quand les äeux sacs ne sont pas atta-
chés ensemble, on présente alors une requête à la grand’ chambre 5, afin de faire récuser l’un des deux commissaires. C’est ordinairement le premier nommé qui garde le sac; Si
1e Le procureur de... etc., déclare a vous M... Procureur de .. qu'il acé jourd’hui produit son sac, etc., le greffier de la Cour vous somme au moyen de ce produire de votre part dans le temps de droit autrement proteste et acte >.
2? [1 y a pendant la première moitié du xvit1° siècle trois distributions générales : la première à Noël, la seconde l’avant-veille des Rameaux et la troisième à la St-Jean, nrais le Parlement délibère le 1‘ décembre 1738 qu'il conviendrait pour le bien de la justico et l'expédition des parties de faire une distribution générale des sacs produits au greffe le premier mercredi de chaque mois pour qu’il « n’en reste pas inutilement au greffe pendant 3 ou 4 mois >:
3 Voir Registres de distribution.
# « Le procureur de ... déclare à vous procureur de ... que par la distribution générale de... le procès a été distribué à Monsieur le Conseiller... folio.. du cayer de la dite distribution; vous somme de produire le vôtre dans le remps du Règlement autrement proteste de le faire juger par forclusion et. acte, »
5 Règlement de 1672. Annotations générales, art. 23,
392 LE PARLEMENT DE PROVENCE le commissaire décède ou vend son office, les sacs sont « remis en distribution »; s’il est malade on présente une requête pour en faire subroger un autre; mais la subrogation tombe, dès que le premier commissaire revient au palais'. Tant que le commisshire n’a pas fait son rapport, Îles parties peuvent ajouter aux sacs qui sont entre les mains du rapporteur de nouvelles pièces; s’il y en a moins de quatre, on les ajoute à l’inventaire de production, s’il y en a plus de quatre, cet incident donne lieu à une « Continuation de production» ? et cette formalité se renouvellera toutes les fois qu’il y aura quatre nouvelles pièces autres que « les écrits de défenses et autres actes de procédure ». Quand un procureur produit de nouveaux titres, son adversaire est autorisé à en prendre connaissance ; il demande alors « la vision du sac» au commissaire qui fait remettre la procédure par le greffier au procureur : celui-ci doit en délivrer un reçu. Il arrive fréquemment, paraît-il, qu’en demandant «la vision », une partie a ‘seulement pour but de’ retarder le plus possible le jugement du procès. Le procureur du poursuivant adresse alors,après un délai de huitaine, un placet * au commissaire pour faire «rendre la vision ». Si ce procédé ne réussit pas,après un nouveau délai de huit jours, nouvelle sommation et cette fois, le commisaire peut faire
1 Règlement de 1672. Annotations générales, art. 24.
2 « C'est la continuation d'inventaire de production :que met et baille par devant la Cour et Monsieur le Conseiller... commissaire le procureur de... etc. et premièrement produit toutes et une chacune les pièces contenues dans l'inventaire de production contenant depuis la lettre À jusqu'à la lettre... qu'est l'inventaire de production plus üne pièce cotée... et finalement la présenté continuation de production cotée... » « à
3 «Plaise à M.le Conseiller commissaire du procès de...contre...de donner des ordfes pout obliger M'... procureur de rendre la vision des sacs du susdit procès qu’il détient depuis longtemps sans daigner les rendre pour éloigner le jigement dudit procès et ledit. te cessera d’adresser des vœux aù ciel pour Ia conservation de votré personne ».
emprisonner le procureur fautif, tant qu'il n’a pas rendu le Sac; mais cette mesure de rigueur ne doit pas être d’un usage fréquent; Car il n’est pas rare de voir trois ou quatre placets « à rendre la vision » dans un sac de procédure. Les règlements de la Cour : veulent que la «vision des sacs » ne soit pas accordée pour plus de trois jours et pas plus de deux fois. Nous venons de voir que la première prescription n’est pas respectée ; la seconde ne l’est pas davantage ; « car si la défense exige plus de deux visions, il est de la prudence et même du devoir du commissaire de ne refuser, ni le moyen, ni le temps de défendre ».
Quand le procès est prêt à être rapporté, les sacs sont communiqués aux gens du roi. Si leurs conclusions sont nécessaires, ils donnent leur avis par écrit sans le motiver ; au contraire des conclusions d'audience, où ils peuvent développer oralement les motifs de leurs décisions.
Le commisaire fait ensuite son rapport devant la chambre à laquelle il est attaché; sauf exception « le procès suit toujours le commissaire ». Mais il a à côté de lui un de ses confrères qui est chargé en quelque sorte de contrôler son rapport, puisqu'il doit lire les pièces et les titres de la procédure ; on l’appelle pour cela « l’évangéliste ». Le président de la chambre prend les opinions et la cour rend son arrêt soit immédiatement, soit plug tard si le procès ‘présente quelques difficultés. L'arrêt est ensuite publié aux procureurs des parties. Ils portent tous cette formule: «le présent arrêt a été lu et publié à M® X et Y, procureurs des parties. À : Aix le. ».Le procès jugé chaque procureur retire son sac du greffe et en délivre un recu au greffier garde-sac.Le procureur
remet le sac à son client qui l’en décharge sur le registre
des présentations ; à ce point de vüe,; on ne peut plus avoir
À Réglement de 1703, art. 140,
de recours contre un procureur « après cinq ans pour procès jugés et après dix ans pour ceux qui ne le sont pas » :.
Nous avons supposé jusqu’à maintenant que les deux parties comparaissént; mais il peut se faire que l’une fasse défaut. L'autre laisse alors passer tous les délai de l’assignation, ceux de présentation, plus le délai de huitaine porté par le règlement de 1672 ; il « met alors un défaut » au greffe. Le greffier vérifie si le défaillant n’a pas présenté et donne au « poursuivant » un extrait de son défaut; le comparant établit une demande de défaut et un inventaire de défaut, qu’il met dans son sac et il produit le tout au greffe; trois jours après «le mis en cour », le procès sera distribué et jugé. Ce défaut peut être rabattu dans la huitaine de la publication de l'arrêt.
Si c’est le demandeur qui fait défaut, le défendeur obtiendra « son congé » en satisfaisant aux mêmes formalités.
V. — Incidents
Les principaux incidents sont ceux qui concernent la com= parution des parties ,la compétence et la composition du Parlement, la situation personnelle des plaideurs, l’interrup-. tion de l'instance, les évènements qui ajoutent une partie au procès ou qui modifient la demande, la procédure, l’administration de la preuve. Nous dirons quelques mots de chacun en indiquant toutefois que nous avons déjà présenté la théorie du défaut et du rabattement du défaut.
a)Compétence et composition du Parlement.—1° INCIDENTS RELATIFS. A LA COMPÉTENCE PROPREMENT DITE. — Les « moyens déclinatoires » sont ceux par lesquels on critique la compétence de la Cour. [ls sont proposés avant tous les autres et.
4 Edit du 15 déc. 1611; JaANEry : Op. cit, 1, pi 297. 2? Reg. Arrêts à la barre, 29 oct, 1778.
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ne peuvent être cumulés avec les « défenses foncières ». Le Parlement fait l'application de ce principe, dans un arrêt du 29.octobre 1778 :. Celui qui use de la faculté de fournir des défenses doit « soulever son exception danS les premières », faute de quoi il serait forclos à les invoquer plus tard ; s’il ne donne pas de « défenses », il doit présenter « le moyen déclinatoire » à l’audience. Cette règle s'applique sans exception, quand l’incompétence repose sur un privilège de juridiction personnel au défendeur (arrêt du 21 avril 1770); mais si le défendeur soulève l’incompétence « ratione materiæ » du Parlement, l'exception sera proposée en tout état de cause «in quacumque parte litis » parce qu’il n’est pas au pouvoir de la partie de « donner juridiction à qui n’en a point ». Nous trouvons dans un arrêt du 23 juin 1711 l'application de ce principe, qui a passé dans notre procédure moderne :. “
Le moyen déclinatoire est jugé à l’audience après les con clusions des gens du roi, «qui sont par état, chargés de veiller au droit des juridictions » ; il ne peut être « réglé à droit », ni jugé en même temps que le principal:. La décision rendue sur ce point a un effet suspensif ; il paraît cependant que le Parlement autorise le juge, qui s’est déclaré compétent, à prononcer définitivement à la même audience quand il s’agit «d’une matière requérant célérité» ; mais Janety qui rapporte cet usage, dit qu’il est manifestement contraire à l'ordonnance.
Le Parlement est compétent, non seulement pour juger en appel les déclinatoires tranchés par la chambre des Re-. quêtes, mais encore ceux de toutes les juridictions de la
1 Reg. Arrêts à la barre, 29 oct. ré
2 Janery :, Of. cit,, 1, p. 220.
3 GARSONNET : Of. cif., p. it9 et p; 335.
# Ordonnance de 1667, tit. vi, art, 3 et cons code procédure, art, 172,
3 Janery : Of. cit, 1, p. 2306. RE: à 00 ni \
Provence; ils viennent devant la cour « omisso medio » ; le règlement de 1672 (art.11) veut que l’appel soit porté à à l’audience pour y être jugé sommairement.
On voit fréquemment des incidents de cette nature devant les juridictions inférieures; cela est fort compréhensible, à une époque où les règles de compétence ne sont nullement précises : devant le Parlement c’est infiniment rare, parce : qu’il jouit, comme le Conseil Eminent « d’une compétence universellé dans la Provence ». C’est du moins une théorie chère aux magistrats provençaux et qu’ils exposent souven.t |
L’exception d'incompétence, qui se présente le plus souvent devant le Parlement, est celle qui tend à établir la compétence de la Cour des Comptes. Elle se règle d’une manière un peu spéciale ; nous voulons en dire quelques mots. La partie qui veut soulever l’incompétence du Parlement, présente une Requête à la Cour des Comptes, à laquelle elle expose les faits et les raisons qui militent en faveur de la compétence dk cette juridiction; elle demande, en terminant que l'affaire soit tranchée en conférence, devant les deux Parquets assemblés. Sur cette requête, la Cour des Comptes rend le décret suivant : « soit l'affaire traitée en conférence et cependant tout en état ». On fait signifier ce décret au procureur de l’adversaire; l’incompétence est alors plaidée devant les gens du roi des deux cours. Après la délibération, on écrit sur l'étiquette la solution adoptée qui est obligatoire, si elle est prise à la majorité; s’il y a eu «partage de voix », les gens du roi indiquent par écrit leur avis aux Gore qui se Die en conséquence en règlement de juges *. ;
2° JONCTIONS DE DEUX PROCÈS. — La Cour peut ordonner
4 BARRIQUE DE MonNTVALON : Of, ert,, pe 383.
la jonction de deux procès, quand ceux-ci sont pendants devant la même chambre ou devant le Parlement et que par ailleurs, «ils sont de même nature et entre les mêmes parties », Le « demandeur en jonction » présente une requête où il expose la connexité; il demande que les deux affaires soient tranchées par un seul arrêt. La requête se présenté à la grand’chambre, quand les procès n’ont pas été distr1bués, et dans le cas contraire, à la chambre où sert « le premier commissaire, son député ». La cour met au bas de ia requête, le décret « soit requis en cour et signifié ». Le procureur du «poursuivant» signifie le tout à l’adversaire après plaidoirie, la chambre compétente rend, s’il y a lieu, un ariét ainsi conçu :« La Cour faisant droit à la requête en jonction présentée par X..., avons joint les causes dont s’agit; pour être jugées par un seul arrêt, sauf de les disjoindre, s’il y échoit » 1, Janety enseigne que la clause .« sauf de disjoindre » est de droit, même si elle n’est pas insérée dans l’ar tete. | | Cette hypothèse est analogue à la connexité de notre procédure moderne ;mais il faut noter entre elles une différence essentielle. La jonction n’est demandée que si les deux procès sont pendants devant la même juridiction ; alors que de ‘nos jours, l’exception de connexité, peut êtra invoquée pour deux litiges portés devant des tribunaux de même na ture qui peuvent être différents. Le Parlement, juridiction souveraine, peut toujours attirer à lui un litige, plaidé devant un tribunal inférieur pour le joindre à un procès dont il a à connaître; mais il n’admet pas qu’une simple sénéchaussée en agisse de même vis à vis d’une autre juridi:-
4 Voir Sac de procédure # Perrin bourgeois contre Isnard travailleur du lièu d'Istres ».
2 Janéry : Op, cil., 1, p. 515-316,
tion. Quand la cour le jugera à propos, elle rendra un arréèt attribuant [a connaissance des procédures à un tribunal unique, pour éviter les embarras d'enquêtes faites devant les différentes juridictons ‘
3° Cas SUR cas. —Cette exception suppose deux tribunaux saisis d’une même contestation. Elle se présente dans l’hypothèse suivante : une double assignation donnée à une même personne, en deux différents tribunaux, à raison du même fait *. Il faut que ces trois circonstances se trouvent réunies, pour qu’on puisse l’opposer. Cette exception es: soulevée dans les premières défenses ; mais on peut invoque après « les voies du déclinatoire du confit de juridictions ou du règlement de juges »*. Elle se présente d’ailleurs à peu près dans les mêmes termes que l’exception de litispendance de notre code de procédure *.
4° EvocaTION. — Une partie peut dede que l'affaire ne soit pas jugée par le Parlement, quand son adversaire est uni par des liens de parenté avec les membres de la Compagnie. \
On évoque d’une chambre à une autre chambre, ou bien du Parlement au Grand Conseil.
L’évocation se fait d’une chambre à une autre, quand l’une des parties y est de service ou si elle y a « son père, son ‘beau-père, son fils, son gendre, son beau-fils, son frère, : son beau-frère, son oncle, son neveu, son cousin germain ou deux parents au troisième degré, ou trois au quatrième » * Elle est ordonnée sur une simple requête présentée à la chambre où le procès est pendant. Le plaideur expose, dans
1 Reg. Arréts d'Etat, 30 oct. 1769.
? Jean-Auguste Goiran, manuscrit, p. 234.
S'JANÉTY OP c200 88, pt 1200, 00 . 4 Garsowwer : Op. cit.; p. 338-340.
5 Ordonnance d'avril 1669,.tit, 1, art. 9 et d'août 1737, tit, r, art. 85.
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cette requête, les moyens d'évocation et demande le renvoi à une autre chambre ; le procès est jugé dans les formes o1dinaires par la chambre où l'affaire a été distribuée t.
L’une des parties peut récuser le Parlement tout entier si son adversaire compte parmi les membres de la compagnie six parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclus, ou cinq seulement s’il fait partie de la compagnie. Ceci est une faveur Spéciale au Parlement de Provence; elle lui est octroyée par l’édit d'avril 1705 portant création de la chambre des Requêtes du Palais. En effet, devant la Cour des Comptes, il suffit pour justifier l'évocation que l’une des parties soit parente ou alliée avec quatre membres de cette cour ou trois seulement si elle fait elle-même partie de la Cour.
Le procureur de la partie qui veut évoquer se pourvoit au conseil d'Etat qui renvoie à matière à un autre Parlement, si l'évocation est fondée. Les causes évoquées du Parlement d’Aix sont habituellement renvoyées à celui de Grenoble; le Parlement de Provence juge celles de la Cour de Toulouse concurremment avec le Parlement de. Pau. : U
L'’évocation est refusée dans certains cas : les cours "eu. vent « passer outre au jugement nonobstant l'instance d’évocation, qui est pendante au Grand Conseil »; mais nous ne nous attarderons pas davantage sur la théorie de l'évocation qui est soigneusement réglée par les ordonnances; l’application en est la même partout, le Conseil d'Etat assure ici l'unité de jurisprudence #. Notons seulement que le procès évoqué sera jugé par le Parlement de renvoi, suivant les
PUJaNEry : Op. cib 1 0pe 242.
2 Ordonnance d’août 1669. Tit, t, art. 8.
3 Ordonnance d'août 1737, art. 33.
+? Ferrière ; V° Evoçation et l'Ordonnance d'août 1737.
lois et les coutumes des lieux dont il est évoqué ; les lettres patentes du 14 juillet 1633 consacrent formellement ce principe pour la Provence !. Si la juridiction saisie ignore ces coutumes, elle peut demander au Parlement dépouillé un acte de notoriété délivré par les gens du Fou qui aura toute la force d'un acte lfgislatif *.
5° RÉCUSATION. — Il se peut que la compétence du Parlement ne soit pas contestée; mais que la situation de l’un de ses membres rende celui-ci suspect à l’un des plaideurs.C’est de beaucoup l'incident que l’on rencontre le plus souvent dans les registres. II ne se passe pour ainsi dire pas de semaine, où l’on n’en trouve quelque exemple : la Compagnie y fait d’ailleurs la plus scrupuleuse attention. « Le devoir de veiller à l’intégrité des arrêts qui peuvent être nuls par la faute d’un seul juge suspect, l’intérêt solidaire,qui amène chaque membre à maintenif 1 ‘ordre et la pureté dans le sanctuaire, exigent ces récusations qui ont toujours existé dans cette compagnie, qui s’est plus souvent occupée à rejeter des délicatesses excessives qu’à réveiller de justes scrupules » *
La récuationt se présente sous deux formes : ou le magis trat s’abstient de lui-même, ou il est récusé par les parties.
La première hypothèse est fréquente et nous permet de constater l’excessive délicatesse des magistrats provençaux ; nombreux sont ceux qui viennent, suivant l’expression consacrée, « faire religion et proposer leurs scrupules ». Les motifs sont.variés à l’infini ;en voici quelques exemples :un pré-
4 Bonrrace : Op, cté., . 11, p. 450.
? Sur les moyent d’évocation, voir JANETY : Pere cit; 1, p. 238-245. 3 Reg. délib,, 4 oct. 1762.
sident à mortier est créancier d’un plaideur', où bien celui-ci doit une somme considérable au fils d’un juge *, ou il est fermier d’un magistrat *, ou il est son parent‘,
Le magistrat expose ses motifs de récusation devant la chambre où il est de service; celle-ci décidera «s'il siègera. ou s’il abstiendra‘»; aux termes de l’ordonnance d’octobre 1535, les juges de la récusation ne doivent pas en remettre la décision à la conscience du magistrat récusé.Le juge suspect ne peut prendre de lui-même cette détermination.Lordonnance de 1667 (titre XXIV, art. 18) veut «qu’il intervienne un arrêt de la chambre » ; mais bien souvent, celle-ci se contente de donner acte au magistrat suspect de ce « qu’il déclare abstenir ». Fréquemment d’ailleurs, les parties relèvent le juge de cette incapacité par un acte couché sur le registre de délibérations et aux termes duquel elles consentent à ce qu’il puisse connaître de leur différend ‘.
Ces cas de récusation sont les plus fréquents; il est infiniment rare que les parties aient à demander à la Cour de dire que : « M. X... abstiendra ». Voici toutefois les causes pouvant amener la Cour à prononcer cet arrêt et la procédure à suivre pour y aboutir. Elles s'appliquent aux juges, aux greffiers et même aux gens du roi sauf quand'ces derniers sont seuls parties.Les causes de récusation sont nombreuses, on peut les: ranger sous plusieurs chefs°. Elles tiennent à la parenté, aux relations d'intérêt qui existent entre le juge et l’une des partiés, à l’inimitié que l’on peut
{ Reg. délib., 12 mai 1705.
2 » 16 avril 1728.
3 > 27 mai 1720.
4 » 19 juin 1717, 21 juin 1717, 4, 17 et 25 Juin 1757.
5e X a comparu devant nous greffier audiencier, lequel a déclaré qu'il consent que Monsieur le Conseiller Zsoit juge au procès qu'il a pendant devant la Cour nonobstant... » Suit la cause de récusation.
6 Voir ordonnance de 1667, tit, xx1v.
supposer chez le juge contre l’une des parties, à l'intérêt personnel que peut avoir le juge à la solution du procès dans un sens plutôt que dans un autre. Nous n’insistons pas sur ces motifs de récusation qui sont inscrits dans l’ordonnance de 166% et qui pour la plupart figurent dans notre code de procédure. Le Parlement smenchérit rencore sur ces exigences, en disant dans divers arrêts de règlement ’ que l'on ne peut être commissaire, nt rapporteur aux _procès de son avocat, de son procureur, de son médecin, de son apothicaire, ou de son chirurgien, ni juger aux procès de son créancier, de son débiteur, de son parrain, de son filleul, de ses amis,de ses familiers,de ses domestiques, _ de ses négociateurs, de ses solliciteurs ordinaires, de ses vassaux, de ses officiers.
Comment la partie peut-elle demander la récusation d’un officier du Parlement ? Il faut distinguer : celui-ci a fait sa déclaration sur lea registre, sans que la chambre décide «s’il abstiendra ou non »; alors le greffier a le devoir de communiquer cette déclaration à l’intéressé qui, s’il le juge’ à propos, présente dans la huitaine, une requête en récusation, signée par lui où par un procureur, muni d’une procuration spéciale. Si l'officier n’a pas « proposé religion », la partie peut toujours le récuser par requête; mais alors elle n’est plus liée par aucun délai et présentera sa requête: à n'importe quel moment de l'instance. Ce pouvoir de récusation, à une période quelconque de la procédure, appartient aussi à la chambre « qui peut interdire à un magistrat de remplir les fonctions de juge, quand elle découvre ‘des pièces qui manifestent tout à coup une cause e légale de suspicion ignorée des parties »? . dt
1 Reg. Arrêts d'Etat, 2 mars 1595 ; 17 mars 1600 : 5!oct, 1605 ; 12 août 1669.
La requête contient les moyens de rétusation ;le magistrat
suspect indique au bas du mémoire si les faits indiqués sont exacts'. Cette règle est imposée avec rigueur par le Parlement ?, qui ne fait qu'exécuter en cela les dispositions de l’ordonnance de 1667 *. |
L’officier récusé ne doit point être présent lors du jugement de la récusation, ni même «quand on examine si les moyens par lui proposés, sont valables ou non »!. Cette décision est prise par cinq juges. |
Si la récusation est fondée, le juge se retire de la chambre, à peine de suspension pour trois:mois; la décision, quand elle est rendue par Îa chambre des Requêtes, est susceptible d’appel devant la grand’chambre,qui la jugera sans épices et sans frais. |
Si le demandeur en récusation est débouté, il peut être condamné à 200 livres d’amende et le juge a la faculté de demander « réparations pour les faits qui ont été proposés contre lui»; mais dans ce cas, il n’assiste pas au procès. Nous n'insistons pas sur ces points; le Parlement exécute strictement les prescriptions de l’ordonnance de 1667, nous nous contentons d’y renvoyer le lecteur5.
b) Incidents relatifs à la Situation personnelle des parties. — 1° CAUTIO JUDICATUM SOLvI. — La raison qui la fait demander est la même que de nos jours. On oblige l'étranger à la donner, parce qu’il lui serait facile de.se soustraire à la condamnation en se retirant dans sa patrie d’origine. La aoctrine provençale admet,comme notre code de procédure °
4 Arrêt du 9 nov. 1645 ; Bonirace : Op. cit, t. 1, p. 3.
2 Arrêts du 4 mars 1744 et du 31 mai 1765, JaAnery : Of. cil., 1, p, 248. 3 Titre xx1V, art. 24.
4 BARRIGUE DE MoNTVALON : Of. cit, p. 372
3 Voir Ropter : Of. cit, p. 2101406.
6 Art. 167.
que l'étranger ayant en France des immeubles suffisants sera dispensé de la fournir‘ ; dans le cas où l'étranger la donne, le juge l’évaluera à une certaine somme ; ce cautionnement.n’est jamais indéfini; il est égal à l’intérêt en jeu, sans y comprendre les dommages intérêts éventuels, ni les dépens; ce principe est appliqué par un arrêt de la Cour de Provence du 12 juillet 1617; cette décision invoque « la faveur du commerce qui serait ruiné, si les étrangers qui négocient à Marseille ne pouvoient agir contre les habitants sans donner caution».On cite encore dans ce sens un arrêt du 13 juin 1617°.
En Provence, il est assez difficile de dire si la caution est demandée aussi ‘bien au défendeur qu’au demandeur étranger.Les arrêts semblent l’admettre et pour l’un et pour l'autre. On trouve, dans le recueil de Debezieux, un arrêt du 17 octobre 1696 qui astreint tous les étrangers à donner caution *. Janety en rapporte d’autres du 7 juillet 1744, du 13 juilldt 1748, d’après lesquels la juñisprudence semble bien fixée dans cette voie.La doctrine est en sens contraire ; elle admet que l’on devrait seulement exiger du « défendeur sa caution juratoirie». Un auteur, Juvénal, dit que pour «concilier la loi, les auteurs, les arrêts, le privilège du citoyen et ce que les nations se doivent les wnes les autres, le juge peut, en cette matière, se faire une règle qui, quoique variable Suivant les circonstances, tend toujours au même objet; à cet objet sacré et unique de la première des lois ; l'attention à ne laisser donner aucune atteinte à l’intérêt général ou particulier »; il ajoute en terminant que le demandeur doit, dans tous les cas, donner caution; quant
1 Jaxery : Op. ct. 1, p. 122.
2 JAnETY : Op. céti,el, p, 123.
8 Desezreux : Op. cil., p. 145-144.
AU KVIII SIÈCLE 406$ au défendeur, il faut considérer la nature de l’action intentée par le Français contre lui et adopter une solution différente, suivant que l’action dérive d’un contrat, d’un quasi-contrat, d'un délit ou d’un quasi-délit:. Nous n’exposerons pas cette doctrine fort intéressante sans doute mais dont nous ne trouvons pas la consécration dans les arrêts du Parlement.
À quel moment doit-on demander à l’étranger de fournir la caution judicatum solvi? Notre code de procédure (article 166) veut qu’elle soit demandée avant toute défense au fonds. En principe, le Parlement déclare qu’il doit en être ainsi; mais il admet aussi qu’elle peut être demandée «in quacumque parte litis». C’est du moins la solution adoptée par les arrêts du 3 juin 1718 et du 9 décembre 1633. Ce dernier ? admet «que les étrangers ne sont pas tenus de don: ner caution avant l'introduction de l'instance, par cette raison que, bien que par le droit Romain la caution est exigée de l'étranger avant le procès intenté,néanmoins on y déroge par l’usage, ayant regardé comme une chose trop dure, à l’égard des étrangers, de les soumettre à cette caution préa» lable, dans un temps que n’étant pas connus au lieu où ils voudraient plaider, ils ne pourroient les trouver et ne pourroient ainsi avoir justice ».
On trouve toutefois dans le recueil de Duperier * deux arrêts qui ont jugé «qu’un étranger qui plaide en France comme demandeur poufr fait de commerce ou de banque n’est pas tenu de donner caution par faveur pouf le commerce ».
2° EXCEPTIONS DILATOIRES. — Le défendeur péut avoir à en opposer. Par exemple, l'héritier demandera à n'être poursuivi, en cette qualité, que trois mois et quarañite jours
4 Jangry : Of. cid,, 1, p. 128,
2 Desézieux : Op. cit., p. 144.
3 Dupértier : Of. ctt., 111, p. 525.
après l'ouverture de la succession ou bien « quand il manque au procès un contradicteur légitime” qui doit être appelé ». Ainsi dans l’hypothèse du « déboutement en l’état » qui se présente toutes les fois que le demandeur intente une action avant qu’elle puisse être formée. Ainsi encore quand le défendeur appelle son garant en cause',etc, .
Ces exceptions sont présentées avant toute défense au fonds et dans un seul et même acte. Cette dernière prescription est l’œuvre de l'ordonnance de 1667 qui veut ainsi abréger la durée des procès ?.
c) Interruption de l’instance. — 1° MORT DE L’UNE DES PARTIES ET REPRISE DE PROCÈS ?, — Le procureur du décédé notifie à son adversaire la mort de son client.La partie suivivante ne peut plus faire aucune procédure à partir du moment où elle connait le décès ;mais tous les actes faits avant sont valables #.
Cependant la Cour peut rendre son arrêt, nonobstant la mort d’une partie, si l’affaire est en état d’être jugée, c’esà-dire, si elle est « instruite depuis longtemps et que de part et d’autre la défense est pleinement fournie» *; « quand le procès se juge par forclusion, il suffit que les délais prescrits soient expirés et dans tous les cas, le procès est censé en.état d’être jugé, quoi qu’il n’y ait point de conclusoins des gens du roi quand elles sont nécessaires parce que les conclusions et l'arrêt sont indivisibles »5. L’arrêt rendu contre le défaillant est pleinement exécutoire contre son héritier ; cette règle est attestée par un acte de notoriété d?s. gens du roi.
À Règlement de 1672 ; garantie art. 1, 11, 111, iv.
2lit: 9 artiore
8 Voir Règlement de 1672: Reprise de Procés, art, 1, 11, et 111, 4 Ordonnance 1667, tit. xxvi, art. 2 et 3.
8 Règlement de 1703, art. 135 et Règlem. de 1672; art, m1.
6 JanETy : Op. cût., 1, p. 412.
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11 faut toutefois remarquer que les procès d'audience ne sont jamais «en état » avant l'audience où les plaidoiries constituent souvent l'instruction.
L’héritier du décédé peut continuer le procès ; il y a alors lieu à « reprise de procès » ‘; pour cela, il fait une procuration authentique par laquelle il donne pouvoir au procureur de continuer le procès en son nom; ou bien, il signe une «étiquette» conçue en ces termes :««Entre Paul en qualité d’héritier de Pierre demandeur ou défendeur et requérant qu’il lui soit concédé acte de ce qu’il donne pouvoir à M°... procureur de continuer en son nom les poursuites du procès intenté contre ou par Pierre par ou contre Jacques » *; les poursuites sont alors continuées « sans que l’héritier qui succède à tous les droits et actions du défunt puisse se pourvoir par une nouvelle action » *. |
Si l'héritier ne constitue pas procureur, on le fait assigner et le procès est alors jugé dans les formes ordinaires. Si l'héritier « présente », le poursuivant demande à 14 cout un arrêt aux termes duquel l’ «instance sera reprise et cor tinuée suivant ses derniers errements ». L'extrait de l’arrêt est signiflé au procureur adverse et la procédure suit son cours normal après que le procureur du « poursuivant eñ reprise » a communiqué à l’héritier toutes les pièces du procès. Cette communication, l'héritier la prend par l’inter. médiaire de son procureur qui signe l'inventaire en y ajoutant cette formule : « Reçu la copie de l’invetaire ensemble la communication originelle des pièces y mention nées ». Les pièces sont rendues trois jours après *.
Un arrêt du 13 avril 1753 décide que s’il survient un
3 Réglement de 1672, art. 1.
2 Janers Of. c7/.,51, pel415.
3 JANETY : Of. cils, 1,p. 413.
4 Règlement de 1672, art. 1,
changement dans l’état de l’une des parties, il faudra procéder contre elle de cette façon, c’est-à-dire agir par la voie de « reprise de procès ».
2° CONSTITUTION D'UN NOUVEAU PROCUREUR ‘. -- [l peut arriver que le procureur de l’une des parties décède ou résigne son office. Son client donne alors à son successeur ou à un autre procureur une procuration notariée ou signé une « étiquette», qui lui donne pouvoir d'occuper pour fui; copie de la procuration ou de l’étiquette est donnée au p'o cureur adverse. Si le plaideur néglige de « constituer nouveau procureur », son adversaire le fait assigner par devant la Cour aux «fins de venir constituer nouveau procureur au lieu et place de M° X..., décédé ».
Il faut noter qu’une partie peut en tout état de cause révoquer son procureur ; mais l’acte de révocation contiendra la constitution du nouveau, autrement l’on poursuivra visà vis du mandataire révoqué, « parce qu’il ne dépend pas d’une partie en révoquant un procureur, d’arrêter les pour: suites de l’autre » *. Le plaideur ne doit mettre aucun motif injurieux dans l’acte de révocation *. Nous avons déjà ex posé ces principes en nous occupant des fonctions du procureur.
3° PÉREMPTION D’INSTANCE *, — Elle a pour but d'empêcher les instances de s’éterniser en les éteignant quand les parties restent quelque temps dans l’inaction. L’instance une fois liée par la présentation des parties let discontinuée: pendant trois ans est éteinte. En Provence on applique sur ce point le principe posé par l’article 15 de l’ordonnance de 1563; cette dispositon a passé dans notre code de procé-
1 Règlement de 1672, Constitution de nouveau procureur: 2JANETY : Op. ct1,5 1, p.417.
3 BON1FACE : Opiucti te; x, tite Ch. 3.
À Règlement de 1672 ; Péremption d'instance,
dure1. Le Parlement n’admet pas la règle romaine, À savoir que la « litis contestatio » perpétue pendant 40 ans le droit de continuer l’action; si « l’intance, quoique contestée, est ensuite discontinuée pendant 3 ans, la prescription éteint son cours comme si elle n’avait jamais été introduite ». Ja nety, en rapportant ce princepe, cite en même temps un acte de notoriété des gens du roi du 5 juillet 1684 qui le consacre*; mais le délai de la péremption ne dure pas plus longtemps que l’action elle-même. Ainsi l’action en «injure verbale » qui est annale sera périmée dans un an, à compter du jour de la cessation des poursuites *.
Le Parlement n’admet pas sur ce point la théorie professée par la doctrine enseignant que, dans tous les cas, les délais de péremption sont de trois ans *.
À partir de quand court le délai de la péremption? A partir de la présentation des parties ; il en résulte que l’on peut poursuivre le défendeur, en vertu d’un ajournement levé depuis moins de 30 ans. Cette règle, qui semble une anomalie, est facile à expliquer ; c’est l’instance qui est sujette à péremption, or la présentation seule peut constituer l'instance 5.
Par devant le Parlement, s’il s’agit d’un procès venant sur « lettres de désertion d’appel », la péremption ne court qu’à partir du moment où celui qui les présente les convertit en «lettres d’anticipation d’appel »; parce que celles-ci seules saississent la Cour; on cite dans ce sens un arrêt du
4 Art. 397.
2 Janery : Of. cil., 15 p. 420,
3 Règlement général, p. 95.
4 Voir les raisons invoquées en faveur de cette théorie dans JANéry : Op. cit, 1, p. 429-430.
5 Règlement de 1672; Péremption, art. 5 ey Règlement général, p. 096. Délibération de la communauté dez procureurs, 12 juillet 1735.
26 juin 17491. L’instance ne peut plus « périmer » à partir du moment où le sac est distribué à un commissaire, parce que les retards dans la procédure ne sont plus impütables aux plaideurs ; il n’en serait autrement qu’à partir du jour du décès du commissaire, parce qu’il dépend du demandeur de requérir une nouvelle distribution ?,
La péremption est interrompue par le moindre acte de procédure, mais ce ne peut être un acte extrajudiciaire ° La péremption se trouve interrompue toutes les fois que la procédure ne peut se poursuivre, par suite de circonstances étrangères à la volonté du demandeur. Il faut citer, comme exemple, la mort du procureur et tous les cas où il s’agit d’incapables agissant par mandataire ; on doit alors les assigner par la voie de. la «reprise d’instance » et non par celle de la péremption. Janety nous donne encore comme cause d'interruption de la péremption la peste, la famine, la guerre civile *.Nous en avons trouvé des éxemples en cas de peste ; on sait que le commerce actif de Marseille avec le Levant amène assez souvent au cours des siècles le retour de ce fléau.
La péremption est ouverte et ne s’accomplit plus, dès que. intervient un jugement interlocutoire portant profit :‘il peut être exécuté pendant 30 ans et couvre les procédures anté-. rieutes. Elle ne se produira pas non plus, dès que sera rendu un arrêt d’exploit *. Le 30 mai 1741° la cour décide qu’il n’y a point de péremption « quand un arrêt ordonne. un plus ample oui sur une requête non instruite ». |
Comment s’opère la péremption ?Celui qui veut l’opposer
1 Janery : Op. cit, 1, p. 423. Reg. Arrêts à la Haèr, 26 juin 1749.
? Règlement de PE péremption, art. 4.
3 Récusse : Arrêts notables, p. 105.
4 JaAxErx : Op. cél., 1, p. 429.
5 Délibération de la communauté des procureurs, 28 nov, 17754 6 Reg. Arrêts à la barre civils, 30 mars 1741.
AU XVIII SIÈCLE AIï
fait assigner son adversaire par devant la Cour ; cette procédure suit au Parlement les formes ordinaires !.
d) Incidents qui ajoutent une partie au procès ou qui modifient la demande. — 1° JONCTION ET INTERVENTION ?. — Le règlement de 1672 nous dit quex celui qui voudra intervenir à un procès présentera requête en la chambre où ledit procès sera pendant, pour y être joint et y attachera les pièces justificatives de son intérêt et en donnera copie aux procureurs de l’une et de l’autre partie; et étant. ordonné qu’il requerra ladite jonction en jugement, il y sera pourvu, toutes les parties ouïes et ladite requête signifiée ». Celui qui veut intervenir dans un procès, doit donc présenter à la Cour une requête, dans laquelle il expose les raisons qui l’autorisent à prendre cette décision. La signature de la requête par la partie n’est nécessaire « que dans le cas d’une plainte grave, A SUr cette requete te Cour rend, si elle le juge à propos, « un arrêt de jonction» ;
qui intéresse l’honneur des familles »
si le procès est réglé « à écrire », l’arrêt se termine toujours ainsi «avons ordonné que sur le tout, les parties écriront au greffe par devant le commissaire ja nommé » + .Celui dont l'intervention est admise peut produire son sac au grefte le même jour.
Le cessionnaire d’une des parties plaidant sur les droits cédés ne doit pas agir par jonction et intervention *, il demande par requête l’autorisation de poursuivre et de faire juger en son nom. Le Parlement adopte cette doctrine dans un arrêt rendu le 17 décembre 1745.
! Voir pour les détails : Réglement de 1672 ; Péremption et Janerx ; Op, cit., 1, De 421-422.
2 Règlement de 1672 ; Jonction et intervention.
3 Récusse : Arréts de règlement, p. 130 ; Arrêt du 15 juin 1679.
4 JaAnery : Of. cit., I, p. 318.
5 Règlement de 1703, art, 123.
2° GARANTIE ! — Ce n’est pas autre chose qu’une intervention forcée selle se présente quand le garanti est en butte à des poursuites relatives à des droits sur lesquels porte la garantie ; celle-ci est simple ou formelle, suivant des distinctions qui ont passé dans notre code de procédure ?.
La demande en garantie est introduite par voie principale ou par voie incidente ; la première hypothèse ne nous intéresse pas, il en est autrement de la seconde.
Le garanti qui veut faire statuer sur l’action en garantie en même temps que sur la demande principale, a, à compter de la signification de la demande, un délai de huitaine augmenté de 2 jours par 10 lieues, pour faire assigner son garant. Le délai ne court pas contre l'héritier pendant Îles trois mois et quarante jours qui lui sont accordés, pour faire inventaire et délibérer. Le garanti, qui a plusieurs garants, doit tous les assigner dans le même délai: qui est calculé sur le domicile le plus éloigné.
L'’exploit d’assignation doit être « libellé »; le garanti y «expose la demande principale, les moyens de garantie et ajourne le garant à comparoir par devant le juge saisi de la contestation principale, dans le délai compétent pour venir défendre à la demande principale, la faire cesser, autrement se voir condamner à le relever et garantir de ce qu’il pourra souffrir à raison de cette même demande et se voir en outre condamné aux dépens, actifs et passifs de la garantie »5. C’est la chambre, saisie du principal, qui statue sur la garantie. Cette règle ne comporte que deux exceptions : d’abord quand il est évident que la demande prin-
1 Règlement de 1672; garañtie, 2 Art. 181 à 183.
BIT OVIIT ant
#DDit vriir art, 3: OA
6 JaNETy : Of. cit,, 1, p. 305.
cipale n’a été formée que pour soustraire le garant à ses juges natureis ; en second lieu,quand ce dernier est un personnage jouissant du droit d’être jugé par une juridiction privilégiée; mais il ne revendiquera pas ce privilège, si le juge du privilège est inférieur à la juridiction saisie, ainsi le garant, qui a le droit de plaider devant la chambre des requêtes, ne peut exciper de son droit pour soulever l'in compétence de la grand’chambre; de plus, si le garant est justiciable de la juridiction ecclésiastique, il ne pourra demander à être jugé par elle. Un arrêt du 18 janvier 1675 décide «qu’un prêtre caution peut être convenu en action personnelle par devant le juge laïque conjointement avec Île principal débiteur qui est laïque »!.
La cour prononce en même temps sur la demande incidente et sur le fonds du procès par cela seul que le demandeur insère dans l'étiquette toutes les qualités de a cause et qu’il « somme à plaidet» tous les procureurs pour le premier jour d’audience. Toutefois il peut arriver que le garant ne présente procureur qu'après « le règlement à écrire». I1 faut demander la jonction? ; la cour rend alors un arrêt dsant : « nous avons joint l’assistance en cause au règlement à écrire et avons ordonné que les parties produiront devant le commissaire ja député ».
Si le garant fait défaut,le garanti a le choix, ou d'attendre l'arrêt sur le fonds et faire statuer en même temps sur {a garantie ou. bien faire juger le défaut avant le principal *, Toutefois Janety nous dit que cette pratique, bien que légitime, n’est pas suivie!.
Nous signalons en terminant la différence qui sépare le
1 BONIFACE : Of. c1/., 3, p. 30 et 31.
2 Règlement de 1703, art. 123.
3 Règlement de 1703, art, 125.
4 Janery : Op. cil., 1, p. 308.
garant simple et le garant formel; cette différence est con- .sacrée par l’ordonnance de 1667 et reproduite par le code de procédure civile‘. Le garant formel peut toujours prendre le fait et cause du garanti; le garanti peut « requérir d’être mis hors de cause », mais un arrêt du 21 mars 1736 lui reconnait le droit « d’assister dans l'instance pour la conservation de ses droits, de veiller à rectifier ou à corroborer la défense fournie par Île garant et empêcher la collusion entre celui-ci et le demandeur principal » *; dans ce cas il supporte les dépens supplémentaires occasionnés par sa présence ; cette décision est admise par le même arrêt jugeant que « dès que le garant formel a déclaré par ses défenses ou subsidiairement à l'audience, qu’il prend le fait et cause du garanti et consent de le relever de tout et qu’il requiert au moyen de ce que le garanti soit tiré de qualité, si celui-ci veut y rester, c’est à ses dépens »°. Le garant simple au contraire ne peut «prendre Île fait et cause» du garanti.
3° QUALITÉS INCIDENTES, . — Quelquefois le demandeur veut former une « demande incidente » ; il doit alors dresser une requête contenant l’objet de sa demande ; mais pou: qu'elle soit admise, il faut qu’elle ait une relation quelconque avec le principal.
Si le procès est jugé à l’audience, la cour statue en même temps sur la qualité incidente et sur le fonds; s’il est « réglé par écrit», le fèglement de 1672 veut que la chambre donne acte au demandeur de sa requête; « le défendeur con- . tredira cette nouvelle qualité incidente, les pièces justifica tives d’icelle dont il sera donné copie, écritures et produc-
{ Art. 782-183.
2 Jaxéry : Op. cit., x, p. 310 et Règlement de 1672 ; garantie, art. IV," 3 Règlement général: Of. cit., p. 78.
4 Ordonnance 1667, tit. virt, art. 12.
5 Réglement 1672; qualités incidentes.
tions dans trois jours, autrement forclos, et le tout mis au
sac pour en jugeant le principal, y être fait droit ensemble ou séparément et par ordre sans autre règlement, ni instruction, huitaine après la rémission et production des pièces incidentes dudit proècs'. Ce délai de trois jours n’est exigé que pour les procès par écrit: dans un procès d'audience, il suffit de signifier la requête la veil'e des plai. doiries ; il appartient à la prudence de la cour de donner au défendeur un délai pour y répondre.
Aube règlement de 1703 (art. CXIT) autorise non seulement le demandeur,mais encore le défendeur à former des « qualités incidentes » par requête en observant les forinalités cidessus. C’est ce que nous appelons aujourd’hui une demande reconventionnelle. |
Le Parlement d’ailleurs n’exige pas toujours une requête pour la formation de ces demandes : un arrêt du 31 mai 1758 permet aux plaideurs de les présenter dans des conclusions «prises sur le barreau » *. Cette facilité, on le sait, est encore admise de nos jours *.
e) Incidents de procédure. — Nous ne reviendrons pas sur les incidents de désaveu d’huissier et de procureur; nous avons exposé sommairement, mais suffisamment les principes qui régissent ces matières, en nous occupant des procureurs et des assignations ; nous croyons inutile d’y revenir, d'autant plus que le Parlement de Provence, ici encore, observe strictement les lois du royaume. :
Nous préférons étudier avec quelques détails deux incidents qui se présentent fréquemment ; nous voulons parler de l’erreur sur la qualité de la personne dans « l'étiquette» et du « verbal de biffement » d’injures.
4 Ibidem, art, 1 et réglement de 1703, art. cxu. 2 Réglement général : p. 102.
3 GARSONET ; Op. cif., p. 387
1° ERREUR SUR LA QUALITÉ DE LA PERSONNE. — Cette hypothèse se présente, quand un procureur donne, volontairement ou non, à un plaideur une qualité, qui n’est pas la sienne, dans l'étiquette destinée à être remise à l’huissier audiencier. Par exemple, s’il qualifie un magistrat de « bourgeois ». La partie lésée peut alors présenter immédiatement une requête à la chambre compétente dans laquelle elle expose l'erreur commise; elle ajoute qu’elle requerra «à jour précis ou à l’audience publique, que par le greffier, partie présente, ou duement appelée au greffe de la juridiction, la qualité de bourgeois sera rayée de l'étiquette et qu’à sa place, il y sera substitué la dénomination et la qualité de magistrat et que la sentence qui interviendra sera notée à la marge de l’original de l'étiquette » ‘. Si la Cour rend un arrêt favorable, le demandeur en « substitution d’étiquette » va demander au greffe son jour et son heure, pour faire assigner l’adversaire, aux fins d’assister «au verbal de biffement». Puis il fait signifier à ce dernier la copie de l’arrêt et le somme, la veille du jour indiqué, de comparaître au greffe pour assister au verbal de biffement et de substitution qui est rédigé au jour dit.
Telle est la forme prescrite par les règlements ;mais il paraît que l’usage en admet une autre, qui est plus rapide; si en lisant l'étiquette à l’audience, on .s’aperçoit de l’erreur sur la qualité donnée, on fait ordonner que la cause sera plaidée « sans que les qualités puissent nuire » ?.
2° VERBAL DE BIFFEMENT D’INJURES. — Les défenses écrites ne doivent rien contenir de calomnieux # ; la partie injuriée peut demander, outre les dommages-intérêts, que les mots
1 JAnery 1Op: 14 pe 259.
? Janerv : Op. cit., 1, p. 262 et nombreux exemples dans les plumitifs d'audience,
3 RéGusse ; Arréfs de règlement, 3 juin 1740, p. 379.
injurieux seront biffés et même « si la pièce le mérite qu’elle sera lacérée au bas du perron par un huissier » ! Cette de. mande s’introduit par une requête sur laquelle la Cour est appelée à statuer; elle ordonne ou elle refuse le « verbal de Dbiffement », qui ne peut être ordonné que si l’injure est ca
lomnieuse et étrangère à la défense.
Î) Incidents relatifs à l'administration de la preuve. . 1° ( AVÉRATIONS D'ÉCRITES ». — Cet incident correspond à la procédure connue de nos jours, sous le nom de vérification d’écritures. Le Parlement de Provence ne semble pas s’en être occupé dans ses arrêts de règlement. Les formes sont. donc les mêmes que celles prescrites par les ordonnances royales *. Cette constatation nous permettra de passer rapidement sur ce sujet.
Le créancier, en vertu d’un acte privé, qui veut être payé, ajourne son débiteur dans les formes ordinaires. Au jour de l’audience, deux situations peuvent se présenter ; ou le débiteur « reconnait son seing », ou il ne le reconnait pas. S'il le reconnait, la Cour dit que l’ « écrite est tenue pour avérée » et la procédure continue; si le débiteur nie avoir signé l'acte, la Cour ordonne que «l’avération en sera faite» ; l’on suit alors les formes imposées par l'édit de décembre 1684.
Si le défendeur fait défaut, l’écrite est tenue pour « avérée », quand c’est lui-même qui l’a signée; si au contraire le défendeur représente seulement Île prétendu signataire, on procède à la vérification dans les formes ordinaires.
Celui qui a obtenu l'arrêt, ordonnant l’avération, le signifie à la partie ou à son procureur et fait procéder à la
4 Janery : Of. cil., 1, p. 226-227, 2 Déclaration donnée à Versailles en déc. 1684, enregistrée au Parlement de Provence le 20 février 1685.
vérification. Devant la Cour, elle se fait dans la forme ordi. naire des rapports ; nous n’en avons trouvé d’ailleurs que de rares exemples. |
Le défendeur est «assigné à comparaître par devant le commisaire à l’heure indiquée pour voir nommer Îles ex. perts » ! et admettre lés pièces de comparaison qui sont acceptées ou rejetées par le commissaire après dicussion des parties sur leur valeur. Le commissaire décrète en outre que les détenteurs des pièdes retenues les femettront aux experts.
Ceux-ci sont ass gnés pour venir prêter serment ; les pièces leur sont remises ;ils indiquent ensuite le lieu, jour et heure où il procèderont à l’avération. Chaque partie peut présenter des requêtes et des observations. Les experts dressent ensuite leur rapport. L’ «avération d’écrite » peut aussi se faire par témoins dans certains cas”. :
Les actes privés sont seuls soumis à la formalité de l’avération, le actes authentiques ne sont attaqués que par la voie de l’incription en faux. Ils donnent lieu à un procès verbal de « compulsion de pièces, quand il s’agit de voir si l’original est conforme à l'extrait » *.
Remarquons également qu’une déclaration du roi du 13
mai 1703 ‘, dispense les porteurs des billets de commerce de les faire « avérer ».
2° INCIDENTS RELATIFS À L'AVEU.—1° «Réponses cathégori. ques n°. — C’est l'équivalent de notre interrogatoire sur faits et articles. Cet incident se produit souvent; la procé-
{ Sacs de procédure Jacques Maillé, bourgeois d'Istres, contre Pierre GCacial travailleur du même lieu.
? Sur les détails de cette procédure voir Janery : Op. cit., 1; 158-178.
8 Ordonnance 166%, tit. x11, art. 4.
4 Cette déclaration n’est pas enregistrée mais elle est observée,
ÿ Ordonnance 1667, tit, x, art. 1°",
dure en est organisée minutieusement par {es ordonnances royales, qui l’empruntent au droit canonique ‘. En Provence il reste très en honneur jusqu’à la fin du xvur° siècle où l’aveu semble être le meilleur moyen de preuve.
Il est permis aux parties, en tout état de cause, d'offrir à l'adversaire «de répondre cathégoriquement » sur « faits et articles pertinents concernant seulement la matière dont il est question ».
Seules les parties en cause ont la faculté de se faire «in. terroger cathégoriquement » ; le Parlement n’admet à cette règle qu’une exception formulée dans un arrêt du 19 janvier 1742: on peut faire « répondre cathégoriquement un tiers, à condition que le fait qui a donné lieu au procès lui soit propre et personnel »?. Le tuteur, la femme mariée peuvent aussi recevoir « une requête en réponses cathégoriques s’il s’agit de faits dont ils ont seuls connaissance ». Comme de nos jours *, cette requête est donnée à n’importe quel instant de la procédure .
L'’ordonnance veut que les faits sur lesquels la partie est interrogée soient « pertinents et précis sans aucun terme injurieux, ni calomineux »°; cette dernière obligation rest sanctionnée par un arrêt du Parlement du 23 octobre 1729 déclarant «qu’on ne peut admettre un fait qui servirait à démontrer la turpitude du requérant». É
L’ordonnance veut encore que les faits soient communiqués à la partie qui doit répondre; il en résulte, dit un jusisconsulte provençal, qu’on ne « peut donner à la Cour un
1 GA SsoN : Les sourcés de la procédure civile, p, 59.
2 Reg. Arrêts à la barre, 19 janv. 1742.
3 GARSONNET : Op. cit, Pr 293.
4 Janery : Op. cit, 1, p. 214.
5 Ordonnance 1667, x art. 8.
6 Reg. Arrêts à la barre civils, 25 oct, 1729.
mémoire secret au juge, pour faire interroger [a partie comme cela se pratique en matière criminelle » 1.
Les « réponses cathégoriques » se demandent par une requête adressée au commissaire député par la Cour s’il s’agit d un procès d’audience ou au rapporteur s’il est « réglé par écrit » ; dans cet acte, l’exposant demande que son adversaire soit assigné tel jour « pour répondre cathégoriquement et à serment ». La demande est toujours circonstanciée pour permettre au juge de rejeter les faits qui ne sont pas pertinents, «les calomnieux, les captieux ou concernant le dol, ou la conscience de celui qui doit répondre, ou tendans à révélec son crime ou son délit » *. Le défendur a le droit de contester l’admissibilité des faits côtés dans la requête ; la contestation est alors tranchée à l’ardience où, après explications, la Cour fixe les faits qui seront admis.
Celui qui doit répondre est ensuite assigné en personne ou à « domicile réel et actuel ». Au jour dit, le commissaire ou le rapporteur interrogent le défendeur, après lui avoir fait prêter serment *. [Il répond « en personne et non pas par procureur ou par écrit » ‘; à cet effet le conseiller se transportera «à domicile, s’il y a maladie ou empêchement légitime»5. Nous. n'avons pu savoir si cette prescription est exécutée; nous n’en avons trouvé aucun exemple dans les sacs de procédure que nous avons consultés 5.
Si la partie fait défaut ou refuse de répondre, le commis-
1 BarRiGuE DE MonrvaLoN : Of. cil., p. 364.
? BarRIGUE DE MontvaLlon : Op. cit.. p. 393.
3 On sait que cette obligatiou n'existe plus aujourd’hui. Gansonxer : Of. cit., p. 295.
4 Ordonnance de 1667, t. v, art. 6 et Sacs de procédure, passim.
5 BarriGuE DE MonrvaLon : Op. cit., p. 304.
6 Voir un exemple de procès-verbal « Interrogatoires et réponses cathégori-
ques » dans Jaxery : Op. cit., 1, p. 216 et sac de procédure Guillaume sergent contre Dart:llon bourgeois du lieu de Brignolles.
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saire dresse « après une heure d’expectative » un procès verbal contenant mention de l’assignation, du défaut ou du refus; les faits sont alors tenus pour « avérés » !. Mais le défaut n’est pas forcément constaté tout de Suite, le procureur de l’absent peut requérir un délai pour permettre à son client de se faire entendre : à son retour, le défendeur présente une requête au commissaire, dans laquelle il expose les motifs de son absence et demande à « répondre cathégoriquement ».
Les « réponses cathégoriques » ne lient pas la Cour ; celleci peut condamner cependant la ‘partie qui a répondu suivant son intérêt s’il survient plus tard des preuves suffisantes contre lui.On trouve un arrêt du Parlement de Provence du 25 février 1687, qui admet ce principe : « Ce serment en réponses cathégoriques est bien différent de celuy des témoins et que nonobstant iceluy et la négative des parties, celles-ci sont reçues à prouver le contraire » *.
2° Le serment. — On a recours au serment toutes les fois qu’il n’y a pas une justification suffisante de la demande; Les Parlementaires de l’époque ne se font d’ailleurs pas d'illusions sur sa valeur absolue ; mais ils vantent sa com: modité comme «ultimum remedium »*. |
Le serment est « décisoire » quand il est déféré par un plaideur à son adversaire pour en faire dépendre la décision du procès ; il est « judiciel », quand c’est le juge qui se sert lui-même de ce procédé d'instruction pour se faire une conviction. Il est « supplétoire » quand les parties demandent au juge de le leur déférer.
Le serment décisoire ne peut être déféré que par la partie ou par son procureur, muni d’un pouvoir spécial. Il ne pourrait pas l'être par le syndic d’une corporation,
4 Ordonnance 1667, t, x, art. 4 et JANETY : 1, p. 218.
‘2 Bonrrace : Of. cil., 3, p. 347-328.
3 Reg. délib,, 9 mars 1798,
Le serment «judiciel» est ordonné par le juge, de son propre mouvement, quand la demande ou les exceptions ne sont | pas pleinement justifiées.
Le serment supplétoire est demandé par l’un ou l’autre des plaideurs. Le juge doit le déférer à celui qui a en sa faveur «les présomptions les plus fortes » ‘. Janety dit que toutes choss égales, le serment doit être déféré au défendeur « parce que le demandeur est obligé de justifier sa demande autrement le défendur est renvoyé absous ». Ce principe ne souffre d'exception, dit-il, que s’il y a en faveur du demandeur des présomptions suffisantes, mais il nous semble bien, que telle n’est pas la doctrine du Parlement qui par un arrêt du 10 mai 1742 *, déclare que le serment est tou= jours donné au plus digne, en tenant compte de la différence de condition : c’est ainsi qu’un arrêt du 10 avril 1667 décide que le serment doit être déféré au maître et jamais au domestique *.
La cour, pour ordonner le serment, rend un arrêt qui est signifié à personne ou à domicile. La partie qui l’a déféré somme en même temps son adversaire de venir le prêter à l’audience publique, ou par devant le rapporteur dans son hôtel ou au palais suivant que c’est un procès d’audience ou un procès réglé par écrit.
Le règlement de 1703 (art. 1”), en disant «que le serment ait été prêté par la partie ou par quelqu’envoyé exprès », semble bien admettre la prestation du serment par procuration ; mais ce doit être une inadvertance, puisqu’un arrêt de règlement du 18 mars 1608 fait « inhibitions et défenses aux lieutenants et autres juges de la province d’admettre les parties à jurer par procureur » ‘.
1 Janery : Op. cit, 1, p. 209.
? RéGusse : Arréts notables, p. 256.
8 BontrAce : Op. cit,, 1, P. 111.
4 DeBÉZIEUx ; Op. cit., p, 160.
Le plaideur qui refuse de prêter serment ou qui fait défaut est déchu de sa demande, s’il n’y a maladie ou légitime empêchement. « Si celui qui est tenu d'affirmer quelque chose à serment, nous dit Janety, décède sans avoir juré, le serment est tenu pour prêté ». Rien d’abSolu ne peut être fotmulé à cet égard et tout doit dépendre des circonstances, car nous trouvons un arrêt du 22 décembre 1656 qui décide le contraire *.
Celui qui veut prêter serment lève la main droite si c’est un particulier, ou place la main sur sa poitrine si c’est un prêtre. Il paraît qu’en Provence on a souvent l’occasion de faire prêter serment aux juifs. Cela donne lieu à un supplément de formalités, car ils ne jurent pas comme les chrétiens. La formule fort longue de ce serment * est spéciale
‘aux israëlites, la prestation en est faite en présence du rab-
bin, dans la synagogue. L’arrêt qui ordonne le serment mentionne ces obligations en ces termes : « En jurant par Samuel, juif de nation sür le texte ou roolle, en écoutant le Herein de Colbo, imprecante Rabino en présence du lieutenant ou du juge du lieu ow réside ledit Samuel qué nous avons à cet effet commis, etc... ».
3° ENQUÊTES. — On connait les changements qu'appor: tent à la théorie des preuves l’ordonnance de Moulins et celle de 166% :la preuve par écrit est la règle; la preuve par témoins l'exception ; il est même interdit de combattre les écrits par dés témoins. À partir de 100 livres, la preuve par témoins est exclue toutes les fois que l'établissement d’un écrit est possible *. Elle est admise toutes les fois qu’il s’agit de constater quelque chose « qui n’est pas tombé en convention »; c’est-à-dire sur des faits qui « présentent un
4 BoNIFACE : Op. cil. 3, p. 110.
2 Voir la formule dans Janëry : Op. cil., 1, p.223. 3 Ordonnances de Moulins, art, 54, et de 1667, tit. 20, art, 2,
délit de la part de celui qui les a pratiqués ou qui sont visiblement d'effet du pur hasard ou du malheur ». Nous n'avons pas l'intention de faire en détail l’exposé de la législation du xvin° siècle en matière de preuve, cette étude sortirait du cadre que nous nous sommes tracé. Il semble bien que le Parlement de Provence n’ait pas toujours appliqué d’une manière stricte l'ordonnance de: Moulins; on trouve même des arrêts qui la violent d’une manière manifeste. Un arrêt du 30 avril 1657 admet que l’on peut prouver par témoins le paiement d’un acompte sur une dette principale excédant 100 livres’. Un autre est rendu dans le même sens, le 9 avril 1756 *. Il faut citer encore un arrêt du 18 mai 1645 décidant, sur conclusions conformes du procureur général, que l’on peut prouver par témoins la remise d’une somme supérieure à 100 livres, «se fondant sur le fait et l’office d’amy ». Toutefois on trouve un grand nombre de décisions suivant les principes de l’ordonnance. Un arrêt du 20 décembre 1640 rejette la preuve par témoins des payements faits « minutatim d’une debte excédent 100 livres, alors même que chacun des payements est d’une moindre somme » *. Il est vraisemblable que ces arrêts contradictoires s’expliquent par les circonstances de la cause. Voici d’ailleurs un résumé de la jurisprudence du Parlement sur l’admissibilité de la preuve testimoniale. Le dépôt volontaire ne peut pas être prouvé par témoins“, il en est autrement du dépôt nécessaire «fait à un hôte par le voyageur » ‘et de « la preuve des salaires » ;mais une promesse de rançon doit être faite par écrit alors surtout que l’on à
1 Bonrarce : Op, cil., 1, p. 570.
? Janery : Op. cit., 11, p. 6.
5 Reg. Arrêts à la barre civils, 20 déc, 1640.
4 Reg. Arrêts à la barre civils, arrêt du 10 nov. 16454
5 Ibid., Arrêts du 14 oct. 1655 et du 26 févr. 1661. 6 Ibid., Arrêt du 3 oct, 1667.
toute facilité pour le faire !. En principe, la cour rejette la preuve par témoins de la perte d’un acte «in casu Tuinæ, incendii, vel naufragi»? mais on trouve des décisions en sens contraire. En matière de testament de nombreux arrêts admettent la preuve par témoins des faits de suggestion et de captation#.
Quand la preuve doit être faite par écrit, le demandeur produit son titre à l’audience ou au commissaire.
Quand la preuve par témoins est admise, elle est administrée suivant la procédure de l'Enquête. Elle doit être ordonnée par un arrêt qui l’autorise et qui contient l’indication des faits à prouver 5, l'indication du délai dans lequel il y sera procédé ; l'ordonnance de 1667 ne l’exige pas, mais en Provence la pratique nous enseigne que cette formalité est obligatoire *; si la date n’est pas mentionnée l’enquête est faite dans le mois 8 ; si c’est un procès d’audience, l’arrêt contient en outre la nomination du commissaire qui est chargé de diriger l’enquête ; en cas d’oubli de cette mention, le commissaire sera nommé par un «décret» sur requête présentée par le poursuivant. Si l'enquête intervient dans un procès par écrit, c’est le rapporteur qui en est chargé d'office.
En vertu de cet arrêt, « le poursuivant » assigne la partie et les témoins en personne ou à domicile; le délai ne commence à courir que du jour de la signification *; mais une
1 Ibid., Arrêt du 9 juin 1664.
2 Ibid., Arrêt du 5 févr. 1646.
3 BonrrAce : Op, cit., 1v; p. 647.
4 Reg. Arrêts à la barre civils; Arrêts du 30 avril 1635; 14 nov. 1645, 3 nov. 1654, 15 avtil 1655, 30 mars 1556. 18 déc. 1956, 8 mars 1657; 30 juin 1664.
5 1bid., Arrêt du 6 avtil 1750,
6 Rop1er : Op. cit., p. 325; Ordonnance 1667, tit, xxr, art. t.
7 BarRIGUE DE MONTvALON : Op. cit., p. 149.
8 Règl. de 1672; Enquêtes, art. 1.
9 Reg. Arrêts à la barre civils, arrêt di 29 nov. 1736.
seule assignation suffit et la païtie et les témoins sont obligés de «suivre le commissaire dans tous les lieux, jours et heures qu’il indique, et ce, tant pour la confection du procès-verbal que de l’enquête ». Le délai « à comparaître » est de trois jours pour ceux qui sont domiciliés à Aix, de huit jours jusqu’à dix lieues inclusivement et d’un mois depuis onze lieues jusqu’à l'extrémité de la province !. Toutefois «a les délais pour faire enquête ne courent pas pendant les vacations *. L'enquête peut d’ailleurs être effectuée pendant les « jours fériats » *; les commissaires de la Cour y procèdent même pendant les vacations, bien qu’ils ne soient pas de service dans la chambre des vacations : en principe le délai est fatal, mais le demandeur peut en obtenir une prorogation, à condition de la réclamer avant l’échéance du premier #, alors même que ce délai expirerait pendant les fériats de Noël 5. ù ra
La veille de l’enquête, le demandeur fait sommation au procureur adverse « de comparaître pour voir admettre les témoins au serment » . Au jour dit, le commissaire reçoit le serment des témoins en présence du défendeur ; si ce dernier fait défaut, on ne procède à l’enquête qu'après «une heure d’expectative ». La prestation du serment est constatée par le procès-verbal ’. Cette formalité remplie, le commissaire fait préalablement retirer les témoins de la salle où il instrumente et procède à l’audition de chacun d’eux en particulier ; il dicte ensuite à son greffier la déposition et la
1 Règl, 1678, tit. 1, art. 9.
? Règl. 1703, art. 120.
8 Règl. de 1672 ; Enquêtes, art. 7. Ê
4 Arrêt du 20 avril 1739 et du 17 déc. 1736 dans Réglement général de la Cour, p. 132.
5 Janery : Of, cit., 11. p. 25.
6 Jawery : Op. cil., 11, 14.
1 En voir un exemple dans JanRrs : Op, cil,, 11,14.
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signe. Il est d'usage en Provence d’exiger en même temps le seing du greffier bien que l’ordonnance de 1667 n’en fasse pas une obligation !.Au reste toutes les formalités imposées par l’ordonnance semblent être scrupuleusement observées ; nous nous bornons à y renvoyer le lecteur *.
Toutefois le défendeur a lui-même le droit de faire procéder à l’ « enquête contraire » qui est la contre enquête des temps modernes. Le délai qui lui est imparti court du jour de la signification du procès-verbal d'enquête faite par l’adversaire. Le règlement de 1672 exige que cette signification soit effectuée dans les délais indiqués plus haut, mais la jurisprudence de la Cour est plus libérale : un arrêt du 20 juin 1759 veut seulement que les témoins aient prêté serment à cette époque.
Au jour de la signification du procès-verbal commence également un délai d’un mois * pendant lequel le défendeur peut donner «ses reproches » contre les témoins,c’est-à-dire indiquer les causes suceptibles de faire rejeter les témoignages. Dans l’appréciation de ces reproches, le Parlement de Provence suit manifestement les prescriptions de l’ordonnance, mais il admet cependant qu’on doit aussi se laisser guider par les circonstances. Un arrêt du 17 décembre 1736 décide par exemple que l’on ne peut récuser le témoignage du beau-frère, quand la femme et les enfants du demandeur sont morts. En bien des cas, paraît-il, les témoins doivent être mis «in religione », c’est-à-dire que le juge se réserve d’avoir égard à leurs dépositions ou de les rejeter en jugeant le fond, suivant qu’elles lui paraîtront vraisemblables ou conformes en tout ou en partie aux dépositions des au-
4 BARRIGUE DE MONTVALON : Op. cét,, p. 1514 2 Ordonnance de 1667, tit. xx11,
3 Règl. 1672 ; Enquêtes, art, i,
4 Règl. général, p. 133.
tres témoins’. Le procureur qui donne «des reproches » doit les faire signifier à l’adversaira quand ils tendent à fiétrir le témoin *.Ces reproches ne sont pas fugés en même temps que le fond du procès devant la Cour; c’est le contraire qui se produit devant les juridictions inférieures. Au Parlement,et il en est de même pour les affaires criminelles, le président de la chambre compétente désigne un conseiller autre que le rapporteur pour le rapport des « objets ou reproches ». Le rapporteur communique à son confrère une feuille de papier sur laquelle figurent les noms des témoins et les reproches proposés ; le « commissaire des objets » fa't son rapport à la chambre et en face de chaque nom il met « bonus ou malus testis »,suivant que la Cour décide ou non de retenir son témoignage. Quelquefois il doit inscrire fa mention «in religione » suivant les principes que nous connaissons. Quand le « rapporteur du fond » fait son rapport, il ne lit pas à la Cour la déposition du témoin « malus ».
La «contre enquête » elle aussi se fait dans les mêmes formes que l’enquête et dans le délai d’un mois, donné pour produire les reproches.
4° RAPPORT. — C’est une déclaration faite en vue de !a solution d’un procès par des personnes compétentes appe-: lées experts, après examen des lieux ou des objets qu’on es a chargés d'examiner. Le rapport est ordonné par un arrèt contenant l’énonciation des opérations auxquelles devront procéder les experts. Cet arrêt est signifié à procureur ; trois jours après, «le pourusivant » somme son adversaire « de comparoir par devant rapporteur dans le Palais ou dans sa maison d'habitation à jour et heure certaine » pour « convenir d’experts ». Les délais de comparution sont les mêmes que pour les enquêtes *. Le président de la Chambr*,
4 Janary : Op. cit; 11, 27.
? Ibidem.
3 Règlement de 1672 ; Nomination des experts et rapport art, 1,
qui a rendu l'arrêt désigne au « pié de l’arrêt » le comm3. Saire chargé de nommer les experts et de leur faire prêter serment.
Le délai de trois jours a pour but de permettre aux par: ües de choisir un expert, mais son omission n’emporte p2s nullité *.
La veille du jour de la comparution, le procureur de celui qui veut exécuter l’arrêt adresse encore une sommation au procureur de son adversaire dans laquelle il lui dit que « l’assignation échoit le lendemain à l’heure de...» ?. Si la nomination des experts ne peut, pour une raison quelconque, s’accomplir au jour dit, il suffit d'indiquer le nouveau jour choisi dans la sommation. Il en est autrement, si l’arrêt qui ordonne le rapport a été rendu par défaut; il faudrait alors assigner à nouveau le plaideur défaillant *.
Au jour dit, on procède à la nomination des experts. Les parties jouissent à cet égard d’un libre pouvoir d’appréciation et peuvent en indiquer chacune un de leur choix ; mais si l’une d’elles fait défaut, ou refuse de choisir, le commissaire devra tous les désigner ; on ne suit pas à cet égard en Provence les prescriptions de l’ordonnance de 1667 enjoignant au «commissaire d’en nommer un d’office pour procéder avec l'expert nommé par l’autre » “ parce que « celle des deux parties qui a choisi le sien, aurait trop d’avantages sur l’autre » *.
Avant la nomination, chaque partie a la faculté de pré: senter des observations sur la qualité de l'expert choisi par l'adversaire; dès qu’il est nommé, il faut prendre la voie de la récusation. Elle est admise dans le cas où ‘elle le
4 Reg. Arrêts à la barre, Arrêt du 14 févr. 1776. 2 Janerv : Of, cil., 11, p. 42.
3 Réglement de 1672 ; Nomination d'expert et rapport.
a Tit. xxt, art. 9. y $ Barricur De MonrvaLon : Of, cit., p. 537:
serait contre les juges; mais le Parlement ne permet pas une récusation générale dirigée contre tous les habitants d’une viguerie; il faut qu’elle soit « circonstanciée » contre chacun d’eux :. Un arrêt du Conseil d'Etat de mars 1670 prescrit en outre au commissaire de nommer des experts domiciliés dans la viguerie du lieu où sont situés les biens ; ou il s’agit d’une expertise ne portant pas sur un immeuble, dans la viguerie du domicile des parties; la Cour ne veut pas que les plaideurs, même d’un commun accord, enfreignent cette loi « qui établit un droit public et général » *
Le « poursuivant » donne copie de la nomination des experts au procureur de l’adversaire et établit une requête pour‘demander au commissaire de fixer le jour, l’heure et le lieu de la prestation de serment. Le magistrat donne ces indications au bas de la requête qui est signifiée au procureur adverse; la veille du jour prescrit, le procureur du demandeur somme celui-ci de comparaître . Cette pratique est contraire à l’ordonnance de 1667 demandant que le procès verbal de nomination indique le jour et l’heure du serment. Elle complique inutilement la procédure sans être justifiée par de bonnes raisons. Au jour dit,les experts prêtent serment; celui qui a déjà accompli cette formalité en justice n’en est pas dispensé 4.
Les experts choisissent eux-mêmes le jour de l’expertise qui est signifié aux parties; cette assignation ne se produit qu’une fois; à la fin de chaque séance, les experts « indiquent verbalement les jour et heures qu’ils continueront » 5.
Le rapport se fait à la diligence du demandeur dans le
1 Reg. Arrêts à la barre civils, 17 sept. 1740.
2 Jaxery : Op. cit, 11, p. 51. Reg. Arrêts à la barte civils, 14 juin 1740. $ Règlement de 1678, tit. 1, art. o.
4 BarriGuE DE MoNrvALON : Op. cit., p. 169.
5 JaNErY ; Op. cit., ir, p. 53 et Sacs de procédure, passim.
délai d’un mois; mais celui-ci n’est pas fatal, puisque après Son expiration le défendeur peut obtenir, sur simple sommation, un arrêt à l’audience enjoignant à son adversaire de faire procéder au rapport. Si le demandeur reste encore dans l’inaction, le défendeur obtiendra une deuxième déci.
sion « portant clause irritante »; signifiée à procureur et à _ partie, elle entraîne déchéance du droit du demandeur. Cet usage, paraît-il, est spécial au Parlement et ne se pratique pas dans les autres juridictions de la Provence 1.
Les experts procèdent seulement aux opérations qu’il leur a été ordonné de faire jainsi ils ne peuvent ouïr les témoins que si l’arrêt prescrivant le rapport le leur permet. Mais ils ne doivent, à peine de nullité, omettre aucune des opérations prévues par l'arrêt ou des déclarations faites par les païties qui peuvent présenter toutes observations utiles.
Les experts prennent note de leurs opérations sur «leurs cahiers de campagne »°, sorte d’aide mémoire destiné à leur faciliter la rédaction du rapport définitif. Le règlement de la Cour de 1678 donne aux experts quelques indications sur leurs fonctions ; c’est ainsi qu’ils sont tenus « d’estimer chaque sorte de lieu en détail, et distinguer le bon du médiocre », ils doivent aussi « estimer les bâtiments par étage et en détail » *.
Quand il y a partage d'opinions, l’ordonnance de 1667 veut qu’on nomme un troisième expert pour les départager*. S’il n’adopte pas l’avis d’un de ses deux collègues, il semble bien que l’ordonnance exige la nomination d’un quatrième expert, puisque le rapport doit être dressé sur conclusions conformes de deux experts. Aussi pour éviter des frais
1 Acte de notoriété des procureurs au Parlement du 26 avril 1753. 2JAnErT : OPcr/ ET ps 7e
3 Règlement 1678, tit. 3, art. 17.
4 Tit. xx1, art. 13,
aux parties, la jurisprudence du Parlement, résumée dans un arrêt du 8 novembre 1734, décide que le « tiers expert » adoptera l’une des deux opinions déjà émises *
Les opérations achevées, les experts indiquent verbalement aux parties le jour et l’heure où ils s’assembleront pour rédiger le rapport. Cette élaboration peut durer plusieurs jours ; ce sont «les jours de tapis ».
Le rapport est daté d’un jour utile; serait nul ti qui porterait la date d’un dimanche ou d’un jour de fête*. Il est signé et indique le montant des vacations des experts à raison de 3 livres ou de 5 livres par « jour de tapis », plus une rétribution légitime et proportionnée « pour la dresse, mise au net, papier et contrôle du rapport » *
‘Le rapport est suceptible de voies de recours. D’abora les assertions des experts en tout ce qui concerne leurs fonctions ou les contestations matérielles qu’ils ont pu faire ne peuvent être attaquées que par «l'inscription en faux »#. Ce moyen réservé, le rapport sera combattu par les moyens suivants.
Le recours simple est celui qui tend à faire admettre que les experts ont commis une erreur d'appréciation dans leurs conclusions. Cette voie est ouverte pendant 30 ans; mais cette possibilité est, paraît-il, fort dangereuse; aussi dans la pratique on obtient des « comminations » sorte de mise en demeure pour «faire déchoir les parties du recours »s.
Le recours simple est possible tant qu’il n’y a pas trois rapports conformes, ce qui permet aux parties de demander deux fois chacune, la révision du rapport; on comprend
4 Reg. Arrêts à la barre civils, 8 nov. 1754. ? Desézreux : Op. cil., p. 170-172.
S'TANETY SOP'Rc/R IT Ip 50e
# Desezieux : Op. ctt., p. 166.
ÿ Janery : Op. 'crt,, 11, 62-64.
AU XVIII SIÈCLE 433 facilement le préjudice que causeront aux plaideurs les 1enteurs de cette procédure.Ctte voie de recours donne lieu chaque fois à une nouvelle expertise; mais les seconds experts ne peuvent que contrôler les opérations des premiers; aussi un arrêt du 15 mars 1777 décide-t-il qu'on ne doit pas leur accorder plus de pouvoir qu'aux premiers, ni leur permettre d’ entendre de nouveaux témoins *
Le rapport peut encore être attaqué par la voie du « Recours en droit » ; on l’emploie quand les experts ont tranché une question de droit 6u mal interprêté un acte ou s’ils en ont tiré des conclusions fausses”. Cette voie de recours s’introduit par une requête adressée à la Chambre qui a ordonné le rapport, dans laquelle le demandeur expose ses arguments. La Cour adopte les conclusions du recourant ou les rejette ou encore transforme le « recours en droit » en « recours simple », c’est-à-dire fait trancher la difficulté par un nouveau rapport comme précédemment. Cette voie, est cuverte pendant 30 ans. Si l’une des parties forme un recours en droit et l’autre un recours simple, le recours en droit doit être vidé le premier * ; il est difficile d’en donner de bonnes raisons.
Le rapport est encore susceptible de la cassation prononcée par la chambre qui l’a ordonné, s’il contient une nullité de forme.
3° DESCENTE SUR LES LIEUX.— « C’est la mesure d’instruction ordonnée en vertu d’un jugement par les juges avec des experts, pour procéder à la visite, à la description d’un héritage, d’un mur, à l’effet de juger la contestation des
1 Reg. Arrêts à la barre civils. mars 1741.
2 Morquzs : Op. cit., p. 163.
3 BoniracE : Ope cil., 3. p. 229. Arrèt du 17 févr, 1687.
parties » !.Ce n’est pas autre chose qu’une expertise contrôléa par les juges *. L’ordonnance de 1667 ne veut pas que les juges aient recours à cette procédure, quand il s’agit d’un simple rapport d'expert ; elle exige, en outre, qu’elle soit ordonnée seulement sur les réquisitions écrites de l’une ou de l’autre partie. Le Parlement renchérit sur ces prescriptions, puisque, dans certains cas, il n’admet pas la descente sur les lieux, tant qu’elle n’est pas demandée par les deux parties, ou bien quand l’objet du litige est minime*. Il est difficile au surplus de dire quand la présence d’un commissaire est nécesaire ; seul le dépouillement complet de tous les sacs de procédure pourrait permettre de donner des conclusions cer taines. Janety déclare que «la présence d’un commissaire est très souvent nécessaire, s’il s’agit de l’emplacement ou de l’application des titres, de l’interprétation des actes, d’un droit de servitude et de la façon d’en user, enfin s’il y a contestation non sur la nature actuelle du focal, mais sur le droit que chaque partie peut y avoir » !.
La chambre devant laquelle est porté le procès nomme le commissaire; quand on juge le fond de la contestation ce magistrat y prend part même si «le roulement » l’a fait changer de chambre *.
Dans la confection de l'expertise, c’est le commissaire qui joue le rôle prépondérant. Il reçoit les dépositions et c’est à lui, et non pas aux experts, que les parties adressent leurs requêtes. Les conseilers en commission reçoivent des émoluments fixés par un arrêt du Conseil d'Etat du 16 octobre 1684. Ils touchent 22 livres par jour paur leur nour-
! Ferrière : Op. cit., v° Descente.
2 GARSONNET : Of. cil., p. 329-333.
8 Bonrrace : Op. cit., 3, p. 227.
DJANETY : Of ct), ep. 68,
5 Règl. de 1672; Annotations générales, art, 3 et Reg. délib., 7 juin 1762.
AU XVIII SIÈCLE 435 riture celle de leurs domestiques et de leurs chevaux. Quand le procureur général est seul partie, c’est-à-dire en matière criminelle, ils reçoivent 12 livres. Les mêmes salaires sont attribués aux gens du roi,quand ils assistent à une descente : c'est, paraît-il, une particularité propre à la Provence, car dans les autres Parlements les gens du roi ne participent pas aux descentes !. Tous ont l'obligation générale de ne «rien recevoir en présent pour eux ou pour leurs domestiques, n1 souffrir d’en être défrayé, ni directement, ni indirectement » ?
VI. — Les jugements et les arrêts
Le jugement est la décision rendue par la chambre des requêtes ; on appelle arrêts toutes celles qui sont prises par les autres chambres. Cette différence de dénomination est due à la qualité de la sentence qui esten premier ou en der. nier ressort; à ce détail près, tout ce que nous dirons des arrêts peut s'appliquer aux jugements.
a) Comment est rendu un arrêt? — Les opinions sont prises dans la chambre par le président le plus ancien ou bien par le plus ancien conseiller ; dans cette dernière hypothèse, le greffier en fera mention sur le registre de délibérations et sur le « dictum» ou dispositif de l'arrêt; cette obligation est imposée par l'ordonnance d'octobre 1535‘; elles est strictement observée jusqu’à la fin de l’ancien ré. gime ; nous la retrouvons encore dans la législation contemporaine °.
1 BarriGuE DE MoNTvALON : Op. cid,, p. 535.
2 BARRIGUE DE MONTVALON : Of. cit., p. 120.
3 Reg. délib., passim
4 Tit. 1, art. 67.
5 Décret 30 mars 1808, art, 46 et 48.
L'arrêt doit être rendu par sept magistrats au moins y compris le président à mortier ; si celui-ci est absent, il faut huit juges. Telles est la forme prévue par l'ordonnance de 1335 ; mais des actes du pouvoir royal viennent corriger cette ordonnance et se contentent, dans tous les cas, du nombre de sept'. Malgré cela, certains magistrats provençaux ne croient pas que ces lois aient modifié l'ordonnance : ils estiment que dans le ressort d’Aix tout au moins, elle doit encore s'appliquer ; discussion théorique sans doute, puisqu’au témoignage d’un des officiers de la Cour, pendant cinquante ans d’exercice «il a toujours vu juger à huit conseillers ». Si la chambre n’est pas complète,elle envoie deux émissaires dans une chambre voisine demander le supplément de conseillers qui lui est nécessaire. Cette hypothèse se présenta fréquemment ; elle n’étonnera pas le lecteur, s’il se souvien. du grand nombre de congés octroyés par la Compagnie?
Les « opinions » sont écoutées sans interruption, « sinon que l’on erre visiblement en fait », auquel cas le rapporteur. et à son défaut le président reprend celui qui argumente ; le président peut encore faire cesser «les superfluités et les réitérations » *. Les jugements et les arrêts sont rendus à la pluralité des voix; en matière civile l’opinion qui l’iemporte doit prévaloir de deux voix si elle est prise par une chambre, ou d’une voix seulement si elle est le résultat de la délibération des chambres assemblées L'opinion identique de deux parents au degré de père, fils, frère, oncle et neveu, ou de deux alliés au degré de beau-père, gendre et beau-frère ne compte que pour une 5; l’avis conforme de
1 Ordonnance 1670, tit. 25, art. 11. Déclaration du 10 nov. 1549, du 10 mars 1681, du 7 juillet 1682.
3 Voir Devoirs des magistrats, p. 252-253.
3 Ordonnance de 1535, tit. 1; art, 4r et 42.
? Ordonnance de 1535, tit. 1, art. 85.
$ Janery : Op. cit., 11,-p, 267.
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trois parents ou alliés compte pour deux. Si nous nous rappelons des nombreux liens de parenté qui unissent les magistrats entre eux au xviri° siècle, nous pourrons en conclure que les chambres doivent souvent se trouver en présence de cette éventualité.
Si l'avis qui réunit le plus de suffrages ne réalise pas la majorité suivant les règles que nous venons de déterminer, il faut « vuider le partage ». En France, 1? n’y a sur ce point aucune règle fixe ?. Voici comment les choses se pas sent en Provence. Il faut distinguer s’il s’agit d’un procès d’audience ou d’un procès par écrit. Dans le premier cas, la cour rend un «arrêt de registre » et nomme un commis: saire pour faire le rapport ; si sur le rapport la majorité ne peut pas se former, la Cour ordonne que le procès sera jugé «comme par écrit», à moins que la contestation ne soit de celles qui ne peuvent se trancher qu’à l’audience; dans cette dernière hypothèse, la Cour ordonne que les avocats plaideront à nouveau soit devant la chambre des vacations, soit l’année suivante devant la même chambre qui, par suite du roulement, sera composée d’une autre façon.
S’il y a partage dans un procès par écrit,la chambre dresse un arrêt de partage ainsi conçu : « La Cour déclare être partie en opinions, à dire que... ont été de cet avis Messieurs... et nous rapporteur à dire que... ont été de cet avis Messieurs... et Monsieur... Compartiteur »'°.L’affaire est renvoyée à une autre chambre chargée de trancher le différend; deux magistrats de la chambre qui a connu d’abord du procès se rendent devant la juridiction saisie ;ce sont le rapporteur et le compartiteur,on appelle de ce nom le
4 Barriqué DE MonrvaLon : Op. cil.. p. 208.
2 Gzasson : Les sources de la procédure civile, p. 98. 8 Janery : Op, cit., p. 267 et Reg. délsb., 20 juin 1752,
premier conseiller qui a été d’un avis contraire à celui du rapporteur; tous deux sont chargés de présenter les arguments en faveur de leurs théories. La plupart du temps, le partage est tranché très rapidement mais il n’en est pas toujours ainsi, puisque nous en avons vu un liquidé après 26 ans de débat ’. Le dernier arrêt porte la date de l’arrêt de partage *
Si, dans la chambre de renvoi, la majorité n'arrive pas à se former, on épuise successivement toutes les chambres, puis on a recours aux chambres assemblées ; si 1à encore, le partage ne peut pas être « vuidé », les parties prennent au Conseil d'Etat des lettres d’évocation qui renvoient le procès à un autre Parlement.
Quelle que soit la chambre ou la juridiction chargée de trancher le différend, elle est obligée d’adopter l’avis du rapporteur ou celui du compartiteur ;elle ne pourrait pas admettre une troisième opinion * É
Quand l’arrêt est formé, il faut le rédiger. Ce soin appartient au président pour les procès à l’audience et au rapporteur pour les procès par écrit; celui-ci a, théoriquement l'obligation « d'écrire de sa main le dictum de l’arrêt ou de celle de l’évangéliste » *. Le dictum est le dispositif de ce qui a été jugé par la Cour, il est contenu dans l'arrêt après les qualités des parties et l’énonciation des pièces de procédure sur lesquelles l’arrêt est fondé. Ca mot est spécial aux arrêts rendus dans les procès par écrit. L’ordonnance de 1667 interdit aux rapporteurs d'en donner connaissance aux parties ou à leurs procureurs; mais le Parlement de Provence interprête largement cette disposition et admet que le projet d’arrêt peut être communiqué « parce que, dit un magistrat de
1 Reg. délib,, 22 avril L'ETÉ
2? Ibidem,
8 DéBezraux : Of. cit., p. 416.
4 Ordonnance 1535, tit. 1, art. 76.
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l'époque, il est quelquefois utile au bien de la justice de ie fairé voir au procureur de la partie la plus intéressée à le Soutenir et à écarter les moyens de requête civile»‘. La loyauté de ce procédé est très contestable.
Les arrêts ne sont pas motivés. — Ils ne comprennent, outre le dispositif, que le nom des parties, si ce sont des arrêts d'audience et en plus l’énonciation des pièces examinées par le rapporteur s’il s’agit d’une décision rendue après « registre » ou « règlement de procès par écrit »?, Les arrêts d’expédients se bornent à résumer les termes de l’accord intervenu entre les parties 8,
En Provence, au xvir° siècle, on se rend compte de l’imperfection de cette coutume, qu’il serait nécessaire de réformer : « Par cette nécessité de marquer les motifs; on mettrait les juges à même de se mettre en état par une étude sérieuse, à ne pas donner les motifs qui les exposeraient à la risée, à la censure et à la destitution de leurs charges, peine naturelles des ignorants » . A la suite du dictum, le rapporteur doit encore inscrire, avant de remettre l’arrêt au greffe, la date du jour où la décision a été prise; cette date ne peut être celle d’un jour «fériat ». Pareille irrégularité entraînerait la nullité de l’arrêt « à moins que le cas ne requière extrême célérité » mais il faut distinguer entre les jours de fête indiqués par l’ordonnance de 1333 et ceux que le Parlement crée de sa propre autorité‘. Ces derniers sont nombreux, trop nombreux même au gré de certains magistrats qui en souhaitent diminution; car ces fériats «suppriment un jour de
1 Barricue DE MonrvaLon : Op. cit, p. 525.
2 Reg. Arrêts à la barre civils, passim.
3 Reg. Arrêts de consensu, passine.
# Sur les jours « fériats », voir Supra, P. 174-1754
séance, moment trop précieux au peuple *. Les arrêts rendus les jours fériats prescrits par l’ordonnance sont nuls ; il n’en est pas de même des autres.
L’ordonnance de 1535 * enjoint en outre au rapporteur et au grefferd’ajouter le nom et surnom des magistrats présents; cette mention peut figurer au commencement, en marge, ou au « pié » de l’arrêt *. Au Parlement de Provence, les noms sont toujours inscrits à la fin.
Quand toutes ces mentions sont insérées dans l'arrêt, Île tapporteur le signe lui-même, le fait signer par le président de la chambre et le porte au greffe dans les trois jours *. Il - est ensuite communiqué aux parties ou à leurs procureurs ; mention de cette publication est faite au bas de l’arrêt en ces termes :«Lu et publié à la barre du Parlement de Provence»*. 11 est ensuite enliassé et relié avec une couverture de parchemin. Ces explications permettent de comprendre la dénomination «arrêts à la barre ». Les arrêts « de consensu » sont simplement communiqués aux parties et reliés à part.
b) Signification et exécution. — L'arrêt doit être signifié à la partie; faute de cette formalité on ne peut accomplir aucun acte d'exécution ; le règlement de 1672 exige en outre qu’il soit signifié tout d’abord au procureur‘. Les délais d’appel courent à partir du jour de cette signification ‘.
L’exécution des arrêts est assurée par les juges royaux des lieux où sont domiciliés les défendeurs. La chambre des Eaux et forêts, elle, adresse ses commissions aux juges des seigneurs °.
4 Reg. délib., 16 mars 1758.
2Tit, 1, art. 67.
3 Ordonnance de Moulins, art. 63,
À Ordonnance de 1535, tit. 1, art, 76 et Reg. Arrêts à la barre, passims 5 Reg. Arrêts à la barre, passim.
8 Annotations générales, art. 5 et ordonnance 1667, tit. xxVIT, art, 2.
7 Règlement 1672 ; Annotations générales, art. 5. $ BarrIGuE pr MonryaLox ; Op, cit, p. 30.
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À partir du jour où il a été rendu, l'arrêt ne peut plus être réformé que par les voies de droit. Le règlement de 17031 ne veut même pas que l’on demande à la Cour de l’interpréter, même s’il s’agit de la taxe des dépens. Ce vœu ne semble pas avoir été fidèlement exaucé*. L’ordonnance de 1667 abroge aussi les « propositions d’erreur » *, sorte de voie de recours, supposant une erreur de fait. Mais le Parlement ne range pas sous ce chef la requête présentée par un plaideur, dès la signification de l’arrêt et sanis plaidoirie pour faire réparer une équivoque ou une erreur grossière qui s’est glissée dans la rédaction 4,
c) Les voies de recours contre les jugements et les arrêts de la Cour. — Les décisions du Parlement sont susceptibles de voies de recours ; il faut d’abord citer l’appel ; seuls les jugements de la chambre des requêtes peuvent être réformés par ce procédé,nous nous sommes déjà expliqué sur ce point. Les arrêts des autres chambres sont des actes de juridiction souveraine qui ne peuvent être frappés d'appel; mais on peut les attaquer par d’autres moyens.
1° TIERCE OPPOSITION. — C’est une voie de recours suivie par un tiers, qui n’a été ni entendu, ni représenté, contre un arrêt entre deux parties avec lesquelles il n’a aucun lien juridique. Les arrêts d’expédients, bien que simples transactions judiciaires, peuvent être attaqués par cette voie de recours f,
Celui qui veut « former tierce opposition » présente une requête dans laquelle il expose les faits et les raisons qui lui
4 Art, CXXXIV,
2 Reg. délib., 16 déc, 1704.
3 EsmsiN ? Op. cit., p. 432.
4 BarriGuE DE Moowrvaon : Op. cit.,p. 29et JANErv : Op, cit. 1, 368 Reg. délib., 16 déc. 1704.
5 Recueil des actes de notoriété, p, 286,
8 Arrêt du 6 avril 1728, rapporté dans Janerx : Of, cit,, 1, p. 387-388,
permettent de recourir à cette procédure; cette requête est faite soit en dehors de toute instance, soit au cours d’un procès. La marche à suivre est la même dans les deux cas ; il n’y a de différence entre ces deux hypothèses qu’au point de vue de la compétence. La tierce opposition principale est toujours jugée par la grand’chambre!, la tierce opposition incidente est liquidée par la chambre où est de service le conseiller rapporteur du procès principal.Cet incident peut amener la nomination d’un autre commissaire, si l’arrêt incriminé a été rendu au rapport de celui qui est actuellement en fonction.
En principe, la Cour ne peut connaître, par cette voie, que des arrêts rendus par elle ;la tierce opposition contre une sentence du juge subalterne ne sera pas reçue par devant elle. Cependant elle jugera les tierces oppositions incidentes soulevées contre les arrêts des autres Parlements?.
2° REQUÊTE CIVILE, — La requête civile est un moyen « pour faire rétracter un arrêt, remettre les parties au même état où elles étaient auparavant et faire juger de nouveau la question ». Elle tire ses lointaines origines du droit romain et a quelque analogie avec l’in integrum restitutio «
La voie de la requête civile peut être suivie contre tout arrêt définitif, aussi bien contre un arrêt préparatoire que contre un arrêt interlocutoire, quand le préjudice causé à une partie par ses dispositions ne peut pas être réparé en jugeant le fond *. |
Au contraire, un arrêt rendu à l’audience n’en est pas susceptible; « puisqu'on n’écrit pas tout ce que les avocats
1 Règlement de 1672, art. 15.
2 Recueil des actes de notoriété, p. 236.
3 GLasson : Les sources de la procédure civile, p. 105.
4 Reg. Arrêts à la barre, Arrêts du 27 mars 1641, 22 mars 1640, 13 déc, 1640 23 mars 1630, ï
avancent, On ne peut pas sçavoir le motif de l'arrêt 5; pour qu’il en soit autrement, il faut que l’arrêt contienne une nullité de forme 1. L’arrêt d’expédient au contraire, peut être rétracté par cette voie, s’il présente une nullité de fond®?. Toutefois, seule la voie de l'opposition est ouverte, dans la huitaine, contre un arrêt rendu « faute de plaider » *
La requête civile peut encore être utilisée contre les arrêts rendus au petit criminel. Elle ne doit pas être admise, quand c’est l’accusateur qui s’en prévaut #; mais on l’admet quand l'accusé la revendique, « quand il s’agit de rétablir son honneur et de découvrir son innocence ». [1 semble bien qu’en principe elle soit admise contre toutes ces sortes d’arrêts ÿ; mais le Parlement se prononce une fois en sens contraire, il est vrai que sa décision se justifie, dans l’espèce par des raisons particulières 6.
Celui qui a acquiescé à un arrêt ne peut plus en demander la réformation par cette voie de recours, alors surtout que la cause est notoirement mauvaise, c’est ce que décide un arrêt du 18 novembre 1683 ‘. De plus, «c’est une maxime établie par les arrêts de la cour, la requeste civile peut être impétrée envers un seul chef de l’arrêt ,les autres subsistant en vigueur » È |
La voie de la requête civile n’est en outre admise qu’une fois, soit contre le même arrêt, soit contre l'arrêt « qui vuide la requête civile » ?. Cette règle ne souffre exception que si
4 Arrêt du 23 mars 1639 dans BonirAce : Op. » 13 pe 80!
2 Arrêt du 2 mars 1750 dans JANETY : Op. ne », à P. 392.
3 Arrêts du 22 déc. 1672 et du 8 mars 1670, BoNIFACE : Of. cit., 111, p. 304, 4 Arrêt de nov. 1666 dans BontracE : Op. cil., 1, 82,
5 Janery : Of. cit, 1, 393.
6 Arrêt du 21 oct. 1673 dans BontrAcE : Op. ctf.. 111, 301-303.
1 Bon1FAcE ; Op. cit., III, p. 291-293.
8 BontFACE : Of. cit., 111, p. 289.
9 Attestation des gens du roi du 30 oct. 1693. Actes de notoriété, p, d6.
l'arrêt a été rendu contre un mineur ou sur des pièces fausses ?,
Les causes de la requête civile ne sont pas rigoureusement déterminées dans notre ancien droit et c’est là, paraît-il, une cause de fréquents abus et de beaucoup d'incertitude dans la pratique; mais l’ordonnance de 1667 fixe d’une manière limitative les cas d'ouverture de requête civile; nous nous bornons à renvoyer le lecteur à l’article 34 du titre 35 de cette ordonnance, le Parlement le suit toujours avec fidélité et sa jurisprudence donne simplement à ces causes leur développement naturel.Il semble bien d’ailleurs que l’ordonnance n’a fait que mettre au point ces principes; en Provence, avant 1667, la pratique est identique à celle du xvir* siècle * Pourtant, contrairement au vœu de l’ordonnance,demandant «de plaider aux ouvertures sans entrer aux moyens du fond”, la cour provençale, semble-t-il, autorise cette pratique; car, dit un arrêt, il est difficile de bien connaître les moyens sans connaître le fond, et d'empêcher la partie de tirer avantage du bien ou du mal jugé.
Celui qui veut « impétrer Requestes civiles » doit prendre des lettres royaux à la chancellerie,les signifier à son adver:saire et l'assigner dans les six mois de la signification faite à personne. À cet égard, l’ordonnance a introduit une innovation en Provence ; avant elle, la voie de la requête civile est ouverte pendant 30 ans.
Avant d'obtenir ces lettres, le demandeur se fait délivrer une consultation établie par trois avocats dont deux «anciens », Celui qui a plaidé dans l'affaire incriminée peut participer à la rédaction * ;cette consultation est jointe aux lettres
! Boxirace : Op. ctt., 111, p. 296-1097,
? Comp. Bontrace : Op. cit., 1, p. 82 et 111, p. 493. 3 Dit. xxxv; art 37
4 Arrêt de 1737, rapposté dans Janrry : Op. cit. 1, p. 400. 5 Arrêt du 28 janv. 1744, rapporté dans JAN£tx : Op, cit.; 1, pu 402.
de requête civile dans lesquelles figurent les noms et les moyens des avocats. On suit pour le surplus toutes les formalités prescrites par l’ordonnance.
Le demandeur consigne en outre « une amende de 300 livres eñvers le roi et 150 envers la partie » ou la moitié suivant que l’arrêt est contradictoire ou par défaut. Cette consignation est exigée à peine de déchéance de la requête civile ; elle est faite dans le délai fixé par un arrêt comminatoire que le défendeur obtient en adressant une requête à ia Cour :. Dès que l’amende est déposée, le demandeur fait enrôler sa cause ; il communique ensuite aux gens du roi et à son adver saire « son sac et les pièces justificatives ». Pour cela, il fera deux sommations au procureur adverse, l’une de « comparoir au Parquet des gens du roi » où la consultation doit être exhibée, et l’autre « d’être prêt à plaider à l’audience ». Il communique en même temps «le procès tant à la partie qu'aux gens du roi, laquelle communication sera faite originellement de toutes les pièces, sur lesquelles l’arrêt aura été rendu et les nouvelles pièces seront mises dans un sac à part, pareillement communiquées par copie si elles n’ont été communiquées lors de l’assignation de la requête civile » *.
La procédure se divise autrefois comme de nos jours en deux parties : le rescindant et le rescisoire; le premier a pour objet de rechercher si l’on se trouve dans l’un des cas « d'ouverture à la requête civile » et la seconde, de remplacer l’arrêt qui a été annulé par un autre.
La requête civile se plaide à l’audience ; elle ne peut être « réglée à écrire » qu'après la plaidoirie ou «du consentement des parties» ; dans ce cas, l'instruction sera «continuée tout de même qu'aux appellations et le procès couché en la distribution générale » ?.
1 Arrêt du 21 juin 1712 et du 28 janv. 1757.
2 Règlement de 1672 ; Requeste civile, art. 1. 3 Règlement de 1672 ; Requeste civile, art, 1,
L'affaire se juge à l'audience; elle est toujours portée en grand’chambre !; c'est d’ailleurs le droit commun. M. Glasson nous dit qu’elle doit être soumise à une chambre autre que celle qui a rendu l’arrêt incriminé ? ; c’est une erreur et la compétence en ces matières est réglée par d’autres principes. Si la requête civile est « réglée par écrit » l’instruction, tant sur le rescindant que sur le rescisoire, devra se poursuivre dans la chambre où l’arrêt attaqué a été rendu; si le roulement fait changer de chambre le commissaire rapporteur, il devra, par exception, venir rapporter le procès devant la chambre à laquelle il appartenait avant sa nomination #.
Si dans le cours de l’instance le demandeur découvre de nouveaux moyens, il présente à la cour une requête préalablement signifiée à l'adversaire, dans laquelle il demande acte de son nouveau moyen. Ce procédé, aux termes du Règlement de 1672, s'appelle « amplifier la requête civile ».
Sur le rescindant, la Cour rend un arrêt où elle dit «qu'ayant égard aux lettres royaux en forme de requête civile, l’a restitué envers l’arrêt dont il s’agit, remet les parties au même état où elles étaient auparavant et sur le resci. saire ordonne que les parties écriront dans la huitaine par devant commissaire » +. Le rescisoire se juge ensuite dans la forme des procès par écrit.
3° RECOURS EN CASSATION. — C'est le recours au Conseil des parties contre la décision d’une cour souveraine entâchée d’une nullité de forme. L’ordonnance de 1667 le consacre ° et le règlement de 1738 précise des règles qui sont encore appliquées de nos jours. Nous n’insisterons pas davan-
! Ordonnance 1667 ; titre xxv, art, 21.
2 GLasson : Les sources de la procédure civile, p. 106, 3 Règlement général de la Cour, p. 193.
2TANELY Op er Rep: 400,
STit, 1, art. 8,
FEES
tage sur ce point qui est réglé e nProvence par les principes admis dans les autres cours souveraines de France.
4° PRISE A PARTIE. — Nous nous sommes déjà expliqué sur ce point !,
2° Procédure criminelle
Au xvir° siècle, la procédure criminelle de la France est réglée par l’ordonnance de 1670 qui est le véritale code d'instruction criminelke de l’ancien régime. Le système qu’elle dégage s’est lentement formé. Sous l’empire de circonstances puissantes, la procédure accusatoire, orale et publique du moyen âge est devenue peu à peu inquisitoire, écrite et secrète; l'ordonnance précitée intervient pour cristalliser ces résultats en des formules définitives. Est-elle observée en Provence ?A cette question on peut répondre hardiment : oui. I] ne faut pas inférer de cette soumission une cbéissance complète aux actes du pouvoir royal, nous savons en effet que les magistrats puisent dans leurs origines un esprit d'indépendance qui leur ordonnerait de lutter contre cette loi, si elle leur paraissait porter atteinte aux statuts du reys. Nous avons dès lors la devoir de rechercher si la législation criminelle fixée par l’ordonnance de 1670 n’est pas, au moins dans ses principes, celle qu’appliquent, avant son apparition,les officiers du Parlement.Nous en sommes arrivé à constater que cette dernière marque une véritable étape dans la voie du libéralisme. Il suffira de donner quelques exemples puisés dans les statuts comtaux. La liberté individuelle est protégée d’une manière toute spéciale : le prévenu
1 Voir privilège des officiers.
ne peut être emprisonné « qu'auparavant on n'ait fait de valables informations qui, selon Dieu et la vraie justice, puissent suffire pour décerner un décret de prise de cops ». 11 n’y a d'exception à cette règle, qu’au cas de flagrant délit et.- de «clameur de haro». Si le magistrat a reconnu la nécessité de la détention préventive, « l'accusé mis en prison _doit être duement examiné le jour de la capture ou au moins le lendemain ; il sera mis en liberté provisoire à moins que « son crime fût tel que par la coutume ou le droit, il méritât peine de sang ou peine corporelle ». Cette liberté provisoire est accordée avec ou sans caution, suivant le degré de la faute; pour les fautes légères, on se contente du serment dé . J'inculpé'. Ces quelques indications, faciles à multiplier, permettent de comprendre pourquoi les magistrats provençaux acceptent sans protestation l'ordonnance de 1670, et l'appliquent de leur mieux dans les grandes lignes, sinon dans les détails. Les plus minutieuses formalités de cette ordonnance sont scrupuleusement accomplies quand elles leur paraissent de nature à améliorer l’administration de la justice.En voici un exemple.L’ordonnance oblige les juridictions subalternes à envoyer aux procureurs généraux, en janvier et en juillet de chaque année, un «état des écrous et recommandations » faits pendant les six mois précédents dans les prisons de leur siège; elle veut * en outre que les greffiers des juridictions seigneuriales envoient chaque année un extrait de leur registre criminel au greffe de la sénéchaussée où ressortissent les appels; les greffñers des sénéchaussées doivent communiquer cet extrait au procureur général, au commencement de chaque année, pour lui permettre d’envoyer au roi « un état général des crimes qui se commettent 1)Juzten : Of, cit., 1, p. 530-536.
? Ordonnance 1670, x, art. 20.
3 Ordonnance 1670, vi. art. 19.
AU XVIH® SIÈCLE 449 - . dans l’étendue de la province, contenant les noms des accusés, leurs signalement, origine, profession et condamnation prononcée contre eux ». Ces prescriptions sont très souvent mal exécutées en France puisqu’une circulaire aux procureurs généraux du 4 juillet 1787 leur en recommande la stricte application’.Pareille injonction n’est pas nécessaire au parquet provençal ; nous le voyons, à plusieurs reprises, rap- . peler à l’ordre les juridictions subalternes qui négligent ce devoir, empêchées qu’elles en sont par la peste et autres calamités. Le procureur général sollicite dans ce but des arrêts de règlement qui sont toujours rendus conformément à ses
conclusions ?. Il importe, dit-il, que le procureur général « ne _ soit pas hors d’état de connaître tous les procès criminels de la Provence »; les gens du roi accompagnent même leurs prescriptions de tous les conseils pratiques propres à simplifier la tâche des greffiers, par exemple ils joignent à l’arrét de règlement,un tableau comprenant toutes les formalités exigées. D'ailleurs, sur ce point, l’ordonnance n’innove pas en Provence, des arrêts en imposent l'obligation bien avant elle et à ce moment-là déjà, le Parlement s’efforce de la faire respecter 1.
Le Parlement trouve l'ordonnance de 1670 si parfaite qu’ié en impose formellement l'application aux juridictions subalternes : « Enjoint, dit-il,à tous les lieutenants et juges tant royaux que des seigneurs hauts justiciers et à tous autres officiers et ministre de justice, de garder et observer l’ordonrance de Sa Majesté, des mois d'août 1670, tant aux introductions et instructions d’instances criminelles, qu’au juge-
4 Marcez Marion : Le garde des sceaux Lamorgnon, p. 56, 2 Reg. Arrêts d'Etat, 26 nov. 1721.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 15 juin 1771. ; CAS
4 Reg. Arrêts d'Etat, 27 oct. 1654, 30 oct, 1662, RÉGussE : Arrêts de Réglement, p. 50 et 44. ra
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ment d’icelles, sans y contrevenir directement ou indirectement sous les peines y contenues »1,
Bien plus, les magistrats provençaux ne se dissimulent point les imperfections et la cruauté de l’ordonnance ; aussi quand le pouvoir royal veut la réformer, est-il le premier à applaudir aux mesures de clémence. Comment expliquer autrement l’attitude du Parlement, lors de l’enregistremnet forcé des édits de mai 1788 ? protestant contre les règles de nature à porter atteinte à la constitution provençale,adoptant sans restriction celles qui introduisent plus de douceur dans la législation criminelle.
Nous arrivons alors à la conclusion suivante : la procédure du Parlement de Provence au xvIII° siècle est régie, à quelques détails près, par l’ordonnance de 1670 et l’exposé rapide que nous allons faire passer sous Îles yeux du lecteur ne sera pas autre chose qu’une étude jurisprudentielle de cette loi : sans doute des arrêts de règlement viennent, de temps en temps, ajouter des formalités alors que d’autres au contraire en suppriment; mais on peut dire que dans son esprit et dans son principe, elle est scrupuleusement observée.
Les procès criminels comme les procès civils viennent devant le Parlement de Provence, soit en première instance, soit en appel, suivant la qualité des parties, la nature du procès et le lieu où le délit a été commis. Nous donnons cette simple indication, laissant
à d’autres le soin d’examiner d’une manière précise, la compétence générale du Parlement de Provence.
1 Reg. Arrêts d'Etat 16 nov. 1678, tit. rv, art, 1°,
? Voir Reg. délib. Protestation des officiers du Parlement d'Aix insérée dans la délibération du 7 juin 14
I. — Mise en mouvement d’une action criminelle
Quels sont les personnages ayant Îe droit de mettre en mouvement une action de ce genre ?
a) Les gens du roi. — En matière criminelle, leur rôle semble assez défini pari cette formule que nous trouvons dans un arrêt du xvir° siècle : « La poursuite du crime réside en la personne du procureur du roi qui seul peut requérir la
". Dès qu’ils ont connaissance d’une infraction
punition »
de la compétence du Parlement, les gens du roi viennent en grand’chambre exposer les faits et en demander la répression *. Ce n’est d’ailleurs pas une faculté pour eux, l’ordonnance leur en fait un devoir pour les crimes capitaux ou les infractions punies d’une peine afflictive *, « chargés qu’ils sont de ce devoir que la bonté du roi leur a confié, de veiller à l’ordre public de cette province et à la punition des fautes de ses habitants ». Le dépouillement des registres des délibé- 1ations montre bien que leur sollicitude dépasse de beaucoup le cadre tracé par la loi, puisqu'ils surveillent avec soin toutes les contraventions. Il faut ajouter cependant que dans ces hypothèses, le Parquet provençal a moins pour but de réprimer un délit isolé, que de demander au Parlement de prendre une mesure générale et réglementaire destinée à empêcher le retour de pareils faits *.
Ls gens du roi ne sont pas toujours partie principale au procès, il arrive souvent que le particulier 1ésé commence lui- .même les poursuites: quelle sera alors la mission du ministère public? Il faut distinguer :si le fait incriminé n’est susceptible que d’une peine pécuniaire ou de « quelque petit
4 Reg. Arrêts d'Etat, 17 août 1703.
2 Reg. délib., 5 mars 1722, 9 juil. 1743, 18 janv. 1758,:7 août 1760, 8 mai 1769, 5 avril 1770, 3 août 1787, etc., etc.
3 Ordonnance 1670, xxV, 19.
4& Voir : gens du roi,
bannissement », la plainte ne lui est pas communiquée et la partie lésée a alors tout pouvoir sur son action; elle peut Loursuivre, s'en désister ou transiger à son choix. Les gens du roi en Provence donnent leurs conclusions sur ces procès qui sont dits « du petit criminel ».
C’est une règle à laquelle le Parquet ne manque pas :’les usages du Parlement ont multiplié les cas où ces conclusions sont nécesaires ; mais le Conseil des parties ne casserait une . procédure où elles feraient défaut que si elles étaient prescrites par l'ordonnance. Toutefois les gens du roi ne jouent q'un . rôle très secondaire dans la poursuite des affaires du « petit criminel», qui ne sont pas autre chose qu’une action en dommmages intérêts, elles en différent à un seul point de vue. La Cour peut ordonner, outre une amende, la peine du bannissement : ceci se produit souvent quand les deux parties habitent le même lieu ; c’est une survivance évidente du temps où la partie privée poursuit librement la répression des infractions qui lui sont dommageables et, fait à noter, dans tous ces procès, nous avons pu constater que le plaignant demande toujours lui-même l'application d’une peine ". Juridiquement cette pratique est correcte, puisque les gens du roi donnent toujours leurs conclusions et qu’en définitive ils réclament eux-mêmes le châtiment.
_ En matière de «délits privés », le plaignant est le maître absolu de l’action; «s’il cesse de poursuivre, le procureur général aussi ». Ce dernier ne peut commencer la procédure Sans «instigateur »; son droit de libre poursuite n’existe : que-s’il s’agit-de crimes capitaux ou entraînant peines afflic-
1'eL'arrét qu'il atfend de Ia justice de fa Cour, ‘et qui condamnera-l'accusé aux peines qu’il mérite ». Sac de procédure Jacques Ardisson prieur du Bar contre Joseph Ricard. C'est la formule de style, il y en a de nombreux exemples. V, Sacs de procédure, passim.
tives, tels qu’ils sont déterminés par le droit romain, N°’est donc pas vérifiée en Provence l’assertion de Jousse déclarant qu’il y a des cas pour lesquels les procureurs du roi doivent informer d'office « quoique pour crimes privés »'. La doctrine du Parlement est certainement en sens contraire ?,
Cependant la Cour admet que le ministère public est « recevable à informer sur des délits privés, quand ils sont «mul. tiples et qu’ y a continuation et complication » ; tous ces cas particuliers « réunis ensemble peuvent mériter une peine afflictive » 3.
Si le fait incriminé est grave, le rôle des gens du roi devient beaucoup plus important «surtout dans les délits pu« blics à la poursuite desquels leur ministère est plus particulièrement excité, parce qu’il offense aussi directement la société que les particuliers » +. Nous avons vu quelle est leur mission, quand il n’y a pas de partie civile; quand il ÿ en « une, toute la procédure doit leur être communiquée et sur chaque requête doivent figurer leurs conclusions * ; l’affairé civile s’instruit avec eux et à la faveur des lumières qu'ils administrent ; si considérable que soit l’intérêt du plaignant celui de l’ordre public est toujours le plus grand. C’est donc une jonction dans laquelle le ministère public ne paraît être qu’en second, quoi qu’it soit attentif à toutes les opérations de la procédure, pour veiller à l'intérêt public »5. Ceci est une réponse à l'ordonnance de 1670 qui semble toujours donner le rôle principal à la partie privée’. Tel est le prin-
4 Jousse : Nouveau commentaire, p. 450. |
2 BowirACE : Op. cit. 4, p. 440 ; Arrêt du 12 mars 1672 et Reg. Arrêts à la barre, 9 janv. 1740.
3 Récusse : Arréts notables, p. 138, Arrêt du 19 nov. 1740.
4 Reg. délib., 8 mai 1769.
5 Voir Reg. Arrêts à la barre criminels, pass;
6 Reg. Arrêts à la barre, 25 févr. 1709.
1 Tit, aus, art. 8et Esmein : ÆHéstoire de la procédure criminelle en France,
cipe posé par le Parlement. L’a-t-il toujours fidèlement suivi? Ne s'est-il pas laissé suggestionner quelquefois par des circonstances de fait. On est obligé de convenir que oui ; nous avons trouvé des exemples de transactions, intervenues entre plaignants et inculpés de délits entraînant peine afflictive, transactions acceptées par les gens du roi1. [ci le vœu de l’ordonnance n’est pas exaucé, puisqu'elle exige la poursuite des crimes « nonobstant les transactions et département des parties, lorsqu'il peut y échoir peine afflictive » *.
En outre, dans toute procédure criminelle, ils doivent sur- Veiller avec soin l’accomplissement des formalités prescrites par l’ordonnance, aussi bien en première instance qu’en appel ; « plus l’accusation est grave et capable d’exciter icur zèle, plus ils ont le devoir d'examiner si les règles i:vislables de l'instruction des procès criminels ont été gardées »4. Ils recherchent notamment si la requête a été introduite devant le juge compétent, si l'accusé a eu toutes les garanties de défenses exigées.Et cela ils doivent le faire,« même s’il s’agit de l’état et de l'honneur du moindre des hommes qui, malgré l& différence des rangs et des conditions sont toujours égaux entre eux, dans tout ce qui intéresse la sauvegarde et la sûreté que les lois promettent à tout accusé » 5.
b) Les officiers du Parlement. — Ils ont aussi un véritable droit d'initiative sur l’action publique. « Tout juge est officier du ministère public » ‘ traduction moderne de cette autre formule : « Le ministère du juge renferme éminemment celui du ministère public ». C’est un souvenir du temps où le juge poursuit le criminel indépendamment de toute accusa-
4 Reg. dèlib., 2 juin 1723 et 28 juin 1771:
? Ordonnance 1670, xxv, art. 19,
3 Reg. délib., 3 dèc. 1718.
4 » 8 mai 1760.
$ > 8 mai 17609.
6 Supra, p. 76.
AU XVIII SIÈCLE 455 tion, quand le crime est flagrant. Les conseillers du Parlement peuvent informer d'office, sur réquisitions de l’un d’entre eux. Le plus souvent ces poursuites ont pour but de réprimer de légers délits; nous en avons vu de nombreux exemples en étudiant les honneurs que les officiers de la province doivent rendre aux magistrats de la Cour d'Aix. Ce droit d’impulsion, nous le retrouvons quelquefois pour des crimes même non flagrants que les gens du roi ignorent ou que la partie privée néglige de poursuivre. Le conseiller vient alors en grand’chambre déclarer «qu’il a eu vent d’un crime »; on mande le procureur général et le président lui donne l’ordre d’informer ‘. Toutefois cette dernière pratique nous montre que le rôle du! juge a changé :’autrefois celui-ci peut mener la poursuite jusqu’à la fin sans l’assistance du ministère public ; désormais, nous le voyons, les gens du roi jouent dans la procédure un rôle prépondérant.
Au reste, ce droit de mise en mouvement, nous n’avons eu que fort rarement l’occasion de le constater pour des crimes graves, soit que les magistrats provençaux perdent de vue cette partie de leurs attributions, soit que les officiers du parquet, par leur vigilance, ne leur laissent pas le temps d’en user.
Dans tous les cas où il s’agit.de délits publics, la procédure est « prise de l'autorité de la Cour » *. Pour faire informer, le procureur général doit « dresser une requête » dans laquelle il se porte «accusateur ». Le mot est à retenir, car il indique bien que l’acte du ministère public n’a d’autre effet que de mettre en mouvement la procédure 4; c’est toujours
41 Reg. délib., 8 août 1760.
2 Comp. Ordonnance 1670, tit. vit, art. XI, ti x, art ONCE X IV) art. 17.
3 Reg. d’Arrêts à la barre criminels; les arrêts commencent toujours ainsi
« Vu par la Cour, les procédures faites de l'autorité d’icelle ». 4 Reg. délib., 21 mai 1710, 31 janv. 1758, 5 avril 1770. à
dans cette forme qu'il demandera les mesures d'instruction propres à amener la conviction du coupable.
c) Les Particuliers. — 1° LES « INSTIGATEURS ». — On les appelle dénonciateurs dans les autres provinces ?. L’instigateur est « Celui qui,sans se porter partie, dénonce aux gens du roi qu’un crime à été commis ». Aux termes de l’ordonnance, le dénonciateur ne prend aucune part à l’instance et ne supporte aucun frais; il peut seulement être condamné etivers l'accusé à des dommages intérêts et même à une véritable peine si celui-ci est absous et la plainte jugée mal fondée *.
En Provence, le Parlement règlemente minutieusement « l’instigation » ; ceux qui ont recours à ce moyen lui inspirent, semble-t-il, une injuste défiance : « si les instigateurs agissoient comme ils devroient, on les regarderoit comme des censeurs, proposés pour rétablir le bon ordre, mais l’ex-' périence nous apprend qu’ils laissent ordinairement l’intérêt public à l'écart, pour assouvir leurs haines particulières ».
« Ils ont été établis pour maintenir les règles de la justice
dans toute leur pureté ; leur ministère est si délicat qu’il devrait être exercé seulement par des hommes qui, foulant aux
pieds toutes les bienséances d’amitié et de respect humain,
sont toujours prêts à s'élever contre l’injustice, et ne doivent
cesser leurs poursuites qu’ils n’ayent remis le coupable entre
les mains du vengeur public; ils peuvent être regardés
comme ses adjoints et comme lui, les protecteurs de l'opprimé et le fléau des méchants; mais la corruption du siècle
à perverti les hommes et l’on ne trouve plus de ces personnes désintéressées,que la cause publique animoit et on n’emploie
1 Reg. délib., 2 mars 1729, 9 juillet 1743, 4 janv, 1758, 25 févr. 17709. % FeRRIÈRE ; Op. cit., V° dénonciation.
8 1670, 1117, art, 7.
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ce nom si respectable que pour satisfaire un ressentiment ». Ces quelques réflexions, émises par un magistrat provençal, nous permettent d’expliquer la réglementation minutieuse du droit de dénonciation.
L’instigateur ne peut agir que par voie de dénonciation au procureur général; son intervention n’est pas admise, au moins officiellement, auprès des juridictions suhbalternes, peut être parce que les officiers de ces tribunaux ne présentent pas beaucoup de garanties! . Avant « d'obtenir le titre d’instigateur », le particulier doit s'inscrire sur un registre spécial, formalité imposée non seulement par le droit romain mais encore par l’ordonnance de 1670. L’instruction sera faite par le procureur général «sur les mémoires et aux frais de l’instigateur » *. Plus tard, les arrêts de règlement veulent que l’instigateur donne le rôle des témoins *. Le droit romain lui prescrit en outre de rester en prison pendant la poursuite; la Cour provençale, moins exigeante, lui demande seulement de nommer sa caution «en inscrivant sa . plainte sur le registre du procureur général, afin d’être pourvu à l’indemnité des accusés s’il y échevet » *. De plus elle impose aux gens du roi, comme l’article 73 de l’ordonnance d'Orléans de 1560, de nommer le dénonciateur à l’accusé en fins de cause, si ce dernier est absous”*.
Nombre de ces règles sont imposées avant l’ordonnance de 1670; elles continuent à s’appliquer après son apparition. On peut voir par ces quelques observations, combien profonde est la différence qui sépare l’instigateur provençal du dénonciateur de l’ordonnance. Alors que l’un, sauf domma-
À Atrêt du 19 mai 1695 dans Bontrace ; Of, cil.,5, p. 438: 2 Reg. Arrêts d'Etat, 17 août 1603.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 26 mai 1678.
4 Reg. Arrêts d'Etat, 29 janv. 1676, 31 mars 1734.
8 Arrêt du 17 août 1603.
ges intérêts en cas d’acquittement, est étranger à Îa poursuite, l’autre y prend une part active.
Toutes ces précautions, tous ces règlements minutieux semblent avoir supprimé assez complétèment l’instigation ; on en trouve fort peu de traces dans les registres du Parlement. Il est assez difficile de dire avec précision si elle a disparu complétement de la Provence; car le registre des instigateurs ne figure pas dans les archives de la Cour ; mais parmi les nombreux sacs de procédure dépouillés nous avons toujours vu l’action publique mise en mouvement soit par le procureur général, soit par la partie lésée. ,
2° LA PARTIE LÉSÉE. — Elle a deux voies d’action à sa disposition.
a) La plainte. — C'est une déclaration par laquelle un individu lésé par une infraction porte le fait à la connaissance de la Cour, sans se constituer partie civile et lui demande de faire informer. Le Parlement exige pour ces plaintes Îles formalités imposées par l’ordonnance !. Un arrêt de règle- - ment veut en outre que les requêtes en informations « soient libellées et circonstanciées et non pas vagues, à peine contre le juge de tous dépens et dommages intérêts »°. La formule est généralement la suivante : «le plaignant déclare qu’il n'entend faire aucune poursuite SA son nom, délaissant en l’état, la procédure au procureur » *. Ici la victime est tout à fait en dehors de la poursuite, qui est confiéeaux soins du juge et du ministère public ; elle entend ne se charger d’aucun frais. L'ordonnance n’exige pas cette déclaration, elle dit au contraire que celui qui veut se porter partie civile doit : le déclarer formellement ; mais l’habitude en est prise et on
1 Ordonnance 1670, t. 111, art. 4.
? Reg. Arrêts d'Etat, 27 août 1698.
3 Sac de procédure ; « Pour le procureur général querellant en vol contre Esprit Roubaud, François Daumas, Joseph Richard. »
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trouve cette formule dans toutes les procédures : autrefois, en effet, la constitution de partie civile résulte de plein droit de la plainte.
b) La constitution de partie civile. — C’est un acte par lequel la partie lésée réclame le dédommagement pécuniaire du préjudice subi par l'allocation de dommages intérêts. Telle est la loi; mais nous avons constaté que dans tous les procès où il y a partie civile, celle-ci, en demandant une satisfaction en argent, prie en même temps le juge d’infliger une peine au coupable, survivance évidente du temps où la partie lésée poursuit seule le criminel. Au xvirr' siècle la pra- | tique n’a pas encore tracé, entre l’intérêt public et l'intérêt privé, la ligne de démarcation que les criminalistes du siècle proclament *.
La partie civile joue dans la procédure le premier rôle: c’est elle qui présente requête à la Cour pour obtenir la permission d’informer ; c’est elle qui fait assigner les témoins; toutes les pièces de la procédure lui sont communiquées et c’est elle qui combat les moyens de défense de l’inculpé *. Mais elle doit supporter tous lés frais de la poursuite. Elle peut se départir de sa plainte dans les 24 heures et n’est plus alors tenue des frais, mais seulement des dommages intérêts. Toutefois quand la partie lésée s’est désistée,elle ne peut «reprendre l’action sans nouvelle cause, par la raison de la loi, qui donne aux actes judiciaires la même forme qu’aux contrats »°, cette première solution se justifie en droit parce qu’elle ne lie pas les mains aux gens du roi et l’on conçoit fort bien l'indépendance réciproque de l'intérêt public et de l'intérêt privé; mais la jurisprudence du Parlement va plus loin, nous le savons,
1 pe Rousseaup DE LA Comsz : Traité des matières criminelles, p. 173.
2 Ordonnance 1670, tit. vi, art. 1; tit. var, art. 1; tit. x1, art, 3, 3 BARRIGUE DE MONTVALON ; Op. cit., p. 173.
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puisque dans certains cas, elle n’autorise plus Îes gens du roi à poursuivre un criminel dès qu’il est intervenu une ré. conciliation ou un accord entre la partie lésée et le délinquant’. Ici la notion de l'intérêt public est manifestement violée.Certains auteurs considèrent seulement la transaction intervenue entre le délinquant et la victime comme une circonstance atténuante ?, re DO
De tout cela il résulte que le procès, conduit par la partie civile, ne différe pas spécifiquement d’un procès civil ordinaire. La seule particularité à remarquer consiste dans la communication obligatoire de toutes les pièces aux gens du roi avec conclusions de ceux-ci.
II. — Marche de la procédure en première instance devant le Parlement.
Les arrêts de règlement ordonnent à toutes les juridictions de la province d’apporter tous leurs soins à l'instruction des procès criminels dont dépendent toujours l’honneur des justiciables ; ils enjoignent aussi de «procéder en toute diligence et incessamment aux informations, décrets et instructions desdites procédures criminelles par déférence aux civils » *.. Ils prescrivent toujours un ensemble de règles pour diminuer . le plus possible la durée de la détention préventive; cette préoccupation répond évidemment au désir de protection de la liberté individuelle que les provençaux ont, de tout temps, cherché à garantir. \
Toutes les infractions ne doivent pas être poursuivies de la même façon. Chacune d'elles est réprimée par une procé-.
4 Atrêt du 28 nov. 1671. BontrACE : Op. cit, 5, 383, ? Jousse : Traité de la justice criminelle, 1, Goo, 3 Règlement 1678 ; tit. 1v, art, r et 2.
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dure dont les complications sont proportionnées au degré de gravité de la faute. Dire dans quel cas on emploie l’une plus tôt que l’autre constitue une tâche assez ardue; nous allons, à l’aide des arrêts et des sacs de procédure, essayer de dégager quelques uns des principes de cette matière, sans nous dissimuler que le plus souvent l’adoption de l’une ou de l’autre de ces procédures est surtout commandée par des considérations de faits. |
a) Procédure de l’aveu et du désaveu. — C'est ie moyen employé en Provence pour poursuivre la réparation des injures légères ; nombre d’arrêts s'en occupent et cette voie est fréquemment employée; peut être faut-il an chercher la raïson dans l’exubérance bien connue des Provençaux. Le Parlement estime que « les faits ignominieux » doivent être réprimés mais il organise, dans ce but, une procédure rapide et dénuée de formes ; sauf dans les cas d’injures graves, cette voie est obligatoire, le règlement de 1678 * en impose strictement l'usage.
Le plaignant adresse une requête à la Cour dans laquele il expose les faits er au « moyen de laquelle il assigne le coupable pour venir avouer les injures * au premier jour d’audence ». Si le défendur comparaît et reconnaît sa taute, la Cour le condamne sur ‘: champ à S'en « dédire » par ua espèce d'amende honorable ainsi conçue : « X... concède acte à. Y... de ce qu’il répute son adveïsaire homme de bien et d'honneur et qu’il l’a calomnié »*. Si le coupable nie, la Cour rend un arrêt renvoyant Paffaire à huitaine et autorisant
le plaignant à prouver qu’il a été injurié. Celui-ci communi-
4 Règlement 1678 ; tit. 1v, art. 4.
2 Sac de procédure « Jacques Marqueyrol contre Pierre Lambruissac, travailleur du lieu d’Istres ».
3 Reg. délib , 2 juin 1725.
que l'arrêt à son adversaire, fait citer ses témoins qui, au jour dit, sont entendus à l’audience ; huit jours après leurs dépositions, les avocats plaident l'affaire, le Parlement rend immédiatement l'arrêt par lequel ii condamne le coupable à une rétractation publique et souvent en outre à verser une somme d’argent au demandeur.
I1 peut se faire que la personne assignée ne se présente pas, le Parlement voit dans cette attitude un aveu tacite et condamne toujours le plaideur défaillant qui ne peut se « pourvoir en rabattement » que s’il justifie des raisons qui l’ont empêché de se présenter ‘.
Cette action se prescrit d’ailleurs dans l’année à compter du jour du délit; certains évènements, tels que le fait pour les deux adversaires d’avoir mangé à la même table, en empêchent l’exercice, la « dissimulation » et la réconciliation ;à cet égard l’action d’aveu est régie par les principes du droit romain.
Quels sont exactement les cas où l’on doit employer cette action ? Il est difficile de donner un criterium certain; on tient compte de la qualité des parties, «de la gravité des injures proférées, du temps, du lieu et des circonstances »?, « Les injures graves et atroces méritent une peine, on doit en poursuivre la réparaton par la voye rigoureuse de l’information, parce qu’elles attaquent l'honneur et la probité, ou qu’elles sont dites par l’inférieur à gens à qui il doit le respect; les simples injures verbales autrement injures légères et minimes ; elles sont de plébées à plébées, et n’intéresent nullement l’honneur des personnes qui composent cet état : n'ayant point eu d'éducation elles ne sont point accoutumées à ue certaine bienséance et à une politesse qui s’offenserait
{ Reg, Arrêts à la barre, 28 juillet 1725.
? Reg. Arrêts à la barre, 21 mars 1741,
des termes et des reproches dont elles se servent communé- _ment entre elles » *.
Souvent, paraît-il, même en cas d’injures légères, « on est bien aise de faire informer ». Bien de plus simple que de tourner le règlement ; le plaignant exagère dans sa requête la gravité des injures et peut même dire : « qu’elles auraient été suivies de coup sans notre prudence » ; la cour est alors obligée de poursuivre par la voie de l’information ; car elle ne peut décider «de la qualité de l’injure, mais par l’instruction du procès ». Cependant dès que l’information est terminée, la chambre saisie du différend peut ordonner que le procès sera jugé à l’audience,« étant donné la qualité du procès »
Mais toutes ces formules sont vagues; il est impossible d’après elles de dire si dans telle ou telle hypothèse on emploie telle procédure ou tele autre; il sera plus intéressant croyons-nous, pour le lecteur, de citer quelques unes des espèces jugées par le Parlement. Ainsi, par exemplef la femme qui a été traitée publiquement de « putain » peut poursuivre l’auteur de cette injure par la voie de l’information, « parce que c’est une insulte grave et atroce qui blesse la famille et la postérité » *. Le fait pour deux personnes de la même condition de s'être craché au visage ne les rend pas recevables à demander l’ouverture d’une information, seule ici la procédure de l’aveu est possible * : au contraire « l’injure faite à un nouveau marié en mettant des cornes à sa porte, et en affichant aux places publiques des vers contre
4 Reg.! Arrêts d'Etat, 23 mars 1699 et Réœusse : Arréls de Règlement, É102. |
2 Sac de procédure ; « Martinon travailleur du lieu de Barrême contre Isnard querellé ».
3 Arrêt du 11 janv. 1670. BontrAcE ; Op, cil,, 5, p. 428,
1 Arrêt du 23 oct. 1725.
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son honneur est une injure.réelle qu’on ne peut pas prescrire ! par le laps d’une année, ni faire déclarer éteinte par la dissimulation où la renonciation » ‘. Dans tous les cas, le coupable ne peut être condamné s’il a proféré les paroles incriminées, sans intention malveillante?.
b)Procédure par voie d'information. — La partie civile ou les gens du roi emploient cette procédure, « quand il s’agit d’injures graves, de coups et blesures, de larcins ou de filou- - terie simple et autre chose de petite importance ». Dans ces cas-là, elle se suffit à elle-même; mais il y a des hypothèses où l'information n’est elle même qu’une phase de l’instruction du procès. Nous voulons parler de la procédure par récolement et confrontation de témoins, quand le crime poursuivi doit être puni d’une peine privative de liberté.
Comment se conduit une information ?Le plaignant adresse à la Cour une requête en information. Le même droit appartient au procureur général, mais il peut en outre dénoncer verbalement à la Cour, les faits délictueux ; on dit alors qu'il y a «réquisition verbale »; dans le premier cas c’est «une réquisition judiciairement faite » *, Nous savons que la partie lésée a le droit d'intervenir au procès, en tout état de cause de même que les gens du roi; ces derniers, le plus souvent, agissent concurremment avec la partie; d’ailleurs quand ils omettent ce devoir de leurs fonctions, la chambre, où est portée la requête, ne manque pas de les envoyer chercher pour «prendre telles réquisitions qu’ils jugeront convenables ». On peut dire à l’honneur du parquet provençal, que rares sont les procès criminels où la Cour a à exciter leur zèle. Le plus souvent quand le fait incriminé est grave, le
1 Arrêt du 30 oct. 1726 et 31 mars 1764.
? Arrèt du 18 juil. 1726 et 31 mars 1764.
3 Reg. délib, et Arrêts d'Etat, passim,
procureur général ne manque pas de dire : « qu’adoptant les termes de la plainte, il se constitue accusateur de son chef»'. La procédure se poursuit alors, sous l’impulsion de la partie civile et de la partie publique, qui jouissent l’une et l’autre du droit de présenter des requêtes à la chambre compétente ‘pour amener la manifestation de la vérité. Même quand le ministère public n’est que partie jointe, la Cour ordonne que toutes les pièces de la procédure « soient montrées au procureur général pour réquérir ce qu’il appartiendra à l'intérêt public ». |
Dès que le fait délictueux est ainsi parvenu à la connaissance de la Cour, elle rend un « arrêt de soit informé ».Cette mesure d'instruction est destinée à procurer au juge la relation exacte des faits incriminés. On peut l'obtenir par deux procédés : soit par les traces laissées par les criminels, soit par l’audition des témoins, de « ceux qui ont vu le fait en luimême, ou du moins les circonstances qui l’ont précédé, accompagné ou Suivi ».
La Chambre tout entière ne peut évidemment pas assister à l'information. Elle nomme ordinairement deux commissaires ? qui remplissent à peu près, à cette occasion, le rôle de juge d'instruction; mais il ne faut pas oublier que ces officiers sont simplement les mandataires de leur chambre qui, seule, a le droit de leur prescrire l’exécution de telle ou telle opération *. Il arrive cependant que le Parlement donne aux commissaires enquêteurs un pouvoir plus étendu ; il indique, par exemple, dans l’arrêt qui les nomme, « qu’ils rendront sur réquisitions du procureur général tels décrets et ordonnances qu’il appartiendra »! :
41 Reg. délib., 3 oct. 1760.
2 Reg. délib., 5 nov. 1784.
3 Reg. délib., 18 juin 1784.
4 Reg. délib., 4 juin 1784.
L'information a donc pour but de constater d’abord l’existence du crime et ensuite d’en découvrir l’auteur. Le crime s> constate de diverses façons: le plus souvent la chambre envoie sur les lieux deux commissaires pour « faire rapport à la Cour de ce qu’ils auraient constaté ». Cette descente est fréquemment employée, quand il y a « bris de prison »,meurtre ou vol avec effraction. Souvent aussi la Cour est obligée d'employer des spécialistes ; elle leur enjoint alors de dresser un rapport. Ceci a lieu fréquemment en cas de coups et blessures, meurtre, viol ou ‘avortement. La Cour « commet alors un expert chirurgien pour examiner et pour faire rapport » 1. Ces praticiens ne semblent pas avoir été d’un bien grand secours à la justice; un auteur du temps s’en plaint amèrement : « les médecins et les chirugiens veulent paraitre doctes et sçavants, ils cachent ou dissimulent le véritable état des blessures ou du cadavre sous des termes arabes, barbares et inconnus et qui sont plus capables de faire méconnaître l’état de la personne blessée ou du cadavre qué de conduire à l’éclaircissement de ce qu’on voudrait savoir ». Dans certains cas, la Cour n’autorise ces rapports que sous certaines réserves motivées par des sentiments de pudeur ; par exemple une juridiction ne pourra ordonner un « rapport de défloration » que s’il s’agit d’un attentat accompli sur une jeune fille impubère et violée *. Ces sortes de visites sont indécentes ; d'autre part leurs résultats sont pleins d’incertitude ; on ne doit y avoir recours que. si leur exécution est indispensable à la manifestation de la vérité *.En outre,la Cour ordonne toujours que « les choses ayant servi au crime » ou les objets permettant de le constater seront déposés au greffe”.
1 Sac de procédure : € Guillaume Raynouard contre Honoré Boron ». 2 Reg. Arrêts d'Etat, 18 mai 1686.
3 Réqusse : Ayrréls de règlement, p. 175.
1 Reg. délib,, 13 juin 1784.
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Quelquefois l'instruction n’est pas poussée plus avant et l’on ne cherche pas à trouver d’autres preuves ; car « il serait : absurde de condamner les hommes à des travaux inutiles, puisqu'on ne demande que la preuve complète ». En cas de flagrant délit et notamment dans l'hypothèse de rébellion à justice sous les yeux de la Cour, on procède immédiatement à l’interrogatoire de l'accusé.
Mais le plus souvent on a recours à la procédure « d’information » proprement dite, ordonnée par un arrêt; C’est l’acte par lequel les rapporteurs prennent les dépositions de ceux qui peuvent fournir sur le crime quelques renseignements. Frans
Avant d'exposer les règles prescrites en Provence pour l'information, il y a lieu de se demander comment le nom des témoins peut être porté à la connaissance de la Cour. S’il y a une partie civile, c’est elle qui les recherchera; mais il peut se faire qu’elle n’en connaisse point. Comment va-t-on amener les témoins à venir dire à la justice ce qu’ils ont vu? L’ordonnance de 1670 prescrit alors l’usage du monitoire. « C’est un mandement de l’official adressé à un curé “pour avertir tous les fidèles de venir à la révélation, sur les faits y mentionnés à peine d’excommunication ».
La Cour peut ordonner par arrêt de dresser ce mandement que l’official accorde « sans connaissance de cause » !, Toutefois, il ne faut pas oublier que les monitoires ne sont décernés « que pour crimes graves et scandales publics » et quand on ne peut pas en avoir la preuve autrement. « C’est la seule voie qui reste à la vérité de se faire connaître dans les crimes occultes» . Le procureur général présente alors à la Cour - une requête « qu’il soit continué d’informer même par cen-
1 BARRIGUE DE MoNTvALON : Op. cil:, V' monitoire, ? Reg. délib.. 3 juillet 1758.
sure ecclésiastique, par monitoire, pour avoir révélation de certains faits » 1.
On peut dire cependant que le Parlement de Provence
n’use pas toujours du droit de prescrire le monitoire avec la réserve commandée par les ordonnances ; ii nous à été permis de constater que le chancelier est quelquefois obligé d’intervenir pour remettre les magistrats dans Île droit chemin, En voici un exemple : un jour, le procureur général envoie un monitoire dont les termes sont si scabreux que l’official proteste auprès du chancelier ; celui-ci s’en émeut et fait des remontrances aux gens du roi : « Les faits du monitoire sont si scandaleux que je ne puis croire que vous en soyez l’au- -teur ; je puis encore moins croire que, quand vous vous seriez oublié jusqu’à ce point, le Parlement vous eût permis d’obtenir un monitoire où les expressions sont si grossières et si peu ménagées que le plus grand libertin qui voudrait faire une peinture de ses débauches pour y inciter les autres aurait de la peine à exprimer plus vivement l’excès de sa passion *. Le procureur général n’accepté pas ces reproches ; il répond qu’un monitoire doit contenir tous les faits graves mentionnés dans la plainte, que cela est «si nécessaire qu'il n’a jamais vu un monitoire d’un ou deux articles ». Le chancelier lui reproche de nouveau son attitude. «L/ordonnance, dit-il, né contient pas de dispositions pareilles, c’est avec sagesse qu’elle limite les faits que doivent contenir les monitoires, à ceux compris dans le jugement qui a permis de l’obtenir, afin d'empêcher que l’on y comprenne les faits scandaleux qu’on met dans les plaintes ».
La publication des monitoires se fait dans les ‘paroisses -aux sermons de la grand’méesse pendant. trois.dimanches
1 Reg. délib., 18 juin 1784.
2 Derpinc : Correspondance administrative sous le régne de Louis XIV, L, 11e P: 443.
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consécutifs. Cette formalité s’accomplit-elle toujours sans difficulté ? [1 est permis d’en douter; les rares procédures où le monitoire est ordonné nous montrent presque toujours une influence occulte s’efforçant d’en empêcher la publication par toutes sortes de moyens; d’aucuns ne reculent pas devant un meurtre'. Ceci démontre que l'information par témoins est singulièrement aidée par la publication des monitoires à un moment où l’on redoute tout particulièrement les foudres de l'Eglise.
Quand les témoins sont connus, il faut procéder à leur audition ; c’est «l’information » ainsi définie en Provence « Preuve sans forme ou imparfaite qui se perfectionne par le récolement et la confrontation »? ou bien encore suivant la doctrine du Parlement,« un mémoire exact et détaillé qui met sous les yeux du juge le fait et les circonstances, non plus tels que la partie intéressée ou le cri confus et obscur de la voix publique les dénonçaient, mais tels qu’ils existent dans la mémoire des gens qui ont vu, gens jusque là sans repro= che. Ce n’est cependant encore qu’une procédure, c’est-à-diré une opération préparatoire pour parvenir à de nouvelles instructions qui authentiqueront cette procédure elle-même».
L'information est prise, nous le savons, par les deux con« seillers nommés par arrêt de la Cour. En principe, il doit y être procédé dans le Palais *, « car c’est l’asile des opprimés ; dans ce temple respectable, tout est pesé au poids du sanctuaire; la justice y est administrée sans distinction de personne et les témoins qui pourraient être intimidés dans d’autres lieux déposent avec confiance et avec sincérité entre les mains du juge ce que leur conscience les oblige de révé-
4 Sac de procédure : « Messire Jacques Ardisson contre Joseph Ricord. » 2 BarriGuë DE MoNrvaLoN : Op. citl., p, 217.
3 BonirAcE : Op, cit., 3, p. 6.
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ler »1. Cette obligation est strictement imposée par le Parlement : ainsi il cassera une information prise par un juge délégué par lui, si celui-ci n’a pas accompli sa mission dans un auditoire cle justice? . Quelquefois cependant il y a impossibilité matérielle à ouir les témoins dans le Palais; l’arrêt de la Cour indique alors le lieu où doit se faire l’interrogatoire ?, |
Les deux commissaires doivent être assistés d’un greffier chargé d’écrire les dépositions des témoins : l'ordonnance défend à tous les juges de se servir de leurs secrétaires pour cette fonction : au Parlement cette prescription semble avoir été observée. Le règlement de 1678 5 prescrit aux commissaires de dicter eux-mêmes au greffier la déposition du témoin, à peine d'interdiction et de 100 livres d'amende. Les .greffiets du Parlement de Provence observent, en outre, scrupuleusement, nous avons pu le constater, les formes imposées par l'ordonnance de 1670:ils écrivent l'information sans intérlignes, ils font approuver par le juge et par le témoin les ratureS et des renvois © qu’ils écrivent toujours en marge ’. Enfin ils signent eux-mêmes la déposition de chaque témoin ® sur le cahier d’information.
Chaque témoin est entendu secrètement et séparément par les commissaires *. « I1 doit faire appurer son assignation » ; cette prescription est imposée par l'ordonnance de 1670,pour faire respecter la règle qui veut que les témoins ne soient
4 Récusse : Arréts de règlement, p, 210.
2 Bonirace : Of. cif., 3, P. 9.
3 Reg. délib., 4 juin 1784.
# Ordonnance 1670, vr,art. 6.
$ Titre 1v, art. 5.
5 1670, vi, art. 12.
7 Sacs de procédure, passim.
8 Reg. Arrêts d'Etat, 30 oct. 1662.
$ Comp. Esmmin : Histoire de la procéduré criminelle, p. 223,
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administrés que par la partie civile et la partie publique et pour éviter que des témoins de l’accusé ne viennent déposer. Le témoin déclare ses nom, prénom, Surnom et domicile, s’il n’est ni parent, ni domestique de l’inculpé. If doit étre « oui sur le contenu en la plainte » ; car, aux termes de l’arrêt de règlement du 8 mai 1677, pour éviter les surprises, il est défendu « d’interroger les témoins et de les faire déposer sur d’autres faits que sur ceux qui seront contenus dans la requête de querelle, à peine de nullité ». Toutefois il paraît que, « depuis ce règlement, on demande et on'‘permet l’information, tant sur les faits contenus en la requête, que sur les circonstances et dépendances ». La défense portée par lc règlement ne subsiste que pour ce qui serait absolument étranger à la plainte ‘. Dès que le commissaire a lu au témoin sa déposition, celui-ci doit dire s’il n’a rien à y changer et apposer sa signature à côté de celles des commissaires et du greffier. Bien souvent le témoin ne sait pas signer ; cette particularité, est mentionnée sur le «cahier d’information » ; mais alors le greffier signe à sa place, pratique évidemment dangereuse ?.
Toutes ces formalités doivent être observées et mention: nées à peine de nullité. Toutefois les dépositions annulées peuvent être refaites. Point n’est besoin pour cela d’un juge: meñt comme le prescrit l'ordonnance de 1670#.En Provence, le règlement de 1678 * supprime la différence qu’il y a entré cette ordonnance et celle de 1667 qui permet d'entendre, sans formalité, les témoins d’une enquête cassée ; « on a cru avec raison que, s’il était permis d'entendre de nouveau le témoin d’une.enquête engagé par la foi du serment à déposer
4 BaARRIGUE DE MonrvALoN : Op. cit.,p. 218, 2 Sacs de procédure, passim.
3 vi, art. 4.
#iv,art, 3.
tout comme il l’a déjà fait, il n’y avait aucune raison de différence avec le témoin d’une information qui a contracté un semblable engagement » '. L’audition de chaque témoin donne lieu à l’accomplissement de ces formalités. Quelquefois la Cour ordonne une « continuation d’information », quand des preuves surviennent après que l’information a été achevée. Elle se fait sur une requête adressée & la Cour contenant les faits nouveaux. Elle émane du procureur général * ou de la partie civile et donne lieu aux mêmes formalités que l’information ; mais le magistrat instructeur ne peut pas, aux termes du règlement de 1678, entendre à nouveau les témoins de l’information * ; il y a cependant des arrêts qui dérogent à cette règle *. L'information n'est pas complète si l’accusé n’est pas entendu ; c’est par un décret rendu sur les conclusions du procureur général que la Cour ordonnera à l’inculpé de venir répondre par devant les deux commissaires. Le plus souvent ce ne sera qu’à partir de ce moment qu’il connaîtra les poursuites faites contre lui; toutefois en cas de flagrant délit, par exemple, il est emprisonné avant l'information; mais cette incarcération doit être faite selon les formes prescrites ; le Parlement de Provence protège avec le plus grand soin la liberté individuelle; c’est ainsi qu’il annule un emprisonnement fait, dans un cas de flagrant délit, par un simple citoyen *. Il surveille même attentivement les juges de police pour empêcher les arrestations arbitraires ; « de tels actes nk seraient pas moins destructifs de vindicte publique; que des libertés publiques ; ils pourraient être alternative-
4 BArriou# D# MoNTvALON : Op. cit, p. 545.
2 Reg. délib., 18 juin 1784.
S2Tit. 1v, art, 5:
4 Règlement de la Cour, p. 432.
5 Bonirace : Op, cit, 5, 435.
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AU XVIII SIÈCLE 473 ment un principe d’oppression pour le citoyen innocent, victime d’une dissension particulière et de l’animosité privée du dénonciateur » 1. La compagnie provençale n’autorise même pas son procureur général à faire emprisonner luimême un criminel ; il doit auparavant se faire autoriser par la grand’ chambre‘.
Qu'il soit déjà arrêté ou qu’il soit en liberté, la cour prendra un décret contre l’inculpé qu’elle veut entendre; il y en a de plusieurs sortes ; ils sont plus ou moins rigoureux suivant la nature de l’acusation et la qualité de l’accusé. :
La Provence connaît une forme de décret que la France ignore : « c’est le décret de proposera en jugement » quand il « S’agit d’un simple délit et qu’il n’y a pas lieu à poursuivre criminellement ». I1 nous arrêtera peu de temps. Sans doute un arrêt de règlement * S’en occupe, sans doute aussi un magistrat du xviIr° siècle mentionne son existence‘, mais nous n’en avons trouvé aucune trace dans les procédures que nous avons dépouillées ; ne l’ayant pas vu appliquer dans la pratique, nous préférons n’en rien dire.Le « décret d’assigné pour être « oui » est rendu contre celui qui connait les faits incriminés un peu mieux qu’un spectateur et qui « semble si singulièrement instruit de l'affaire, qu’il pourrait bien être soupçonné dans la suite » ; mais les « décrétés » ne sont pas interdits de leurs fonctions‘. S’ils ne se présentent pas dans les délais, le décret sera commué en celui d’ajournement personnel ; en Provence cette mutation ne peut être ordonnée que si l’assignation a été faite à personne, faute de quoi, il faut la renouveler ‘, Le « décret d’ajournement per-
1 Reg. délib., 18 avril 1777.
2 > 28 juin 1771.
3 Reg. Arrêts d'Etat; 5 nov. 1724,
4 BARRIGUE DE MONTvALON : Op. cit., p. 115.
5 Ordonnance 1670, x, aït. 10.
6 Règlement 1703, art. 108.
sonnel » est rendu « quand l'information annonce au juge une peine afflictive et infâmante et qu’elle indique quelqu’un comme le sujet que la loi va frapper ». Ce décret rend celui qu’il frappe incapable d’exercer toute fonction de judicature:; mais elle ne l’interdit pas « à divinis »?. Il doit demander à la Cour son rétablissement qui n’a pas lieu de plein droit. Si l’assigné ne se présente pas, le décret est changé après l'expiration des délais, en décret de prise de corps. Le décret de prise de corps est rendu « suivant la nature des affaires, la qualité des parties, l'importance du fait ».[l ne peut être rendu contre un individu domicilié que s’il est soupçonné d’un crime qui soit puni de peine affictive et infâmante *.
L’inculpé peut ne pas obéir à un décret d’ajournement ou se soustraire à l’application d’un décret de prise de corps. [1 doit alors présenter un exoine, acte par lequel un médecin assermenté déclare que le décrété ne peut venir devant la Cour : ce dernier dresse une requête dans laquelle il expose les faits et « y joint et y attache en preuve de l’exoïine les certificats »‘; quand les causes de l’exoine paraissent légitimes, on ordonne que les parties informeront sur la vérité des faits; mais ceci ne se produit que si l’exoine est contesté ; dans le cas contraire, il est toujours 1eçu. Constituent une cause légitime d’exoine, la grossesse et les couches, suivant les circonstances et la qualité des personnes. Les requêtes en exoine sont infiniment rares devant le Parlement de Provence ; peut être constituent-elles un préjugé fâcheux contre celui qui la présente.
4 Reg. délib., ro juil. 1760.
? BarriGur DE MoNTvALON : Op, cil., p.15 3 Ordon. 1670, x, 19.
4 Reg. délib., 5 mai 1769.
5 BarriGué p8 MonNTvALON : Op. cé,, p. 169,
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Il arrive aussi que le décrété soit en fuite; la procédure est alors instruite par contumace, après que la Cour a fait ses efforts pour le faire arrêter. Elle envoie dans tout le royaume des ordres enjoignant que le fugitif « sera saisi à la diligence du procureur du roi partout où il se trouvera » *. Assez fréquemment le décrété passe la frontière italienne. La Cour en demande l’extradition, surtout s’il s’agit d’un criminel de marque: elle délibère que le « roi sera humblement Supplié de donner à ses ambassadeurs dans les cours étrangères des instructions pour solliciter des ordres de s'assurer de la personne décrétée de prise de corps, de la remettre sur la frontière aux maréchaussées de France ou à telle personne que le roi voudra » *. Par une juste réciprocité, d’ailleurs, le Parlement remet avec empressement aux agents diplomatiques les inculpés qui sont sous ses verrous et dont les nations étrangères lui demandent la remises.
Quelquefois la Cour, considérant la personnalité du décrété de prise de corps, essaye de le soustraire à l’emprisonnement, en le consignant à son domicile sous la surveillance de quatre huissiers; mais alors, le procureur général ne manque pas de rappeler la compagnie au respect de la loi; il demandera que « cette faveur sera révoquée et que X... venant à être saisi au corps, sera conduit aux prisons royaux » 4
Le Parlement peut faire mettre un décrété de prise de corps en liberté provisoire; pour l'obtenir, le décrété présente une requête dont les commissaires viennent faire rapport ; si la cour le juge à propos, elle rend un arrêt « ordon-
1 Reg. délib., 4 juin 1784.
2 > 9 juin 1784.
3 » 15 mai 1787.
4 2 3 oct. 1769,
nant l'élargissement provisoire à la charge pour le décrété de prêter serment de se présenter toutes les fois qu’il sera dit et ordonné et en gardant les arrêts de la ville » ‘. Les gens du roi s’arrogent quelquefois le droit de faire mettre un inculpé en « élargissement provisoire »,mais la Cour ne manquera pas alors de leur montrer combien «ils se trompent sur leurs devoirs » ?.
Le Parlement ne met pas toujours au secret absolu « les décrétés de prise de corps »; il peut les autoriser à recevoir des visites, sur une requête à lui présentée; c’est lé premier président qui accorde chaque fois cette permission, après avoir examiné la qualité du visiteur.
S'il s'agit d’ «assignés pour être ouïs » ou de: « décrétés d’ajournement personnel », les commissaires les interrogent dès que les délais de la citation sont expirés; s’il s’agit d’un décrété de prise de corps, l’ordonnance de 1670, veut qu’il soit entendu « dans les 24 heures de l’arrestation » ;cette obligation, le Parlement veille strictement à son exécution, nous savons qu’un statut comtal du xv° siècle avait déjà imposé cette règle. D'ailleurs, si la Cour vient à l’oublier, les gens du roi ne manqueront pas de la lui rappeler : «l’interrogatoire ne peut pas être différé et c’est l’opération qui requiert le plus de célérité » 4.
Deux commissaires, assistés d’un greffier, procèdent à l’interrogatoire du décrété. Cette formalité ne donne lieu, en Provence, à aucune remarque spéciale ; l’accusé doit préter serment et répondre aux questions posées par les commis: saires, sans l’assistance d’aucun conseil ; la partie civile et le
4 Reg. dèlib., 25 févr. 1779. ,
2 >» 10, 15 et 19 nov, 7174 > » 13 août 1731. | 4 » 5 mai 7769.
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procureur général peuvent adresser des requêtes aux conseillers pour faire questionner l’accusé «tant sur les faits de l'information que sur d’autres faits »". Nous savons que, pour les témoins, il en est autrement.
Les interrogatoires sont toujours menés, nous avons pu le constater, avec beaucoup d’adresse: «si le juge ne doit user d'aucun détour captieux pour découvrir la vérité, il y a une adresse permise pour laisser tomber les accusës dans les contradictions ; il leur est seulement défendu de se servir de promesses captieuses, de suppositions et de faits faux que le juge ne doit jamais employer » *. Ils doivent être faits en français ou bien avec l’aide d’un interprête, mais ils ne pourraient l’être en patois provençal; « on peut seulement employer quelques mots en patois, lorqu’ils perdroient leur force étant mis en français ».
L’interrogatoire donne lieu aux mêmes formalités « naturelles » que l’information ; elles sont toujours ponctuellement suivies. Il peut être « réïtéré en tout état de cause » ; il fait bon même, dit une délibération, d'interroger le décrété à nouveau* ; mais les deux commissaires ne peuvent le faire de leur propre autorité ; ils doivent en exposer l'opportunité à leur chambre qui rend un arrêt prescrivant cette mesure d’instruction. Cette prescription a été établie par l'ordonnance de 1535 ‘; elle est suivie jusqu’à la fin de l’ancien régime. Les commissaires, dans ce nouvel interrogatoire, sont obligés aux termes du règlement d’ «adjurer de mieux dire la vérité ».
Les interrogatoires sont communiqués en tout état de cause au procureur général, et à la partie civile quand elle le re-
4 Ordonnance 1670, x1v, art. 3r
2 BARRIGUE DE MONTVALON : Op. cil., 226.
3 Reg. délib., 28 févr. 1709. , ; & Ordonnance 1535, Zit. X111, art. 10.
quiert; mais, «en aucun cas, le querellé et ses complices ne peuvent en prendre connaissance ».
Dès que l’interrogatoire est terminé, les commissaires le communiquent en même temps que le « cahier d’information » et suivant le cas la continuation d’information au procureur général, qui écrit au bas de ces pièces les conclusions qu’il croit devoir prendre. Les commissaires viennent ensuite faire dans la chambre du conseil l'exposé de leurs opérations. C’est à ce moment que les juges doivent décider « la qualité de la procédure ». La cour voit dans l’information quelle est la portée et l'étendue de l’affaire, si elle ne contient rien qui intéresse l’ordre public, suivant l’expression consacrée, «la procédure s’arrête », sauf à ceux qui se prétendent lésés à attaquer par une action civile les auteurs responsables de ce préjudice. L'action criminelle est encore arrêtée, s’il n’y a pas de preuves suffisantes et ici le Parlement de Provence applique strictement la théorie des preuves légales telle que l’a dégagée la doctrine des siècles. Il va même plus loin que l’ordonnance de 1670, qui ne contient point l’exposé de ces règles minutieuses et compliquées ; en effet le règlement de 1678 le consacre législativement, puisqu’il en sanctionne un des points les plus importants, à savoir que l’inculpé « demeurera pleinement convaincu par la déclaration de deux témoins ouïs en l’information,et la peine encourue » *.
Si la Cour estime qu’il n’y a pas lieu à procédure criminelle, elle «civilise l’affaire et commue l'information du plaignant én enquête » *. Dans quel cas la Cour adopte-t-elle la première solution plutôt que la seconde? Il est difficile
1 Esmein : Histoire de la procédure criminelle, 260-284. 2 Règlement de 1678, tit. 1v, art. 5.
ÿ Reg. Arrêts à la barre, sept. 1738.
AU XVII SIÈCLE 479 de retrouver les raisons qui guident cette option. Tout dépendra des circonstances de la cause et surtout de la qualité des parties; on peut dire en fait que jamais la Cour n’examinera le caractère spécifique de l'infraction ; c’est la seule conclusion qu’il soit permis de tirer des nombreuses espèces que nous avons examinées. En voici quelques exemples: on poursuit criminellement un individu accusé d’avoir jeté une
hole d’encre à la tête de sa belle-mère ‘, ou bien une jeune
fille inculpée d’avoir fessé en pleine rue une jeune mariée”, ou bien un individu prévenu d’avoir souffleté un chanoine", ou bien un mineur de treize ans poursuivi pour avoir donné des coups de bâton ‘; parce que, dans ce dernier cas, le mineur est « proximus pubertatis et doli capax ». Au contraire, ne donne pas lieu à l’action criminelle le fait d’avoir volé un chien *, car le droit romain n’en admet la validité que pour vol de bétail; par exemple le vol d’une brebis peut être poursuivi criminellement. Ces quelques exemples, faciles à multiplier, montrent combien est obscure, dans la
Provence du xvir* siècle, la notion de délit: la pratique
ignore en fait les théories échaffaudées par la doctrine.
L'information peut amener la Cour à trouver dans les faits incriminés matière à poursuite criminelle. Elle ordonne alors « qu’il sera procédé extraordinairement, par recolement et confrontation, tant de ceux ouïs que autres qui pourront être entendus avec les inculpés, qui seront personnellement
f Arrêt du 22 mai 1070.
2 Arrêt du 4 mai 1075.
3 Bon1FACE : Op. cil., 5, 440.
4 BonrFACE : Op. cil., 5, 420-421.
$ Arrêt du 16 juin 1674.
6 Arrêt du 15 févr. 1670.
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récoliés en leurs réponses personnelles » *. Cette solution est adoptée quand il « peut y échoir peine afflictive » ?; mais nous savons combien il est difficile de préciser exactement les cas méritant ces peines. L’arrêt « de procès extraordinaire » est rendu au Parlement de Provence par tous les magistrats qui seront appelés à juger le coupable. Dans les juridictions subalternes, il en est autrement; c’est le commissaire du procès qui décide si le procès sera « civilisé », ou si au contraire il sera poursuivi «à l’extraordinaire ». Jousse a déjà fait remarquer quel immense pouvoir on met ainsi aux mains d’un seul homme ; aussi veut-il que ce «jugement soit rendu dans la chambre comme le jugement au fond par trois juges, si le jugement est à charges d’appel, et par sept quand le jugement est en dernier ressort » *. Son opinion, paraît-il, ne prévaut pas “; mais on est obligé de reconnaître que le Parlement de Provence voit aussi le danger d’un pareil système.
c) Procédure par recolement et confrontation. — Les témaignages recueillis dans l'information ne constituent, nous le savons, qu’une preuve imparfaite ; le recolement et la confrontation sont destinés à compléter cette preuve et à lui donner toute sa valeur juridique.
Dès que l’arrêt de procès extraordinaire a été rendu, la grand’chambre renvoie l'instruction à la chambre Tournelle seule compétente pour juger un procès criminel ; il n’y a exceptions à cette règle, que si le « querellé » a le privi-
.lège d’être jugé uniquement par la grand’chambre ou par
1 Sac de procédure : « Procureur général contre Joseph Richard et autres. » 2 Ordonnance 1670; xv, 1.
3 Jousse : Comm. sur l'ordonnance de 1770, p. 296.
# Serrizion : Code criminel, p. 690.
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les chambres assemblées. Hors ces deux cas, a chambre Tournelle doit le juger, même «s’il s’agit de la correction d’un officier»".Celle-ci nomme alors deux commissaires char: gés de procéder au recolement et à la confrontation,
L’ordonnance de 1670° règlemente minutieusement les formalités de cette procédure : ici encore nous avons pu constater que le. Parlement de Provence suit avec scrupule ses prescriptions. :
Les commissaires lisent à chaque témoin sa déposition, telle qu’elle est écrite dans l'information. Le témoin doit prêter serment et reconnaître son seing », i! a la facilité de. revenir sur ce qu’il a déjà déclaré ; le plus souvent, il affirme «ne vouloir rien ajouter, ni diminuer »; après le recolement, il se rendrait passible des peines du faux témoignage «s’il rétractait ou changeait sa déposition » *.
Dès que toutes les dépositions ont été recolées, on procède à la confrontation des « querellés » aux témoins. Cette formalité a pour but de permettre aux accusés de discuter les charges qui pèsent sur eux et de fournir «les ohjets » ou reproches qu’ils ont à faire valoir contre les témoins. Mais cette déclaration doit être faite avant qu’on leur ait donné connaissance de la déposition 4; les commissaires demandent toujours au querellé «s’il a quelque objet à proposer avant, qu'après il n'y sera plus reçu » 5. Au point de vue des formes, le recolement et la confrontation sont assujettis aux mêmes règles que l'information elle-même.
Quand l’information, l’interrogatoire, le recolement et la confrontation sont terminés, toute la procédure est commu-
1 Récusse : Arréts de Règlement, p.211.
1 Ordonnance 1670, xv,art. 3 et suivants.
3 BARRIGUE DE MoNTvALON : Op. cif., p. 367.
4# Ordonnance 1670, xv, 15 et 16.
# Sacs procédure criminels, passé.
niquée au procureur général qui donne par écrit « sès conclu: sions définitives », Fa
À partir de ce moment, les deux conseillers qui ont rempli, pour ainsi dire, les fonctions de juge d'instruction, sont des: saisis et doivent passer le « sac » à un de leurs collègues qui est chargé d’en faire le rapport: il prend le titre de « rapporteur ». Cette prescription a été ordonnée par l’ordonnance se Blois de 1579 ‘ elle semble avoir été exécutée stricte= ment au Parlement de Provence.
Le conseiller, après avoir pris connaissance de la procédure, vient, au jour indiqué, faire son rapport devant la chambre siégeant à huis clos; il ne peut y procéder que le matin :le Parlement, sauf dans des cas exceptionnels, se conforme fidèlement à cette règle qu’il a, par ses arrêts, imposée aux juridictions subalternes.« Les matières criminelles exigent une plus grande circonspection ; pendant la matinée, dit-il, les organes des sens sont plus libres ; d’ailleurs, telle est la pratique de tous les tribunaux du royaume et même de tous les siècles » *.
Le rapporteur dans la chambre du conseil « se met au bureau » et donne au président la feuille de papier sur laquelle sont inscrits les noms des témoins avec les « objets » proposés par le querellé ; il remet aussi le cahier des recolements et celui des confrontations aux deux plus anciens conseillers. Le rapporteur fait ensuite son rapport et au fur et à mesure qu'il cite le nom d’un témoin, les deux conseillers chargés des cahiers doivent lire le recolement et la confrontation de ce témoin. Mais il faut d’abord que la chambre décide si les « objets » proposés sont valables et nous retrouvons alors comme en matière civile « bonus testis, malus testis, testis
4 Art, 130, ? Reg. Arrêts d'Etat, 6 mars 1660.
in religione ». Seule la déposition du premier est prise en considération et encore faut-il qu’il ait été recolé, quand c’est un témoin à charge. La déposition du «malus testis » eët passée sous silence et celle du «testis in religione » est lue, mais n’est admise que sous réserve.
IÏ est à remarquer que dans ce rapport fait à huis clos n'intervient aucun conseil de l’accusé ; aussi l'ordonnance de 1670 laisse-t-elle «au devoir et à la religion du juge d’examiner avant tout jugement s’il y a des nullités dans la procédure » 1. On peut dire qu’au Parlement de Provence, l’ordonnance est toujours fidèlement observée ; nous verrons que ces procédures irrégulières sont une occasion d’indiquer, par des arrêts de règlement, aux juridictions subalternes, les principes et les règles qu’elles doivent suivre.
Quand le rapport est terminé, le président envoie chercher le « querellé» et procède à «l’interrogatoire par atténuation» ; cette formalité est indispensable dans tous les procès réglés « à l’extraordinaire »?. En aucun cas, l'accusé ne peut se ser. vir d’un conseil ou d’un avocat.
La chambre procède ensuite au jugement de la procédure qui doit se terminer par un arrêt. Elle peut adopter plusieurs solutions : quand il n’y a aucune preuve, elle « relaxe le prévenu d'instance et déclare qu’il sera absous »; quand la preuve est impossible à faire, mais qu’il existe ren des doutes sur l'innocence du «querellé»,la chambre déclare qu a sera mis «hors de cour et de procès ». Au début du xvIrr® siècle, ces deux sentences ont la même valeur mais des réquisitions du procureur général invitent la Cour à distinguer: «les cas où la preuve est incomplète d'avec ceux: où ’inno-
1 Ordonnance 1670; XIV, 8.
2 Hdit du 13 avril 1703.
3 Reg. délib., 27 avril 1758.
cence est reconnue ; dans ce dernier cas, il est nécessaire de prononcer une pleine et entière absolution ». La Cour peut aussi prononcer un «arrêt de plus ample informé» qui diffère très peu,au point de vue juridique,de l’arrêt de «hors de cours et de procès ». Le « plus ample informé » est à temps ou indéfini, suivant la nature du crime et la gravité des indices. Quand la preuve est complète, la Cour prononce une ccn- -damnation.
Outre ces décisions définitives,la Chambre peut rendre des arrêts préparatoires, si elle estime que l’instruction n’est pas terminée. Elle peut ordonner une enquête sur les faits justificatifs proposés par l'accusé, si ces faits sont de natute à faire tomber l’accusation. « Si, après la visite du procès et que l’accusé a subi son dernier interrogatoire, le juge vient à reconnaître que la preuve n’est pas suffisamment acquise, et qu’il lui reste encore des doutes sur le jugement qu’il doit porter ; alors, si ces doutes sont combattus par des présomptions violentes qui s'élèvent contre l’accusé de manière à le faire regarder plutôt comme coupable qu’innocent et qu’il ne manque plus que sa propre confession pour le convaincre ; c’est le cas où il peut ordonner la torture... » ?.
L’ordonnance dit que le juge ordonne la question quand le fait incriminé est passible de la peine de la mort, quand il est constant et quand il y a preuve suffisante contre l’accusé*. Rarement d’ailleurs la Cour estime que ces trois conditions sont réunies et on ne trouve que peu d'exemples d’arrêts ordonnant la question.
Le plus souvent.la Cour dit que l'accusé sera présenté à la question, mais elle ajoute qu’il n'y .sera pas appliqué ; le droit de prescrire cette restriction n’appartient, suivant
! Muyarr DE Voucrans : Znslifules criminelles, p. 390. ? Ordonnante 1670, xIX, 1,
AU EVIIÉ Sr :
l'ordonnance, qu’aux-cours souveraines :. Il est probable que le Parlement de Provence suit fidèlement à cesujet les injonctions de l'ordonnance; mais:il n’est:pas permis-de l’affirmer, Car nous n'avons trouvé aucun des « exploits- de: torture» auxquels les arrêts-font allusion. Voici tout ce-que-l’on peut en dire, d’après les registres du Parlement, Dès que l'arrêt ordonnant la question est rendu, le greffier: se transporte « à la chambre des tortures » pour le signifier à l’accusé; le rapporteur du procès, auquel on adjoint un de ses collègues que l’on appelle l’évangéliste, va alors, précédé de deux huissiers, faire appliquer la question à l'accusé. Chaque Parlement, on le sait, adopte un moyen de torture spécial; en Provence la question se donne par « l’estrapade » *. S1 « le querellé » souffre d'une infirmité qui doive lui rendre ce supplice particulièrement pénible, «on lui fait donner la question par le feu, ainsi que cela se pratique au Parlement de Rennes » *. Si l’arrêt est rendu contre plusieurs ac= cusés, l’usage, paraît-il, «est de commencer par le plus faible »*,
__ Qu’arrive-t-il si le querellé n’avoue pas ? I] faut distinguer _ suivant que l’arrêt a ordonné ou non que «les preuvês sub= sistent en entier ». Dans le premier cas, la Cour peut cons damner le coupable « à toutes sortes de peines excepté à la peine de mort » *; dans la seconde hypothèse, l'accusé doit être absous, mais le Parlement estime que dans tous les cas on peut ordonner «un plus ample informé », même par
4 Ordonnance 1670, xIx, 5. _ 2 « Le patient, ayant les bras liès derrière le dos, est élevé en l'air par une
poulie attachée aux bras liés; pour la question extraordinaire; on attache. aux orteils de chaque pied du patient un gros poids de fer ou de pierre ». Muyart pe VoucLaws : Institutes criminelles, p. 403.
3 Reg, délib , 21 avril 1747.
4 Barricue DE MowtvaLon : Op. citl.; p. 356. Comp. R: DE LA Coms, p.31,
5 Ordonnance 1670, KIX; 2,
censures ecêlésiastiques , car le ministère public ne doit se laisser toucher par aucun motif, mais poursuivre le crime sans relâche; « d’ailleurs, ajoute l’arrêtiste, le zèle de Monsieur le Procureur général fut parfaitement justifié par la conviction de la coupable à l’occasion de laquerle avait été rendu l’arrêt de règlement, elle fut ensuite condamnée à être pendue et brûlée » ”.
ÎIIL.L — Marche de la procédure en appel.
Presque tous les procès criminels jugés par le Parlement ui viennent par la voie de l’appel. Le droit d'appel appartient au condamné, à la partie civile et au ministère public, qui peuvent en user aussi bien contre des décisions d’instruction, que contre des décisions définitives ; dans ce dernier “cas. seulement, il a un effet suspensif. Toutefois il produit ce résultat quand l'exécution du jugement préparatoire doit causer un mal irréparable comme pour Îles sentences de torture. Dans cette hypothèse d’ailleurs, l’appel est dé droit, car l'ordonnance de 1670 veut que les jugements de condam-. nation à la question ne soient exécutées qu'après avoir été confirmés par arrêt’. La Cour, si elle confirme, fait exécuter son arrêt et né renvoie jamais l’opération aux premiers juges afin d’éviter des frais au trésor. js L’ordonnance de 1670 ordonne que « si la sentence rerdue par le juge porte condamnation de peine corporelle, des galères, de banissement à perpétuité ou d'amende honora- -ble, soit qu’il y ait appel ou non, l’accusé et son procès se- ‘font renvoyés ensemble sûrement en nos Cours, pour exa-
1 Récusse : Arréts de règlement, p. 387.
? Ordonnance 1670, x1x, 7.
% BarriGue DE MoNTvALON : Op. cit: 356:
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miner si l'on a mitigé ou excédé dans la peine imposée » 1 Cela revient à dire que dans les cas précités, appel est toujours de droit. Cette prescription, que les auteurs modernes n'ont pas assez remarquée, fournit une garantie précieuse à l’accusé par la valeur plus grande des magistrats appelés à le juger. Le Pärlement de Provence est fermement attaché à l'exécution de cet article, d’abord pour des ratsons morales, “ensuite parce qu’elle lui permet d'examiner si les juges inférieurs observent fidèlement l'ordonnance. On peut dire que, par ce moyen, il assure, dans la province, l’unité de la jurisprudence criminelle. D'ailleurs les magrstrats proven. Çaux imposent cette obligation à leurs subalternes, bien avant la promulgation de l’ordonnance de_16%0 * ; les arrêts rendus sur cette matière sont très catégoriques : « quand il s’agit de la conservation de la personne, il est nécessaire que ceux qui sont revêtus de l’autorité absolue en soient informés par la représentation de la personne même du prisonnier, malgré son acquiescement, qui, dans ces sortes de cas, doit être regardé ou comme un effet de désespoir, ou parce que la peine est trop douce : «nemo auditur perire volens »$. Le Parlement de Provence rappelle de temps en temps ces sages prescriptions aux juridictions subalternes.
Dès que la sentence est rendue par le juge du premier degré, le greffier de cette juridiction expédie la procédure au Parlement. Une déclaration du Roy du 15 juillet 1581 ordonne d'en envoyer seulement la copie, les minutes devront toujours rester entre les mains du premier juge; mais il est probable que les greffiers font bon marché de cette prescription, car nous avons pu constater en dépouillant les sacs de
1 Ordonaance 1670, xxvi, 6.
2 Reg. Arrêts d'Etat, 5 janv. 1658, 30 oct. 1662.
3 Récusse : Arréts de règlement, p.34
4 Reg, Arrêts d'Etat, 3 févr. 1679, 7 mars 1684, 28 mai 1700,
procédure criminelle que les originaux sont toujours commu niqués au Parlèement. Ils sont contenus dans des sacs de toile identiques à ceux des procès civils ; chaque acte est coté par une lettre de l’alphabet, le greffier dresse un inventaire mentionnant toutes les pièces du procès. Les magistrats provençaux rappellent aux greffers, par des arrêts de règlement, ces prescriptions qui leur permettent d’exercer effectivement leur droit de contrôle sur les juridictions subalternes,
/ Le sac de procédure, une fois arrivé à Aix, est distribué hu conseiller de la Chambre Tournelle chargé d’en faire le rapport; son nom est toujours inscrit sur l’étiquette du sac. Qu'il s’agisse de l’appel d’un jugement préparatoire ou de l’appel d’un jugement définitif, le querellé, s’il a été rendu contre lui un décret de prise de corps, doit se mettre «en l’état du décret » c’est-à-dire venir se constituer prisonnier" ; mais. il a le choix de la prison car un arrêt lui reconnaît la faculté de le faire ou dans les prisons des premiers juges ou dans celles du Parlement ?.
Si la présence du « querellé » est nécessaire, il est conduit sous bonne garde à Aïx; la Cour enjoint à ceux qui sont chargés du transfert de l’exécuter avec diligence et le plus rapidement possible? .
Quand le commissaire, au bout d’un délai généralement fort court, a terminé l’examen de la procédure, il doit venir la rapporter à huis clos. devant la chambre.Tournelle. Le rapport terminé, la Cour procède à « l’interrogatoire par atténuation du querellé ». Tout se passe exactement comme
pour un procès jugé en première instance par le Parlement.
1 Reg: Arrêts d'Etat, 21 mars 1711, 15 déc. 1727, ? Récusse : Arréts de réglement, p. 326.
SReg. Arrêts d'Etat, 5 mai 1671,
AU XVII SIÈCLE 489 Mais la chambre Tournelle_ne doit pas examiner seulemen: ies faits, elle regarde encore si la juridiction subalterne n’a violé ni les ordonnances ni les arrêts de règlement de ja Cour. En d’autres termes elle juge en fait et en droit. En fait, elle recherche si les premiers juges ont fait une saine appréciation des éléments du procès et sil y a lieu d'admettre l'appel interjeté, soit par le querellé, soit par 1a partie civile, soit par le procureur du roi ou par le procureur général. « Si la complaisance a dicté la sentence du subalterne, la cour la rectifie en prononçant la peine que mérite le crime, si c’est une trop grande sévérité, elle la modère ». En outre, quand la chambre Tournelle aperçoit trop d’animosité ou trop d’indulgence chez les premiers juges, elle fait des remontrances individuelles au magistrat coupable. Comment pourra-t-elle au seul examen d’une procédure connaître le juge fautif ? Le Parlement prend une sage mesure; le. règlement de 1678 enjoint « aux juges de dresser la sentence et procès verbal de leurs opinions et de la signer avec tous les assesseurs avant que de se séparer à peine d’interdiction »?. « En cas de contravention reconnue, il ne conviendrait pas de confondre le juge qui a légitimement opéré avec celui, ou ceux qui ou par ignorance, ou par affection, ou par quelque motif encore plus odieux auraient occasionné une injustice, c’est par le procès verbal que la Cour connait le coupable, pour le décréter en conséquence ». Les juges subalternes n’ont garde de manquer à cet ordre; à tout sac de procédure criminelle est joint «un verbal d'opinion» sur lequel est mentionnée la décision de chacun des magistrats de première instance ; mais dans toutes les procédures, nous avons pu constater que les juges sont tous du même avis. Pour pouvoir exercer correctement son contrôle le Parle:
4 Titre 1v, art. 3.
ment exige encore que «les premiers juges mentionnent dans le dispositif de leurs sentences les crimes et faits pour raison désquels le coupable est condamné aux peines prévues par les sentences ».Cette prescription, la chambre Tournelle la renouvelle plusieurs fois, même avant la promulgation de l’ordonnance de 1670. Les juridictions subalternes ne peuvent prononcer « pour la faute par eux commise » ou bien déclarer les querellés « atteints et convaincus des crimes à eux imposés ». Cette formule doit être seule réservée à la Cour,qui ne rend compte à personne de ses décisions.Celle-ci ne s’en sert d’ailleurs que si «elle juge à propos de ne point exprimer les causes de la condamnation quand sa prudence le trouvera bon ». Cette différence sert « non seulement à constater le supérieur de l’inférieur, mais encore à mettre ‘sous les yeux de la Cour la justice ou l'injustice du jugement dont est appel, parce qu’en y trouvant d’abord la qualité et les circonstances du crime dont l’accusé est déclaré atteint et convaincu, êt tout de suite la peine prononcée pour la réparation il est facile de décider sur l’appel, après avoir vu ‘les procédures » *. |
__ Le second point de fait sur lequel doit porter l'attention de la chambre Tournelle consiste dans l’examen de Îa valeur des témoignages ou «jugement des objets». On conna't l'importance d’un témoignage sous l’ancien régime, on sait que suivant sa qualité il entraînera automatiquement l’absolution ou la condamnation du querellé; il importe dès lors de rechercher avec soin si les juges ont observé les règles prescrites pour sa critique. C’est sur ce point surtout que porte l’attention de la Cour qui rend toujours un arrêt préa-
1 Reg. Arrêts d'Etat, 11 févr. 1645, 8 mai 1663, 6 juin 1670, 7 déc, 1714 et BonTFACE : 1, p. 3.
? Récusse : Arréts de règlement, 261-262,
AU XVII SIÈCLE 491 lable, une dizaine de jours avant l’arrêt définitif Ceci n’a pas lieu devant les premiers juges ; ils doivent tenir compte des objets proposés seulement au moment du jugement définitif. Quelquefois leur sentence porte mention de cet examen : un ancien magistrat du Parlement nous dit qu’il a vu ces mots dans un jugement « ayant égard aux objets » !,
Mais avant de voir si, en fait, les premiers juges ont rendu une sentence conforme à l’équité et à la justice, la chambre Tournelle doit examiner s’il n’y a point de nullités de procédure, si toutes les formalités prescrites ont été observées ; c’est à ce point de vue surtout que le rôle du Parlement est intéressant à examiner. Il peut ainsi nous l’avons dit, exercer un contrôle sérieux sur les juridictions subalternes et leur imposer pour l'avenir des règles dont ils ne devront pas -s’écarter. Comment procèdera-t-il? En cassant d’äbord la procédure incorrecte, en prescrivant ensuite dans le même arrêt des dispositions réglementaires obligatoires non seulement pour la juridiction coupable, mais encore pour toutes celles du ressort. Nous allons examiner rapidement quelques-uns de ces arrêts de règlement, ceci nous permettra -de voir en fait comment les magistrats souverains font respecter l'ordonnance de 1670.
La Cour veille à ce qu’on n’oblige pas les « décrétés d’a- ‘journement personnel » à la formalité de la «présentation» ; ceci ne se justifierait pas, puisque le décrété n’est obligé qu’à se présenter personnellement au juge, «pour répondre, sans assistance de conseils, sur un fait qui lui est propre; il impose aux accusés une surcharge; il peut, en les soumettant à des frais indus et onéreux, réduire certains accusés à l'impuissance de répondre et les exposer même à la conver-
1 BARRIGUE DE MoNTVALON : Op. cil,, p, 557:
sion de leur décret en un autre plüs rigoureux qui doit cependant n’être que la peine de la désobéissance » *,
La chambre Tournelle examine si la procédure a été faite dans les conditions voulues, si elle a été instruite devant la juridiction compétente *, si elle ne l’a pas été avec une « lenteur affectée.» *, si elle n’est pas de nature à alarmer le public sur le peu de garanties données à la liberté individuelle par les magistrats subalternes; si enfin l’audition de tous les témoins a été faite avec la « célérité voulue » *.
Les juges subalternes doivent à «peine de tous dépens, dommages et intérêts et cassation de la procédure » faire l'instruction des crimes dans l’auditoire de justice”. C’est pour cette raison que le règlement de 1678° «enjoint aux seigneurs hauts justiciers d'établir un auditoire dans leurs terres hors du château et son enclos,pour y rendre la justice avec décence». Souvent aussi, paraît-il, le Parlement enjoint à un seigneur de faire construire un auditoire”. « [1 y auroit de l’indécence de voir le juge et son cortège errer de maison en maison, et de l’abus de le laisser dans un endroit où il n’est pas le maître; un auditoire, au contraire, en impose par lui-même »; mais il ne peut pas se servir de sa propre maison ce serait plus dangereux encore: «le lieu, l’autorité de sa charge pourroient jeter des soupçons sur sa conduite». Si malgré tout, il n’y a pas d’auditoire, l'instruction doit être faire in loco majorum, c'est-à-dire dans l'endroit le plus décent *. La Cour tient tellement à l'exécution de ces prescrip-
4 Reg. Arrêts d'Etat, 9 déc. 1780.
? Rég. Arrêts d'Etat, 5 mai 1769.
3Reg. Ariêts d'Etat, 30 oct. 1665.
4 Reg. Arrêts d'Etat, 23 juillet 1760,
5 Reg. Ariêts d'Etat, 24 avril 1700 et 1° déc, 1731, V0,
7 Réausse : Arréts de règlement, p. 282.
8 Reg. Arrêts d'Etat, i‘” déc, 1731,
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tions qu’elle demande au juge de «faire mention du lieu où il prend la procédure » *
. La sûreté des libertés provençales interdit au juge «de juger les matières criminelles, sans information: Et procédure précédente ». La loi naturelle défend de condamner un homme sans cause juridiquement constatée, « quand même il avouerait son crime parce qu’un tel acte peut être l'effet ou du désespoir ou de la folie. Par consé quent, il faut entendre les témoins, ou avoir des instruments qui puissent faire la même preuve; mais dans l’un et l’autre cas, il est nécessaire que l'information ou vocale ou instru mentale soit suivie des autres procédures qui servent à épu. rer et à légitimer ces mêmes preuves » ?
De même les juridictions subalternes ne mettront pas en liberté les querellés accusés de crimes graves avant qu'on ait :« procédé extraordinairement contre eux par recolement et confrontation » *.Avant d’octroyer l'élargissement demandé, le juge doit examiner l'information, l’interrogatoire et les conclusions du procureur du roi.
Le Parlement défend aussi aux juges de « rl déposer les témoins sur d’autres faits que sur ceux qui seront contenus dans la requête, à peine de nullité, cassation de procédure, dommages et intérêts ;déclarant la Cour qu’elle n’aura aucun égard aux dépositions des témoins qui auront déposé sui d’autres faits, que ceux contenus dans ladite requête » ‘. Aux raisons déjà indiquées, il faut ajouter que, seul le serment donne une valeur juridique à une déposition; or «le témoin ne prête serment que pour dire la vérité sur les faits contenus en la requête qu’on lui communique par Ta Îec-
1 Reg. Arrêts d'Etat, 19 févr. 1689.
2 Récusse : Arréts de réglement, p. 144.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 5 mars 1670.
Reg. Arrêts d'Etat, 8 mai 1677.
fure » ‘. En outre les juges ne peuvent pas faire déposer un témoin qui a déjà été entendu dans la même information ?.
De plus en jugeant les sentences qui viennent en appel devant elle, la Cour ordonne encore l'exécution d’un certain nombre de prescriptions de détail. Ainsi, elle ordonne aux juges subalternes de « ne pas faire plus d’un cahier de procès extraordinaire, quoi qu’il y ait plusieurs accusés » *. Elle leur enjoint « de faire le recolement des témoins dans un cahier séparé de la confrontation » ‘; de ne pas se servir du mot d'interdiction, mais de celui de bannissement*. Elle leur défend de prononcer des jugements «de plus ample informé » ‘ : cette forme est réservée, suivant elle, aux cours souveraines.
Ces quelques exemples suffisent à montrer combien est sévère le contrôle de la Cour de Provence sur les juridictions subalternes. Si on se souvient que toutes les sentences portant peines afflictives lui sont déférées, on ne sera pas étonné de voir le nombre considérable d’arrêts de règlements rendus sur la procédure criminelle; mais à mesure qu’on se rapproche de la fin de l’ancien régime, cette réglementation générale devient moins fréquente, sans doute parce que le Parlement a réussi à imposer dans la province l’exécution stricte des dispositions de l’ordonnance de 1670,que les juges ne transgressent plus que rarement. Il y a des faits que nous avançons des preuves incontestables : il suffit de parcourir les sacs de procédure criminelle enfouis dans les poussières des archives du Parlement de Provence. Dans aucun cas, on ne verra violées les règles essentielles de l’ordonnance.
4 Récusse : Arréis de règlement, p. 122.
? Reg. Arrêts d'Etat, 30 mai 1742.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 18 févr. 1671. Ù à
Ÿ Reg. Arrêts d'Etat, 9 févr. 1680. À $ Reg. Arrêts d'Etat, 16 mars 1706. : :
5 Reg. Arrêts d'Etat, 30 mars 1693, 26 janv. 1711.
| D'autre part,la & correspondance administrative, sous le règne Louis XIV» ne nous montre que de très rares rappels à : l'ordre du chancelier pour l’application de l’ordonnance cri. minelle en Provence ; on en trouve un seul exemple que nous avons relaté en son temps!, |
-IV. — Les arrêts et leur exécution.
L'arrêt ne peut être rendu un dimanche ou un jour « fériat ». Il est délibéré par sept juges au moins”? et à la majorité. Nous avons vu qu’en matière civile il donne quelquefois lieu à la procédure du partage; au criminel il ne peut pas en être ainsi; la cour n’inflige une condamnation que s’il réunit une majorité de deux voix, c’est cette disposition que Montesquieu appelle «la loi divine». Si cette majorité n’est pas établie, la cour doit adopter «l'avis le plus doux ». La jurisprudence a fixé une règle générale pour connaître cet avis : «c’est celui qui est le plus conforme à la demande de l’accusé, ou le plus contraire à la demande du querellant; ainsi l’opinion de procéder extraordinairement est la plus douce, si l’accusé le requiert, et la plus sévère si c’est le querellant »+.
Les formules des arrêts varient suivant leur objet: si la Cour a jugé en premier ressort, elle condamne ou elle absout ou elle «civilise » suivant les règles que nous avons déjà énoncées ; si elle juge en appel, elle peut déclarer que « la sentence sera exécutée suivant sa forme et teneur et de l’autorité d’icelle» ou «que la procédure a été mal instruite,
4 Derpine : Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV passim, | Re
2 Ordonnance 1670, xxv, art. 11.
3 Esmein : Histoire de la procédure criminelle, p, 243,
4 BarriGuE DE MonrvaLox : Op. cit. p. 30.
qu’elle [a proclame nulle et comme telle l’a cassée ét cassel»
‘ou qu’il sera « plus amplement informé sur le crime dont s’agit, circonstances et dépendances » * ou «que sans s’arrêter à l’appel à minima du procureur général du roi,elle met l'appellation au néant» ou «que les parties procèderont civilement, devant les premiers juges ».
Tous les arrêts contiennent l’énonciation des motifs qui donnent lieu à la condamnation; il est infiniment rare de voir la Cour se servir de la formule pour «les cas résultants | du procès » bien qu’une cour souveraine ait le droit d'en user. Elle précise toujours au contraire le fait incriminé, le lieu, le jour et l'heure où il s’est accompli *.
Les arrêts portant condamnation indiquent la façon dont l1 peine sera appliquée; une étude complète des registres d’arrêts à la barre criminels permettrait de connaître très exactement le mode d'application des peines ;maïis il n’entre pas dans notre plan de tenter cette étude, nous voulons simplement montrer par quelques exemples les peines les plus souvent prononcées par la chambre Tournelle.
Quand la Cour condamne à la peine de mort, les deux supplices qu’elle ordonne le plus souvent sont le supplice de la roue et la pendaison; ils sont réservés aux meurtres, assassinats et crimes de rapt. Chaque fois les juges règlent minutieusement les détails de l’exécution. Pour la pendaison; ils ordonnent que «le condamné sera livré entre les mains de l’exécuteur de la haute justice qui mènera le condamné sur la place, devant le Palais sur une potence qui y
4 Reg. Arrêts à la barre criminels, 5 mai 1767. 2 Reg. Arrêts à la barre criminels, 6 févr. 1767. 3 Reg. Arrêts à la barre criminels, passim et à titre d'exemple 17 juil. 1767. 4 Comp. SrePHEN D'ARvE : Mietles de l'hisloire de Provence. Get auteur a tenté une étude de ce genre. Outre que le dépouillement des registres semble ne pas avoir été complet, l’auteur qui s'est placé au point de vue Hs a commis quelques erreurs,
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sera dressée, pour estre ledit péRE et étranglé jusqu’à ce que la mort naturelle s’en suive » *. Pour le supplice de la roue, la Cour dit « que le querellé aura les jambes, cuisses et reins rompus sur un échafaud, qui pour cet effet sera dressé sur l: place publique, et mis ensuite sur une roue la face tournée vers le ciel et pour y finir ses jours et tant qu’il plaira à Dieu et défense à toutes personnes de leur donner secours,à peine de la vye » *.
Les ordonnances veulent que tout accusé convaincu de rapt soit condamné à la peine de mort. Le Parlement prononce bien cette peine, mais au début du xvirT° siècle il laisse la vie à l’accusé «si mieux n'ayme espouser en face de nostre sainte mère l'Eglise catholique apostolique et romaine » *. Hâtons-nous de dire que le ravisseur adopte toujours cette solution : au bas de l'arrêt et le jour même où il a été rendu figure la mention suivante: «(Dudit jour a esté procédé aux espousailles dudit sieur dans l’église parocialle de cette ville d'Aix par Messire X... vicaire en présence de Monsieur le Conseiller rapporteur, de Monsieur le procu- ‘reur général du roi et du greffier audiencier » ‘. Toutefois l'arrêt condamne alors le ravisseur aux frais; or il afrive souvent que celui-ci n’est pas en état de les payer ; il doit rester en prison jusqu’au payement intégral à moins, ceci arrive
1 Reg. Arrêts à la barre criminels, 27 janv. 1701.
2 Reg. Arrêts à la barre criminels, 14 mars 1730.
3 Reg. Arrêts à la barre criminels, 1°’ févr. 1720.
4 Cette jurisprudence semble spéciale à la Provence, si nous en croyons une lettre de Pontchartrain au premier président : « Il y a dans votre Parlement une affaire qui regarde le sieur Sicard qui, ayant été accusé de rapt par une fille qui prétend par lui avoir été débauchée, a été condamné à épouser cette fille ou à souffrir la mort... Il me semble de je dois vous dire que, sur le compte que je m'en suis AT rendre, on m'a allégué plusieurs raisons assez pertineutes contre le jugement rendu par votre Parlement dont la jurisprudence sur telle matière est tout à fait différente de celle des autres ». Bibl. nationale
souvent, que la chambre Tournelle n’enjoigne à la femme de «consigner des aliments » au marié malgré lui'. A partir de 1735, les poursuites pour rapt sont rares et la Cour ne - donne plus l'alternative au condamné, car une déclaration royale du 22 novembre 1730 défend à la Cour d'user de cette pratique *.
Les condamnations capitales comportent toutes des peines accessoires ; c’est tantôt la torture, tantôt l'amende honorable et presque toujours une amende pécuniaire. La torture est or- | donnée comme un supplément de peine; personne ne se trompe sur le motif apparent qui la fait infliger : « pour tirer la vérité de la bouche du coupable, les noms et le nombre de ses complices ». C’est cette peine qui trouve tant d’ennemis chez les philosophes du xvirr° siècle. Il est juste : de reconnaître que le Parlement de Provence n’en use que fort peu, surtout à la fin de l’ancien régime. La question n’est appliquée que si la peine principale est la mort.
.Un magistrat du Parlement nous apprend qu’il a vu «commencer et finir un usage bien singulier c'était d’ordonner qu’un condamné aux galères perpétuelles seroit préalablement appliqué à la question; on supposait que l’ordonnance avoit compris la mort civile, sous le nom générique de mort »#, Cette pratique ne dure sans doute que fort peu de temps, Car nous n’en avons trouvé aucune application.
Souvent la Cour enjoint au condamné de faire amende honorable.Quelquefois elle se contente de dire«qu’il ira au devant de l’église cathédrale de ladite ville d'Aix et là en genoux, en chemise, teste et pieds nus, la hart au col tenant un
{ Reg, Arrêts à la barre criminels, 6 févr. 1720. ? Reg. Lettres royaux, 2 janv. 1731.
3 BarriGue Dé Moxrvaion : Op: cit, p. 563.
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flambeau de cire jaune ardent entre ses mains, demander
pardon à Dieu, au roi et à la justice ». D'autres fois, au con-
traire, elle donne une formule d'amende honorable plus dé-
détaillée; avant de mourir, le condamné doit déclarer par
exemple que « méchamment il a homicidé de guet à pan
ledit X... dont il se répand et demande pardon à Dieu, au roi, et à la justice *.
Toutes les condamnations font mention d’une amende, il n’en est fait remise qu’attendu la pauvreté notoire du condamné.Ces amendes reçoivent chaque fois une affectation spéciale que l’arrêt détermine; tantôt elle est attribuée au roi, tantôt au procureur juridictionnel, bien souvent elle est employée à faire dire des messes pour le repos de l’âme de la victime. Elle varie suivant la fortune du condamné ; 12 livres et 1.000 livres paraissent être les limites vraisemblables.
En dehors de la peine capitale et des peines accessoires qu’elle comporte, le Parlement de Provence condamne aux galères, au bannissement, au fouet, à l’amende honorable, à la suspension par les aisselles. |
La peine des galères est prononcée de la façon suivante: « La Cour dit que le condamné séra mené et conduit au port et havre de la ville de Marseille pour y servir le roi sur une de ses galères, tenant la rame par force sa vie durant ».°. La peine est prononcée à perpétuité ou à temps. Elle est surtout infligée aux voleurs.Elle comporte tourours l'amende honorable et la marque que la Cour ordonne en ces termes : « Le condamné sera mené en outre sur un échaffaut dressé à cet effet pour y être marqué de la lettre GAL » *.
La peine du bannissement est temporaire ou perpétuelle ; l'arrêt de condamnation indique toujours les lieux où le’
1 Reg. Arrêts à la barre criminels, 1° mars 1701. 2 Reg. Arrêts à la barre criminels, 7 nov. 1702. 3 Reg. Arrêts à la barre criminels, 16 janv, 1767.
condamné ne pourra reparaître; c’est ordinairement la ville d'Aix, le lieu du crime et son «terroir». Cette peine est celle du vol quand il est de faible importance, du « chantage » ,du « bordelage‘», des injures graves, etc. On peut lui adjoindre une peine accessoire, telle que l’amende honorable et même la marque en cas de vol; mais ce sera alors la lettre V qui sera imprimée sur l'épaule du coupable.
L'amende honorable comporte, nous l’avons vu, des formules variables, elle peut être accomplie, soit sur une place publique, soit à l’église, soit à l'audience du Parlement avec plus ou moins de publicité suivant la nature du fait incriminé.
La peine du fouet est susceptible elle aussi d’une exécution plus ou moins bienveillante. Tantôt l’arrêt ordonne que le coupable «souffrira le fouet, par toas les lieux et carrefours de cette ville jusqu’à effusion de sang »!; tantôt la chambre Tournelle condamnera seulement l’inculpé à être fustigé avec des verges autour du Palais et sans effusion de sang ?. $
La suspension par les aisselles au gibet est une peine spéciale à la Provence ; elle est réservée aux faux témoins, quand leur mensonge n’est pas de nature à entraîner la peine de mort”. Cet usage est contraire à la doctrine généralement admise au XVII® siècle par les criminalistes suivant laquelle on ne peut appliquer une peine qui ne serait pas prévue par la loi.
A toutes ces peines prononcées à titre principal, la cour peut ajouter certaines mutilations prescrites par les ordonnances pour réprimer des crimes particulièrement graves. Ces peines accessoires présentent toutes un caractère symbo-
!{ Reg. Arrêts à la barre criminels, 14janv. 1707.
? Reg. Arrêts à la barre criminels, 27 janv. 1707. 3 Reg Arrèts à la barre criminels, 28 juin 1702.
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lique: ainsi la chambre Tournelle condamnera Je blasphémateur «pour expier ses jurements exécrables À avoir la lèvre supérieure fendue avec un fer rouge » * ou bien elle : dira que le parricide « aura en outre le point toupé'».
De plus, tous les arrêts, autres que ceux portant condamnation à mort, prévoient la peine applicable en cas de récidive, c’est généralement celle qui est placée dans l'échelle des peines immédiatement avant celle prononcée.
Il est impossible de dire à priori si, à un crime donné, on appliquera telle peine plutôt que telle autre.Les ordonnances l’indiquent bien dans la plupart des cas, mais le Parlement semble s’être écarté de ces règles et se laisser toujours guider par des considérations de fait et surtout par la gravité du fait délictueux. Il tient compte aussi de la qualité de l’accusé, Un homme de bonne réputation accusé d’un crime unique doit être absous ou condamné sans modération de peine; mais celui qui est mal famé, accusé de vol sur le grand che min, ou de divers vols caractérisés, pour la preuve desquels il manque une parfaite conviction, est condamné à une moindre peine *.
Le Parlement de Provence attache une grande importance au caractère exemplaire de la peine; pour lui le chàtiment doit servir non seulement à corriger le coupable, mais encore à garder dans le droit chemin ceux qui auraient envie de l’imiter; de là le nombre considérable des amendes honorables qu’il ordonne. Mais en dehors de cette. peine spéciale, la Tournelle aura toujours soin de donner aux exécutions le plus de publicité possible. Ainsi, avant une exécution capitale, elle prescrifa toujours au bourreau de conduire le condamné «partout les lieux et carrefours de
1 Reg. Arrêts à la barre criminels; 7 nov. i7ot. 2 Barrique DE MoNTvALON : Of. cif.; p. 560.
509 LE PARLEMENT DE PROVENCE cette ville » ; ou bien elle prendra des mesures propres à faire connaître au public la nature du crime puni : un bigame portera pendant trois jours « deux quenouilles sur le front, un écriteau où il sera escrit : l’homme à deux femmes vivan-. tes»! ; un individu condamné pour détournement en portera un sur lequel figureront ces mots: «escroc insigne »*; si une femme est «querellée pour vie lubrique et scandaleuse» la pancarte contiendra ces deux mots «infâme putain». Le caractère exemplaire se retrouve encore dans l'exécution de la peine du bannissement : la cour ordonne qu’il aura lieu «au son de la cloche du palais, par ledit exécuteur accompa- . gné par la famille du viguier, jusqu’à la porte des Augustins d’où il les fera sortir ». « On fait sonner la cloche, nous dit un auteur du temps, afin que le peuple puisse par ce moyen en contentant sa curiosité, apprendre par l’exemple d’autrui, à éviter le crime » *,
Fréquemment même le Parlement ordonne, toujours pour répondre à ces vues, « après que ledit X... sera expiré, la teste sera séparée de son corps et portée au lieu de... et mise sur une bigue, aux endroits les plus éminents du grand chemin, faisant inhibitions et défenses de l’enterrer à peine de la vie, de même que ses bras, etc...» *. Il n’est pas rare de voir un condamné dépécé en cinq ou six morceaux qui seront expédiés chacun dans uné ville de la Provence: ordinairement le tronc reste à Aix pour y être brûlé, la tête est envoyée sur le lieu du crime; quelquefois les bras et les jambes sont expédiées dans le lieu de naissance de l’accusé.
Cette conception de la peine est d’ailleurs commune à toute la France du xvirr° siècle.Elle permet d’expliquer les pres-
1 Reg. Arrêts à la barre criminels, 27 avril 1701.
? Reg. Arrêts à la barre criminels, 31 mars 1767.
3 Reg. Arrêts d'Etat, 18 nov. 1684.
4 RécGusse : Arréls de réglement, p. 166.
5 Reg. Arrèts à la barre ceiminels, 14 mars 1701, 12 mars 17204
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criptions des ordonnances relatives aux exécutions par effigie et aux procès aux cadavres '. Là encore le Parlement obéit fort ponctuellement aux lois ‘du royaume ?.
L’ordonnance de 1670 porte que l'arrêt de condamnation doit être lu à l'intéressé et exécuté le jour même où il a été prononcé *. Cette publication se fait en audience publique à la barre de la chambre Tournelle; mais il faut aussi te. porter à la connaissance du condamné. Ce soin incombe au greffier qui se rendra aux prisons, conduira le querellé dans la chambre de torture et lui lira l'arrêt après l’avoir fait mettre à genoux devant l’autel :. Mention de cette double publication est portée à la suite de l'arrêt sur le registre d’arrèêts à la barre, en ces termes: « Fait au Parlement de Provence séant à Aix publié à la barre et en conciergerie..….. »'5,
Aussitôt après, la condamnation doit être mise à exécution. Théoriquement iles peines corporelles doivent êtra subies sur les lieux de l’infraction ;mais l'ordonnance ajoute : « s’il n’est autrement ordonné par les cours, pour des considérations particulières » 6. En fait, il en est toujours ainsi; la Cour décide le plus souvent que «l'arrêt sera exécuté de l’autorité d’icelle ». M. de Montvalon nous en indique lé motif : «ces considérations se rencontrent toujours, à causé de l'augmentation des frais, dont le domaine ou les seigneurs seraient chargés et l’on ne renvoie l'exécution sur les lieux, que lorsqu'une partie le requiert et offre d’en faire
les frais»?.
1 Rouss£au DE LACOMBE : Op, cil,, p. 320-323.
2? Reg. Arrêts à la barre criminels, 28 juin 1701, 9 mars 1701, i4 maïs 170f, 20 juin 1720, 14 janv. 1767.
3 Ordonnance 1678. xxv, 21.
1 Reg. dèlib., 14 nov. 1620.
5 Reg. Arrêts à la barre, passim,
6 Ordonnance 1670, xxVI, 16.
1 Barricue DE MonTvALoN : Op. cil, p. 16%.
11 semble bien que le querellé ne puisse plus user d’aucun récours puisque la sentence est exécutée aussitôt après sa publication. En réalité il n’en est rien. En vertu du principe que «toute justice émane du roi » celui-ci peut intervenir, quand bon fui semble, dans l’application des peines ; il Le fait au moyen des «lettres de grâce » terme générique qui comporte de nombreuses variétés suivant la nature du crime commis et suivant l'étendue de la remise de peine accordée!. Celles qui se présentent le plus souvent sont les lettres de rémission et les lettres de pardon. Les lettres de rémission sont accordées pour «‘homicides involontaires arrivés par cas forfuit, ou arrivés dans le cas d’une légitime défense et pour éviter un péril évident de la vie,pourvu qu'aucune querelle ñ’y ait donné occasion ». On a fait ressortir le caractère antijuridique de ces lettres. Pourquoi des lettres de grâce, puisque la légitime défense exclut toute idée de culpabilité ? Mais le roi ne se préoccupe pas de cette anomalie qui lui procure des ressources pécuniaires.
Les lettres de pardon sont délivrées dans «les cas esquels il n’échet point peine de mort et qui néanmoins ne peuvent point être excusés ». On en trouve de fréquents exemples dans les registres.
Le plus souvent le « querellé » prend la précaution de se faire délivrer des lettres pendant l'instruction du procès, avant l'arrêt de condamnation; dès qu’il les à obtenues le « décrété » doit venir les faire entériner par la Chambre chargée de le juger ; mais ces lettres, pour arrêter le cours de la justice, doivent arriver avant que l’arrêt soit rendu ; peu importe qu'il n’ait pas encore été signé?, en réalité il a été rédigé avant l’arrivée des lettres et théoriquement au moins, © 4 Voir FerRIÈRE : Op. cit, V° Lettres, Reg. Lettres royaux, 28 juin 1733,
Edit du 22 mai 1723.
4 Reg. délib., 30 juin 1725.
AU XVIII SIÈCLE 5o5 le pouvoir royal est impuissant contre l’arrêt d’une cour souveraine ; il peut suspendre le cours de la justice; mais il ne « peut défaire ce qui a été fait ». En pratique tout s’arrange le plus simplement du monde, on expédie l’arrêt au roi « étant néanmoins sans exécution jusqu’à nouvel ordre » ; le roi enjoint alors au Parlement d’enregistrer les lettres « nonobstant arrêt ».
Quelquefois cependant les lettres n’arrivent pas À temps: si le querellé a su se concilier la sympathie de la cour, celle-ci fera un arrêté disant que « par un sentiment d'humanité elle ne s'oppose pas à ce qu’on lui octroye des lettres de grâce », mais alors elle doit suspendre la « publication à la barre » de l'arrêt de condamnation » *. Quelquefois la cour suit une pratique encore plus simple, elle prend un arrêté où elle ordonne « que pour certaines considérations, il sera sursis à la publication de l’arrêt aujourd’huy rendu à l’égard de... jusqu’à ce qu’autrement soit dit » *. Ces délais permettent au querellé d’attendre les lettres de grâce.
Celles-ci ne sont d’ailleurs pas toujours entérinées, « suivant leur forme et teneur ». Le Parlement ne manque jamais de les examiner et même de les réformer. Ainsi le roi ne pourra pas, dans des lettres d’abolition, commuer la peine prononcée. « La grâce ne peut être accompagnée d’aucune peine ; il appartient à la jurisprudence des cours de pourvoir, par une peine légère et purement correctionnelle, à un intérêt de police ou un supplément de satisfaction pour la partie offensée; mais cette peine ne peut être prononcée qu'après avoir ouï les impétrants et les conclusions du ministère public, ce soin doit être rempli par la Cour qui ne peut même déterminer la mesure de la peine que sur le dernier état de la
4 Reg. délib., 30 juin 1757. Lettre du Secrétaire d'Etat. % Reg. délib., 23 août 1730, 32 juin 1758, 20 avril 1765, 22 avril 1768 7 mai 1770.
procédure formée par l'instruction ultérieure et par les réponses qui sont prêtées par les impétrants ensuite de la présenta tion des lettres » 1.
Si le roi s’écarte de ces principes la Cour corrigera les lettres, augmentera ou diminuera la peine prononcée par lé roi, suivant sa fantaisie. Presque toujours cette peine est une amende « imposée pour être distribuée en œuvres pies, pour faire prier pour l’âme du défunt » ?.
Les lettres constituent des grâces, mais il y a des moyens juridiques de se pourvoir contre un arrêt de la Cour; nous les indiquerons sommairement * parce qu’ils ne donnent lieu à aucune remarque particulière. La jurisprudence provençale est identique sur ce point à celle des autres Parlements.
Il faut citer « les lettres de révision » qui sont en matière criminelle ce que les Requêtes civiles sont en matière civile avec « cette différence que le mal jugé y sert de moyen et que l’on cumule le rescindant et rescisoire,que l’on y paie aucune amende et que l’accusé seul peut les impétrer ».
Les lettres de révision sont signées par un secrétaire des commandements après examen de la procédure par le Conseil qui donne son avis; elles sont adressées à la Cour où le procès a été jugé ‘.Celle-ci doit faire alors procéder à un nouvel examen et rendre un nouvel arrêt.
Mais cette voie de recours est, au témoignage d’un auteur du temps, d’un usage peu courant ; « à cause des conséquences par rapport à la chose jugée, les lettres de révision ne s'obtiennent pas fréquemment, il faut de grands et puissants
1 Reg. délib., 6 mars 1778.
? Reg. Arrêts à la barre, 22 nov. 1701, 6 mars 1778.
3 Nous mentionnons pour mémoire la requête civile qui peut être impétrée, nous le savons, contre des arrêts rendus « au petit criminel » : elle suit exactement les mêmes règles qu’en matière civile. M. de Montvalon dit qu’il n’en a jamais vu d'exemples ; mais il se trompe, nous l'avons montré plus haut.
à Ordonnance 16704 xxvi, art.'8.
AU XVII SIÈCLE 507 moyens, soit dans la forme soit dans le fonds ; dans 1a forme, des nullités essentielles de procédure ; dans le fonds une iniquité évidente dans la condamnation » !. En est-il ainsi en Provence? Au xvin° siècle, l’octroi des lettres de révision est excessivement rare: au xVII” siècle, nous trouvons un arrêt du 18 décembre 1661 autorisant un condamné à se pour. voir en révision, parce qu’il s’est déclaré, au moment de subir le supplice, l’auteur d’un crime pour lequel un innocent a . été mis à mort. Cette jurisprudence ne se maintient pas au xVIH* siècle, car elle rendrait possible à tout condamné l’octroi des lettres de révision puisqu'il suffit de s’accuser d’un autre crime. :
Le querellé peut encore attaquer l’arrêt de condamnation par la voie du pourvoi en cassation. Nous n’avons rien à en dire:‘cette procédure se déroule devant le conseil des parties qui applique évidemment les mêmes règles à tous les Pariements?. C’est quelquefois pour permettre au condamné d’user de cette voie de recours que la chambre Tournelle surseoit à la publication de l’arrêt « pour certaines grandes considérations »; mais pour escompter cette faveur, il faut que le querellé soit sûr de la complaisance de la Cour ; celle-ci peut empêcher le pourvoi puisqu'elle doit exécuter la sentence, sitôt après la publication. Aussi, nous l’avons vu, de nombreux inculpés prennent-ils leur précautions à l’avance et font adresser au Parlement une «lettre de cachet faisant surseoir par avance à la condamnation à mort »°.
À RoussEAU DE LACOMBE : Op. cit., p. 284. :
2 Guyot: Op. cit., V° Cassation : Ferrière : Op. cil,; V° Cassatiori. 3 Reg. délib., 13 mai 1739.
CONCLUSION
Arrivé à ce point de nos recherches, nous avons le devoir dc dégager quelques idées générales de l’examen des documents qui ont servi à retracer la vie juridique du Parlement de Provence au XvrIr° siècle. Ce schéma du tableau que nous avons esquissé nous servira de conclusion.
L'institution de la vénalité des charges, dont l’immoralité n'échappe à personne, exerce une influence profonde sur l'administration de la iustice. Elle intéresse à la fois le roi et les juges. Le roi voit en elle une source de revenus à recueillir : la vente des offices est une forme déguisée de l’emprunt. Les magistrats voient d’un œil bienveïllant cet état de chose qui en favorisant leurs tendances de caste leur permet de considérer l’office comme un véritable patrimoine de famille. Aussi traitent-ils toujours avec faveur les récipiendaires parents des officiers de la Compagnie. A l’égard des hommes nouveaux, ils se montrent plus exigeants, soit au point de vue de leurs capacités, soit au point de vue de leurs antécédents.
L’honneur de siéger au Parlement de Provence s’acquiert à des prix manifestement disproportionnés au revenu de la charge; ce prix est susceptible de variations suivant les époques et suivant l'office. Il comprend en outre, un certain nombre de droits à acquitter, tels que marc d’or, dispense d'âge, dispense de parenté, dispense de service, droits de bonnet, etc. ; le total en est très élevé et grève si fort « lespourvus d'office » que la Cour s’en émeut quelquefois. Une certaine fortune est donc nécessaire au nouveau .magistrat,
soit pour acheter sa charge, soit pour mener le train de vie compatible ayec sa nouvelle situation. Le roi joue aussi son rôle dans l’acquisition des offices, c’est lui qui fait rédiger, en grande chancellerie, les lettres de provisions, où il ordonne à son Parlement de s’enquérir de la capacité, de la vie et des mœurs du nouveau pourvu. Mais ces deux opérations ne sont que des formalités ; précédé de l'octroi des lettres de provisions et de l’enquête occulte de la compagnie, l’examer subi devant les chambres assemblées n’est pas sérieux, au grand regret des gens du roi qui rappellent le.temps où la cour se montrait plus exigeante. En fait 1l est probable que les récipiendaires connaissent assez mal les lois et possèdent insuffisamment le latin. Rien d'étonnant à celà, si on considère le jeune âge des pourvus ; tous en effet ont besoin de dispense pour siéger au Parlement. Cette ignorance n'es: pas susceptible de produire de graves conséquences, puisque le nouveau conseiller servira pendant quelques années à la chambre des Enquêtes, où il apprendra le droit en assistant au jugement des petits procès que cette section du Parlement est seule appelée à trancher. Au surplus, il n'aura pas voix délibérative, avant d’avoir atteint l'âge fixs. par les ordonnances.
Le Personnel du Parlement est organisé suivant une hiérarchie savante et harmonieuse. À sa tête figure le premier président, qui tient dans la province une grande place, que vient encore accroître la réunion à ses fonctions de celles d’intendant. Mais ce dernier rôle n’est qu’un supplément à son état principal, parce qu’il est magistrat plus que fonctionnaire; il garde dans ses fonctions administratives les habitudes d'indépendance que ses ancêtres lui ont données. I y a là de quoi contrebalancer sérieusement l'esprit bureaucratique qui est inhérent à la magistrature administra-
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tive en général. Cet esprit est à la base ‘de l'institution de l’intendance, mais en Provence il n’a pas le temps de se développer. A côté des intérêts de l’Etat,le premier président a les intérêts de la province à sauvegarder. Entouré du respect de ses collègues, il est le vrai représentant du roi auprès de la Cour ; ce rôle est quelquefois difficile, obligé qu'il est de concilier les exigences du pouvoir avec la défense des intérêts de la Compagnie. Après lui viennent les présidents à mortier chargés d’assurer la police des audiences, l’application des ordonnances et la conduite des débats ; ils ont quelquefois l'obligation d'accomplir certaines missions qui leur sont confiées à raison de leur haute autorité ; les conseillers leur doivent le respect mais ils s'écartent quelquefois de cette règle de bienséance.Les présidents aux enquêtes,simples conseillers munis d’une commission de président, sont chargés de présider la chambre des Enquêtes; ils sont supprimés vers le milieu du xvirI° siècle, avant d’avoir pu obtenir des prérogatives qui les distinguent vraiment des conseillers ; ceux-ci sont classés au Parlement suivant l’ancienneté de leur réception et se divisent en conseillers laïques et conseillers clercs; ces derniers ne sont jamais nombreux; en principe l'office d’un conseiller laïque doit être acquis par un laïque et réciproquement, mais le roi accorde facilement une commutation de charge: ceci explique pourquoi le nombre des uns et des autres n’est pas fixé. Parmi les conseillers, le doyen occupe une place prépondérante, il a le droit de revendiquer des honneurs spéciaux, c’est le véritable représentant des traditions de la Compagnie.
A côté de ces magistrats en activité de service, figurent les vétérans ét les survivanciers qui participent les uns et les autres, avec certaines réserves variables suivant le titulaire aux honneurs et aux privilèges du corps.
Le Parquet est composé de deux procureurs généraux, de trois avocats généraux et d’un nombre variable de substituts. Pendant la première moitié du xvirr° siècle, les deux charges de procureurs généraux subsistent; les magistrats provençaux tiennent à cette dualité qui rappelle le Conseil Eminent et leur semble imposée par la situation spéciale de la Provence,mais le pouvoir royal parvient à imposer l'unité.
Le procureur général jouit en principe de la suprématie mais le premier avocat général exerce en fait un pouvoir égal au sien, car c'est l'avocat général qui autrefois a la prééminence sur les procureurs généraux; le souvenir de ce précédent se perpétue à travers les siècles et assure à l’un vis à vis de l’autre une indépendance à peu près complète par la séparation de leurs attributions.
Le rôle du Parquet dans le Parlement est assez équivoque.Faisant partie de la Compagnie, il est soumis à sa disci. pline et à lui témoigner le respect que justifie la subordination de ses fonctions par rapport à celles des présidents et des conseillers. Mais il est chargé de représenter le roi auprès
de la Couret cette mission l’expose à faire réprimander ceux dont il est le subordonné.
Au point de vue général, les gens du roi ont pour mission de défendre les droits du roi et de la couronne ;ils doivent en: core intervenir dans toutes les questions intéressant l’ordre public; ils assurent les poursuites d'office des criminels, la surveillance des juridictons subalternes, la police et la sécurité de la province et de ses habitants. C’est avec un grand zèle que les gens du roi exercent cette partie de leurs attributions ; mais ils n’oublient pas qu’ils ont acheté le droit de prendre place au parquet, aussi quand un acte du pouvoir royal leur semble de nature à léser les droits de la Provence ou à porter atteinte aux privilèges du Parlement, ils seront
AU XVIIL° SIÈCLE 513 les premiers à protester et à réclamer sa suppression. Dans les autres juridictions souveraines de la France, les gens du roi doivent prendre la défense des plaideurs pauvres. Ici ce rôle est joué par deux personnages créés par les comtes avant l’annexion : ce sont l’avocat et le procureur des pauvres dont les deux charges sont incompatibles au début, mais que le roi finit par réunir. Leur titulaire n’est plus, à la fin de l’ancien régime, le personnage important du début. Cette déchéance tient sans doute à la diminution de ses privilèges, peut-être aussi au bon fonctionnement du Conseil charitable.
À côté du Parlement gravite tout un personnel subalterne, greffers, . huissiers, médecin, concierge, geôlier, bourreau, etc... Les uns figurent au nombre des officiers, les autres sont de simples employés nommés par la compagnie et révoqués par elle. Tous accomplissent leurs fonctions sous la suveillance du Parlement, qui les rappelle à l’accomplissement de leurs devoirs, s’ils viennent à y manquer; mais assez souvent quelques-uns d’entre eux font preuve d’indiscipline et d'indépendance. Cependant tout en les réprimandant, la Compagnie s'efforce de leur assurer à la fois le respect et l'indépendance soit en punissant ceux qui les insultent, soit en augmentant la quotité de leurs salaires quand la « misère du temps » la révèle comme insuffisante.
Le cérémonial du Parlement est assujettie à des règles fixes. Ce sont d’abord les audiences de rentrée de la Saint- Remy, l’arrivée du premier président, la réception des grands personnages où chaque détail est prévu avec soin. Mais cettte réglementation ne cesse pas au seuil du palais, la Compagnie provençale participe à toutes les fêtes et à toutes les réjouissances de la ville d’Aix où l’on doit toujours lui réserver une place d'honneur et surtout lui donner le pas sur sa vieille ennemie, la Cour des Comptes. Si l’on manque
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En dehors de ses attributions politiques et administratives, le Parlement est, avant tout, la juridiction souveraine de la Provence. Il rend la justice en suivant d’assez près Îles formes prescrites par les ordonnances de 1667 et 1670; s'il s’en écarte quelquefois, c’est pour observer les règles des statuts de Provence, dont l'application doit primer les lois du royaume. Mais soit au civil, soit au criminel, les magisrats provençaux se montrent toujours très libéraux; es procédures en général ne s’éternisent pas, elles sont toujours réglées suivant la nature du procès ou même en suivant Île vœu des parties, grâce à la pratique de l’expédient.
En matière criminelle, la torture, si souvent flétrie par les philosophes, n’est appliquée que bien rarement; la liberté individuelle, si chère aux cœurs provençaux trouve des garanties suffisantes dans le soin apporté «à la visite des procès ». Il doit en être ainsi si le Parlement veut suivre
- jusqu’au bout la législation de ses anciens Comtes et de ceci il n’est pas permis de douter.
Ce désir nous l’avons constaté maintes fois ; il constitue la véritable caractéristique de la Cour d’Aïix; c’est par lui qu’on peut expliquer toutes les particularités qui, au point de vue juridique, la distinguent des autres Parlements. Sans doute sur les hommes qui la composent, le XVITI* siècle pèse de tout son poids,sans doute, aussi bien en Provence que dans les autre provinces, le droit marche vers une nationalisation de plus en plus complète et vers une unité que les révélations des temps et des mœurs ont rendue nécessaire ; mais cette modification n’est admise facilement que si elle ne heurte pas les anciennes lois du pays, dont l'application sera réclamée jusqu’à l’aube de la révolution. « Elles ont été louées et confirmées par lettres patentes en 1486 et le roi de France a juré et promis, en bonne foi et parole de roi, de
AU XVI SIÈCLE 517 nous unir à la couronne sans nous subalterner à la France, ne jamais nuire, ni préjudicier, ni déroger aux lois, libertés, droits, coutumes, statuts qui nous avaient été accordés par nos rois et nos comtes, de les maintenir, de les exécuter et il nous charge spécialement de veiller à ce qu’elles fussent gardées pour toujours et sans les enfreindre..... Notre serment, l’intérêt de notre pays, la fidélité que nous devons au souverain, le pacte de notre union, tout nous force à déclarer que nous aimerions mieux mourir que dé voir porter atteinte aux droits de la patrie provençale ; ne pas nous sacrifier pour elle serait un crime d’Etat, on ne proposera jamais aux magistrats du Parlement de s’en rendre coupas bles » *.
Ce rôle de gardien des statuts, c’est dans l'intérêt du pays que le Parlement croit devoir le remplir. Ce motif est d’ailleurs celui qui l’inspire dans toutes ses démarches. On doit, à ce point de vue, admirer l’entière bonne foi qui préside à toutes les actions des magistrats provençaux, alors même qu’elles ne les conduiront pas au but poursuivi. Sans doute ils commirent des fautes dans la poursuite de leur idéal; on doit les leur pardonner, car nombre d’entre eux surent noblement les expier quand le moment fut venu de rendre des
comptes.
Nous ne croyons pas cependant qu’il faille regretter le Parlement d’Aix, ses institutions désuétes, son formalisme rigoureux, son cérémonial compliqué. Mais si nous savons apprécier les bienfaits du présent, nous ne sommes pas de ceux qui n’ont pour le passé que dédain et mépris.
La cour souveraine de Provence est morte, mais ses cefi:
1 Reg, délib., 8 mai 1788,
envers elle à ces devoirs de courtoisie, ce seront des querel-. les interminables dans lesquelles le roi sera obligé d’intervenir pour ramener le bon ordre.
Les parlementaires ont des avantages matériels nombreux ; ils y voient le complément indispensable de leurs gages.et les considèrent comme des droits positifs. Ils sont exempts de tailles, de lods et de ventes, ils jouissent du franc salé, du franc fief, du franc glacé; on ne peut les contraindre à loger des gens de guerre, ni à participer au ban et à l’arrière ban. Aussitôt que l’on attente à leurs privilèges, ils protestent contre l’entreprise et « rendent arrêt » contre les coupables.
Le Parlement défend aussi ses privilèges pécuniaires, mais avec moins d’acrimonie, consentant à ne pas réclamer de gages quand la pénurie du trésor royal ne permet pas de les payer. Ceux-ci d’ailleurs ne sont jamais soldés intégralement et représentent un faible intérêt du prix de l’office.Les épices ne procurent pas non plus de grosses sommes aux juges souverains : elles sont taxées modérément et distribuée. à peu près également entre tous Îles magistrats. À ces gages s'ajoutent quelquefois des cadeaux et des pensions que le roi accorde à ceux dont l'influence ou le dévouement sont particulièrement remarqués.
Les magistrats provençaux n’ont pas que des droits; ils ont aussi des devoirs. Le roi doit être respecté comme un père auquel il faut venir en aide par tous les moyens. A cette obligation la Cour ne manque jamais, n’hésitant pas à grever son budget de dettes fort lourdes qu’elle acquitte ensuite au prix des plus grandes difficultés. Mais ce respect et ce dévouement ne vont pas jusqu’à lui faire accepter sans protestations les lois contraires aux privilèges de la province.
Dans l'exercice de leurs fonctions, l'intégrité, le secret professionnel, l’exactitude sont les principales des obliga-
AU XVIII SIÈCLE 515 tions des juges souverains ; mais si ces deux premières vertus sont généralement pratiquées, on ne peut en dire autant. de la troisième. Nombreux sont les magistrats arrivant à l’audience après l'heure, où qui prennent des congés sous de futiles prétextes, quelquefois même sans permission.
En dehors du Palais, les règlements de la Cour imposent à ses membres beaucoup de retenue et de décence, soit dans leur costume, soit dans leur genre de vie; mais ces sages conseils ne sont pas suivis: la plupart des magistrats se livrent à tous les divertissements de la vie de société, entraînés qu'ils sont par le tourbillon qui caractérise la fin de l’ancien régime. |
Le Parlement est divisé en chambres ,soi disant pour assurer le bon fonctionnement de la justice, en réalité pour combler le déficit du trésor royal. Le roi ne parvient à les imposer qu’en accordant de nouveaux privilèges aux offciers de la Compagnie et encore celle-ci n’hésite pas à en modifier les attributions, de telle façon qu'on ne peut plus les comparer aux chambres similaires des autres Parlements ; aussi, à part la (Grand’Chambre et la Tournelle, les autres chambres de la Cour ne font à peu près rien; les officiers qui y siègent s’en plaignent maintes fois.
Le Parlement constitue une véritable personne morale, il est susceptible d’avoir des créances et des dettes, d’autre part il doit régler une infinité de détails de sa vie intérieure. La Compagnie tout entière ne peut pas s’en occuper; aussi constitue-t-elle, à côté des chambres, un organisme administratif composé de commissaires élus chaque année et d’un boursier qui est l’agent comptable du Parlement. Cette assemblée est chargée de pourvoir à tous les intérêts de la Compagnie, mais ses décisions ne sont valables que si elles ont été approuvées par l'assemblée des chambres,
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